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Organisation du travail
S'il n y avait que des douleurs exceptionnelles et solitaires a soulager, la charité y sufQrait peut-être. Mais le mal a des causes aussi générales que profondes ; et c'est par milliers qu'on les compte, ceux qui , parmi nous, sont en peine de leur vêtement, de leur nourriture et de leur gîte.
Comment cela est-il possible? Pourquoi, au sein d'une civilisation tant vantée, cet abaissement tragique et cette longue agonie de la moitié des humains?
Le problème est obscur. Il est terrible. Il a provoqué des révoltes qui ont ensanglanté la terre sans l'affranchir. Il a usé des générations de penseurs. Il a épuisé des dévouements d'une majesté toute divine. Voilà deux mille ans déjà que des nations entières s'agenouillent devant un gibet, adorant, dans celui qui voulut y mourir, le Sauveur des hommes. Et pourtant, que d'esclaves encore! Que de lépreux dans le monde moral! Que d'in-
fortunés dans le monde visible et sensible! Que d'iniquités triomphantes! Que de tyrannies savourant h leur aise les scandales de leur impunité ! Le Rédempteur est venu; mais la Rédemption quand viendra-t-elle?
Le découragement, toutefois, est impossible, puisque la loi du progrès est manifeste. Si la durée appartient au mal, elle appartient aussi, et bien plus encore, à cette protestation de la conscience humaine qui le flétrit et le combat , protestation variée dans ses formes, immuable dans son principe , protestation immense , universelle, infatigable , invincible.
Donc, la grandeur du problème ne nous doit point accabler. Seulement, il convient de Taborder avec frayeur et modestie. Le résoudre , personne en particulier ne le pourrait ; en combinant leurs efforts , tous le peuvent. Dans Toeuvre du progrès universel , que sont , considérés l'un après l'autre, les meilleurs ouvriers? Et néanmoins, l'ouvrage avance, la besogne du genre humain va s' accomplissant d'une manière irrésistible, et chaque homme qui étudie , travaille , môme en se trompant , a l'œuvre de la vérité.
Aussi bien, rendre son intelligence attentive aux choses dont le cœur est ému, donner a la fraternité la science pour flambeau, penser et sentir a la fois, réunir dans un même effort d'amour la vigilance de l'esprit et les puissances de l'âme, se faire dans l'avenir des peuples et dans la justice de Dieu une confiance assez courageuse pour lutter contre la permanence du mal et sa mensongère immortalité est-il un plus digne emploi du
temps et de la vie ?
Organisation du travail : Ces mots, il y a quatre ou cinq ans, expiraient dans le vide; aujourd'hui, d'un bout de la France a l'autre, ils retentissent. «Faisons une enquête sur le sort des travailleurs, » disait il y a
quelque temps M. Ledru-Rollin dans un journal sincère et courageux, la Réforme; et il n'en a pas fallu davantage pour faire tressaillir noire société malade. Voilà le sujet d'études trouvé. Il n'y en aura jamais d'aussi vaste, mais il n'y en eut jamais d'aussi nécessaire.
Que nous opposent les ennemis du progrès ou ceux qui l'aiment d'un amour timide? Ils disent qu'à entretenir le peuple de ses misères , avant de l'avoir investi de sa souveraineté , il y a peut-être imprudence et péril ; ils disent qu'il faut craindre de le confluer dans des préoccupations égoïstes, en remplaçant chez lui, par un mobile matérialiste et grossier, ces grands mobiles qui se nomment la dignité humaine, l'honneur, la gloire, l'orgueil du bien, la patrie.
Ainsi, le pauvre céderait à une préoccupation égoïste, en faisant connaître ce qu'il souffre et combien il souffre, non pas seulement dans lui-môme , mais dans ses enfants condamnés h un labeur précoce et homicide , dans sa femme inconsolable d'une maternité trop féconde, dans son vieux père mourant sur le grabat de la charité publique? Ainsi, elle était empreinte de matérialisme, cette admirable et lugubre devise des ouvriers de Lyon, affamés et soulevés : Vivre en travaillant ou mourir en combattant! Non, non. La vie, le travail, toute la destinée humaine tient dans ces deux mots suprêmes. Donc, en demandant que le droit de vivre par le travail soit réglé, soit garanti, on fait mieux encore que disputer des millions de malheureux a l'oppression de la force ou du hasard : on embrasse dans sa généralité la plus haute, dans sa signification la plus profonde, la cause de l'être humain ; on salue le Créateur dans son œuvre. Partout où la certitude de vivre en travaillant ne résulte pas de l'essence même des institutions sociales, l'iniquité règne. Or, celui-là ne saurait faire acte d'égoïsme qui se roidit
contre l'iniquité, fût-il seul au monde k en souffrir ; car, en ce moment, il représente toutes les douleurs, tous les principes, et il porte Thumanité dans lui.
Loin d'accuser des préoccupations matérialistes, I'Or- GANisATioN DU TRAVAIL , en vuc de la suppression de la misère, repose sur le spiritualisme le mieux senti. Qui rignore? La misère retient Tintelligence de l'homme dans la nuit, en renfermant l'éducation dans de honteuses limites. La misère conseille incessamment le sacrifice de la dignité personnelle, et presque toujours elle le commande. La misère crée une dépendance de condition a celui qui est indépendant par caractère, de sorte qu'elle cache un tourment nouveau dans une vertu , et change en fiel ce qu'on porte de générosité dans le sang. Si la misère engendre la souffrance, elle engendre aussi le crime. Si elle aboutit a l'hôpital , elle conduit aussi au bagne. Elle fait les esclaves ; elle fait la plupart des voleurs, des assassins, des prostituées.
Nous voulons donc que le travail soit organisé de manière k amener la suppression de la misère , non pas seulement afin que les souffrances matérielles du peuple soient soulagées, mais aussi, mais surtout, afin que chacun soit rendu h sa propre estime ; afin que l'excès du malheur n'étouffe plus chez personne les nobles aspirations de la pensée et les jouissances d'un légitime orgueil ; afin qu'il y ait place pour tous dans le domaine de l'éducation et aux sources de l'intelligence; afin qu'il n'y ait plus d'homme asservi, absorbé par la surveillance d'une roue qui tourne, plus d'enfant transformé pour sa famille en un supplément de salaire, plus de mère armée, par l'impuissance de vivre, contre le fruit de ses entrailles, plus de jeune fille réduite, pour avoir du pain, « k vendre le doux nom d'amour!» Nous voulons que le travail soit organisé, afin que l'àme du peu-
pie, — son âme, entendez vous? — ne reste pas comprimée et gâtée sous la tyrannie des choses*
Pourquoi séparer ce quil a plu à Dieu de rendre, dans Têtre humain, si absolument inséparable? Car enfin, la vie est double par ses manifestations, mais elle est une par son principe. Il est impossible d* attenter à l'un des deux modes de notre existence sans entamer l'autre. Quand le corps est frappé, n'est-ce point l'âme qui gémit? La main de ce mendiant tendue vers moi me révèle la déchéance forcée de sa nature morale, et dans le mouvement de cet esclave qui s'agenouille, qui tremble, je découvre l'abaissement de son cœur.
Comment la vie ne serait-elle pas respectable dans chacun de ses modes? N'est-ce pas de la mystérieuse intimité de l'âme et du corps que résulte l'être humain?
Que le christianisme ait frappé la chair d'anathème, c'est vrai. Mais cet anathème ne fut qu'une réaction nécessaire contre la grossièreté des mœurs païennes. Le paganisme avait été une longue et brutale victoire de la force sur l'intelligence, des sens sur l'esprit. Le christianisme ne vint pas rétablir l'équilibre, il fit durer le combat, en déplaçant la victoire. C'est ainsi qu'après avoir adopté, avec le dogme du péché originel, de la chute des anges, du paradis et de l'enfer , l'antique théorie de la lutte de deux principes : le bien, le mal, il plaça le principe du mal dans la matière. Mais fallait-il confondre ce que le christianisme avait de relatif, de transitoire, avec ce qu'il avait de divin et d'éternel? Fallait-il s'écrier : La souffrance est sainte à jamais ?
La souffrance était sainte dans l'apôtre, se vouant pour la propagande des idées nouvelles, aux privations les plus dures et a des fatigues sans nom ; elle était sainte dans le martyr, enthousiaste et indomptable soldat du Ciirist; elle ne pouvait l'être, ni dans le solitaire, on-r
bliant de servir les hommes pour aller pousser, au fond d'un volontaire exil, des gémissements pleins d'égoïsme; ni dans le religieux, s'acliarnant a dégrader, par un inutile et lent suicide, son propre corps, œuvre inviolable de Dieu !
Et qui ne sait combien l'abus de la pensée chrétienne produit de maux? Il s'est trouvé dans le spiritualisme catholique une source d'oppression tout aussi féconde, hélas! que dans le matérialisme païen. La tyrannie s'est exercée au nom de l'esprit comme elle s'était exercée au profit de la chair ; et les autels élevés dans l'antiquité aux dieux de la force n'ont pas été souillés de plus de sang qu'il n'en a coulé, depuis, sous la main des bourreaux de l'inquisition. Le paganisme avait divinisé la débauche, dégradation du corps par l'excès du plaisir ; le catholicisme a canonisé l'ascétisme, dégradation du corps par l'excès de la douleur. Le paganisme avait outragé l'âme humaine jusqu'à faire des esclaves : le catholicisme a dédaigné le côté matériel de l'humanité, jus-* qu'a souffrir qu1l y eût des pauvres.
Et toutefois, proscrire l'un des deux éléments qui constituent l'être humain est tellement contraire k l'essence des choses, tellement impossible, qu'il n'y a jamais eu, sous ce rapport, de système absolu. Dans l'antique mythologie, Vénus n'excluait pas Minerve. Et en même temps que l'Eglise catholique recommandait aux hommes de mortifier leur chair, elle s'attachait a parler aux sens par le déploiement de sa puissance temporelle, par la magnificence de ses cérémonies , par les merveilleuses basiliques où elle enfermait la majesté du Dieu né dans une étable, par l'harmonie enfin et les parfums dont elle emplissait le sanctuaire.
C'est qu'en effet on ne peut sacrifier trop complètement la vie du corps à celle de l'âme, sans attenter à la
nature humaine. Il répugne h la raison, dans la théorie du progrès, d'admettre que Thumanité doive rester h jamais victime de je ne sais quel étrange et terrible combat entre l'esprit et la chair. Si ce combat a eu lieu jusqu'ici , c'est parce que les sociétés n'ont pas encore trouvé un milieu qui leur convienne. Or, toute civilisation fausse a cela de fatal, qu'en répar tissant d'une manière inique les travaux et les plaisirs, elle empêche, et chez les oppresseurs et chez les opprimés, l'harmonieux emploi des facultés soit morales, soit corporelles : chez les premiers, par la facilité de l'abus ; chez les seconds, par l'altération de l'usage. Reste k savoir s'il ne nous est pas permis de croire qu'un tel désaccord doit un jour cesser. Car, pourquoi l'harmonie ne succéderait-elle pas dans l'homme lui-même à l'antagonisme? Pourquoi l'harmonie ne deviendrait-elle pas la loi de la vie individuelle, comme elle est la loi des mondes? Gardons-nous de scinder le problème, si nous aspirons à le résoudre. La formule du progrès est double dans son unité : Amélioration morale et matérielle du sort de tous, par le libre concours de tous et leur fraternelle association! Ce qui rentre dans l'héroïque devise que nos pères écrivirent, il y a cinquante ans, sur le drapeau de la révolution : Liberté, Égalité, Fraternité.
Rapprochement bizarre et triste ! La classe privilégiée est, de nos jours, perdue de sensualisme ; elle a trouvé, en fait de luxe, des raffinements inouïs ; elle n'a plus guère d'autre religion que le plaisir ; elle a reculé le domaine des sens jusqu'aux plus extrêmes limites de la fantaisie ; pour elle, employer la vie n'est rien, en jouir est tout... Et c'est du sein de ce monde heureux, c'est du fond des boudoirs dorés où se berce sa philosophie , qu'on nous adjure de ne pas faire appel au matérialisme des intérêts, quand nous demandons , pour le pauvre , la certitude
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d'avoir du travail, le pain quotidien, un asile, des vêtements, le pouvoir d'aimer et Tespéranee!
Quant k ceux qui, reconnaissant la nécessité de résoudre les questions sociales, pensent néanmoins que l'examen doit en être ajourné, et qu'il sera temps de s'en occuper quand la révolution politique se trouvera enfin accomplie, nous ne saurions les comprendre. Quoi! il faut conquérir le pouvoir , sauf a se rendre compte plus tard de ce qu'on en doit faire! Quoi! il faut se mettre en route, avant d'avoir fixé le point qu'il s'agit d'atteindre!
On se trompe étrangement, si l'on croit que les révolutions s'improvisent. Les révolutions qui n'avortent pas sont celles dont le but est précis et a été défini d'avance.
Voyez la révolution bourgeoise de 89 ! Quand elle éclata, chacun en aurait pu dresser le programme. Sortie vivante de l'encyclopédie , ce grand laboratoire des idées du dix-huitième siècle, elle n'avait plus, en 1789, qu'à prendre matériellement possession d'un domaine déjà conquis moralement. Et cela est si vrai, que le tiers- état d'alors ne trouvait pas d'inconvénient h se passer de législateurs. Des mandats impératifs! criait-on de toutes parts. Pourquoi ? Parce que, dans la pensée de tous, le but de la révolution était parfaitement défini. On savait ce qu'on voulait; pour quelle cause et de quelle manière on le voulait. Ouvrons les fameux cahiers de cette époque : la révolution y est toute entière ; car la constitution de 1791 n'en fut qu'un résumé fidèle. Aussi, comme elle s'est fortement installée, cette révolution de 89, et combien ses racines sont profondément descendues dans la société ! Les orages de la Convention ont eu beau passer sur elle ; TEmpire a eu beau Féclipser à force de villes prises et de batailles gagnées ; la Restauration a eu beau la combattre par tout ce qu'il y a de plus puissaut
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chez les hommes, la superstition politique et la superstition religieuse, elle a reparu sur les ruines mêlées de la Convention, de l'Empire et de la Restauration. 1850 appartient à cette chaîne dont 1789 fut le premier anneau. 1789 avait commencé la domination de la bourgeoisie; 1850 Ta continuée.
Voyez, au contraire, la révolution de 1795! Combien a-t-elle duré? Qu'en reste-t-il? Et pourtant, de quelle puissance, de quelle audace, de quel génie n'étaient pas doués ceux qui s'étaient chargés de son triomphe? Quels efforts gigantesques! quelle effrayante activité! que de ressorts mis en jeu, depuis l'enthousiasme jusqu'à la terreur! que d'instruments usés au service des doctrines nouvelles , depuis l'épée du général d'armée jusqu'au couteau de l'exécuteur ! Mais le but de cette révolution, dont les conventionnels avaient a donner le catéchisme, n'avait pas été défini longtemps a l'avance. Aucune des théories aventurées par Robespierre et Saint- Just n'avait été suffisamment élaborée au sein de la nation. Jean- Jacques avait bien publié le Contrat social, mais la voix de ce grand homme s'était a demi perdue dans la clameur immense dont les publicistes de la bourgeoisie remplirent le dix-huitième siècle. C'était donc tout un nouveau monde a créer, a créer en quelques jours, à créer au milieu d'un déchaînement inouï de résistances et de colères. Il fallut improviser, demander aux passions l'appui que ne pouvaient pas encore fournir les idées; il fallut étonner, enflammer, enivrer, dompter les hommes qu'un travail antérieur n'avait pas disposés à se laisser convaincre. De la, des obstacles sans nombre, des malentendus terribles et sanglants, de fraternelles alliances tout a coup dénouées par le bourreau; de Ih, ces luttes sans exemple qui tirent successivement tomber dans un même panier fatal la tête do Danton sur celle de Ver-
gniaiîd, et la tète de Robespierre sur celle de Danton.
Souvenons-nous de cette époque, si pleine d'enseignements. Ne perdons jamais de vue ni le moyen ni le but; et loin d'éviter la discussion des théories sociales, provoquons-la autant qu'il sera en nous, afin de n'être pas pris au dépourvu et de savoir diriger la force quand elle nous sera donnée.
Mais on émettra beaucoup d'idées fausses, on prêchera bien des rêveries! Qu'est-ce k dire? Fut-il jamais donné aux hommes d'arriver du premier coup a la vérité? Et lorsqu'ils sont plongés dans la nuit, faut-il leur interdire de chercher la lumière, parce que , pour y arriver, ils sont forcés de marcher dans l'ombre? Savez-vous si l'humanité n'a aucun parti à tirer de ce que vous appelez jdes rêveries? Savez vous si la rêverie aujourd'hui ne sera pas la vérité dans dix ans, et si, pour que la vérité soit réalisée dans dix ans, il n'est pas nécessaire que la rêverie soit hasardée aujourd'hui ? Une doctrine , quelle qu'elle soit, politique, religieuse ou sociale , ne se produit jamais sans trouver plus de contradicteurs que d'adeptes, et ne recrute quelques soldats qu'après avoir fait beaucoup de martyrs. Toutes les idées qui ont puissamment gouverné les hommes n'ont-elles pas été réputées folles, avant d'être réputées sages?
Qui découvrit un nouveau monde ? Un fou qu'on raillait en tout lieu.
Sur la croix que son sang inonde, Un fou qui meurt nous lègue un Dieu.
N'acceptons pas aveuglément tout ce que des esprits légers nous donneraient comme autant d'oracles ; et cherchons la vérité avec lenteur, avec prudence, avec défiance même; rien de mieux. Mais pourquoi fermerions-nous carrière aux témérités de l'esprit? A une armée qui s'avance en pays inconnu il faut des éclaireurs , dussent
qiielques-mis d'entre eux s'égarer. Ah! Tintrépidité de la pensée n'est pas anjourd'hiii chose si commune , qu'on doive glacer les intelligences en travail et décourager l'audace.
Que craignez- vous? Qu'on jette dans les esprits des notions fausses sur la condition du prolétaire et le& moyens de l'améliorer? Si ces notions sont fausses, la discussion les emportera , comme le vent emporte la paille mêlée au grain.
Que craignez-vous encore? Que la hardiesse de certaines solutions données aux questions sociales ne porte le trouble dans les cœurs et ne nuise au succès de la réforme politique? Mais d'abord, est-ce que les questions de suffrage universel, de souveraineté réelle du peuple, n'effrayent personne en France? Et que faire la, sinon montrer par de vives raisons la puérilité et le vide de ces frayeurs? Mais quoi! ce qui effraye le plus dans les partis, ce n'est pas ce qu'ils disent, c'est ce qu'ils négligent ou refusent de dire. L'inconnu! voila ce qui épouvante surtout les âmes faibles. Le parti démocratique sera-t-il accusé de pousser à une Jacquerie industrielle, quand il aura scientifiquement développé les moyens de tirer l'industrie du désordre effroyable où elle s'égare? S'armerat-on contre lui des répugnances aveugles de la bourgeoisie, quand il aura prouvé que la concentration toujours croissante des capitaux la menace du même joug sous lequel fléchit la classe ouvrière?
Ajoutons que , pour donner h la réforme politique de nombreux adhérents parmi le peuple, il est indispensable de lui montrer le rapport qui existe entre l'amélioration, sj3it morale, soit matérielle, de son sort et un changement de pouvoir. C'est ce qu'ont fait, dans tous les temps, les véritables amis du peuple ou ses vengeurs. C'est ce que tirent jadis h Rome ceux (jui, émus d'une pitié sainte
iâ INTRODUCTION.
à la Yue des débiteurs pauvres trop cruellement persécutés, entraînèrent la multitude sur le mont Aventin. C'est ce que faisait l'immortel Tii3érius Gracchus, lorsque, dénonciateur convaincu des usurpations de l'aristocratie romaine, il criait aux pâles vainqueurs du monde : « On » vous appelle les maîtres de l'univers, et vous n'avez pas »,une pierre où vous puissiez reposer votre tête. » C'est ce que fit en 1647 le pêcheur Masaniello, lorsqu'au milieu de la ville de INaples affamée par les orgies du viceroi, il poussa le cri : «Point de gabelles! » C'est ce que firent enfin, il y a cinquante ans, ces philosophes fanatiques, ces vaillants soldats de la pensée, qui ne périrent a la tâche que parce qu'ils étaient venus trop tôt. A qui prétend le conduire, le peuple a droit de demander où on le mène. Il ne lui est arrivé que trop souvent déjà de s'agiter pour des mots, de combattre dans les ténèbres, de s'épuiser en dévouements dérisoires, et d'inonder de son sang, répandu au hasard, la route des ambitieux, tribuns de la veille, que le lendemain saluait oppresseurs!
Mais s'il est nécessaire de s'occuper d'une réforme sociale, il ne l'est pas moins de pousser à une réforme politique. Car si la première est le but, la seconde est le moyen. Il ne suffit pas de découvrir des procédés scientifiques, propres a inaugurer le principe d'association et à organiser le travail suivant les règles de la raison, de la justice, de l' humanité, il faut se mettre en état de réaliser le principe qu'on adopte et de féconder les procédés fournis par l'étude. Or, le pouvoir, c'est la force organisée. Le pouvoir s'appuie sur des chambres, sur des tribunaux, sur des soldats, c'est-a-dire sur la triple puissance des lois, des arrêts et des baïonnettes. JNepasle prendre pour instrument , c'est le rencontrer comme obstacle.
D'ailleurs , l'émancipation des prolétaires est une
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œuvre trop compliquée ; elle se lie h trop de questions, elle dérange trop d'habitudes, elle contrarie, non pas en réalité mais en apparence, trop d'intérêts, pour qu'il n'y ait pas folie h croire qu'elle se peut accomplir par une série d'eiïorts partiels et de tentatives isolées. 11 y faut appliquer toute la force de l'Etat. Ce qui manque aux prolétaires pour s'affranchir, ce sont les instruments de travail : la fonction du gouvernement est de les leur fournir. Si nous avions a définir l'Etat, dans notre conception, nous répondrions : l'Etat est le banquier des pauvres. /
Maintenant, est-il vrai, comme Si. de Lamartine n'a pas craint de l'affirmer dans un récent manifeste, est-il vrai que cette conception «consiste a s'emparer, au nom 3) de l'Etat, de la propriété et de la souveraineté des in- ))dustries et du travail, k supprimer tout libre arbitre » dans les citoyens qui possèdent, qui vendent, qui achèy> tent, qui consomment, a créer ou a distribuer arbitrai- » rement les produits, à établir des maximum, a régler » les salaires, à substituer en tout l'Etat propriétaire et y> industriel aux citoyens dépossédés? »
A Dieu ne plaise que nous ayons jamais rien proposé de semblable! Et si c'est nous que M. de Lamartine a prétendu réfuter, il est probable qu'il ne nous a pas fait l'honneur de noiis lire. Ainsi qu'on le verra plus bas, nous demandons que TElat, — lorsqu'il sera -démocratiquement constitué, — crée des ateliers sociaux, destinés à remplacer graduellement et sans secousse les ateliers individuels ; nous demandons que les ateliers sociaux soient régis par des statuts réalisant le principe d'association et ayant forme et puissance de la loi.
Mais, une fois fondé et mis en mouvement, l'atelier social se suffirait à lui-même et ne relèverait plus que de son principe; les travailleurs associés se choisiraient librement, après la i>remière année, des administrateurs et des
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chefs ; ils feraient entre eux la répartition des bénéfices ; ils s'occuperaient des moyens d'agrandir l'entreprise commencée... Où voit-on qu'un pareil système ouvre carrière à l'arbitraire et a la tyrannie? L'État fonderait l'atelier social , il lui donnerait des lois, il en surveillerait l'exécution , pour le compte , au nom et au profit de tous ; mais là se bornerait son rôle : un tel rôle est-il, peut-il être tyrannique? Aujourd'hui, quand le gouvernement fait arrêter des voleurs parce qu'ils se sont introduits dans une maison , est-ce qu'on accuse pour cela le gouvernement de tyrannie? Est-ce qu'on lui reproche d'avoir envahi le domaine de la vie individuelle, d'avoir pénétré dans le régime intérieur des familles? Eh bien! , dans notre système, l'État ne serait, a l'égard des ateliers sociaux, que ce qu'il est aujourd'hui a l'égard de la société tout entière. Il veillerait sur l'inviolabilité des statuts dont il s'agit, comme il veille aujourd'hui sur l'inviolabilité des lois. 11 serait le protecteur suprême du principe d'association , sans qu'il lui fût loisible ou possible d'absorber en lui l'action des travailleurs associés, comme il est aujourd'hui le protecteur suprême du principe de propriété, bien qu'il n'absorbe pas en lui l'action des propriétaires.
Mais nous faisons intervenir l'État, du moins, au point de vue de l'initiative , dans la réforme économique de la société? Mais nous avons pour but avoué de miner la concurrence, de soustraire l'industrie au régime du laissez- faire et du laissez-passer? Sans doute; et, loin de nous en défendre, nous le proclamons à voix haute. Pourquoi? Parce que nous voulons la liberté.
Oui , la liberté ! voilk ce qui est à conquérir ; mais la liberté vraie, la liberté pour tous, cette liberté qu'on chercherait en vain partout où ne se trouvent pas l'égalité et la fraternité, ses sœurs immortelles.
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Si nous demandions pour quel motif la liberté de Tétat sauvage a été jupçée fausse et détruite, le premier enfant venu nous répondrait ce qu'il y a réellement a répondre. La liberté de l'état sauvage n'était, en fait, qu'une abominable oppression, parce qu elle se combinait avec l'inégalité des forces, parce qu'elle faisait de l'homme faible la victime de l'homme vigoureux, et de l'homme impotent la proie de l'homme agile. Or, nous avons, dans le régime social actuel , au lieu de l'inégalité des forces musculaires, l'inégalité des moyens de développement ; au lieu de la lutte corps a corps , la lutte de capital à capital ; au lieu de l'abus de la supériorité physique, l'abus d'une supériorité convenue; au lieu de l'homme faible , l'ignorant; au lieu de l'homme impotent, le pauvre. Où donc est la liberté ?
Elle existe assurément , et même avec la facilité de l'abus, pour ceux qui se trouvent pourvus des moyens d'en jouir et delà féconder, pour ceux qui sont en possession du sol, du numéraire , du crédit, des mille ressources que donne la culture de rintelligence ; mais en est-il de même pour cette classe, si intéressante et si nombreuse, qui n'a ni terres , ni capitaux , ni crédit, ni instruction, c'est-h-(Jire rien de ce qui permet à l'individu de se suffire et de développer ses facultés? Et lorsque la société se trouve ainsi partagée, qu'il y a d'un côté une force immense , et de l'autre une immense faiblesse, on déchaîne au milieu d'elle la concurrence , la concurrence qui met aux prises le riche avec le pauvre, le spéculateur habile avec le travailleur naïf, le client du banquier facile avec le serf de l'usurier, l'athlète armé de pied en cap avec le combattant désarmé, l'homme ingambe avec le paralytique! Et ce choc désordonné , permanent , delà puissance et de l'impuissance , cette anarchie dans l'oppression , cette invisible tyrannie des choses que ne dé-
passèrent jamais en dureté les tyrannies sensibles , palpables, a l'ace humaine... Voilà ce quon ose appeler la liberté !
Il est donc libre de se former k la vie de F intelligence, Tenfant du pauvre qui , détourné par la faim du chemin de l'école , court vendre son âme et son corps a la fdature voisine , pour grossir de quelques oboles le salaire paternel !
Il est donc libre de discuter les conditions de son travail, Touvrier qui meurt, si le débat se prolonge!
Il est donc libre de mettre son existence à l'abri des chances d'une loterie homicide , le travailleur qui , dans la confuse mêlée de tant d'efforts individuels, se voit réduit à dépendre, non pas de sa prévoyance et de sa sagesse, mais de chacun des désordres qu'enfante naturellement la concurrence : d'une faillite lointaine, d'une commande qui cesse, d'une machine qu'on découvre, d'un atelier qui se ferme , d'une panique industrielle , d'un chômage!
Il est donc libre de ne pas dormir sur le pavé , le journalier sans travail qui n'a point d'asile!
Elle est donc libre de se conserver chaste et pure , la fdle du pauvre qui, l'ouvrage venant a manquer, n'a plus à choisir qu'entre la prostitution et la faim ?
De nos jours , a-t-on dit , rien ne réussit mieux que le succès. C'est vrai, et cela suffit pour la condamnation de l'ordre social qu'un semblable aphorisme caractérise. Car toutes les notions de la justice et de l'humanité sont interverties, la où l'on a d'autant plus de facilités pour s'enrichir qu'on a moins besoin de devenir riche , et où l'on peut d'autant moins échapper à la misère qu'on est plus misérable. Le hasard de la naissance vous a-t-il jeté parmi nous dans un dénuement absolu? Travaillez, souffrez, mourez : On ne fait pas crédit au pauvre, et la doc-
trine du laissez-faire le voue à Tabandon. Étes-vous né au sein de Topulence? Prenez du bon temps, menez joyeuse \ie, dormez: Votre argent gagne de l'argent pour vous. Rien ne réussit mieux que le succès!
Mais le pauvre a le droit d'améliorer sa position? Et! qu'importe, s*il n'en a pas le pouvoir ? Qu'iinporte au malade, qu'on ne guérit pas, le droit d'être guéri?
Le droit, considéré d'une manière abstraite, est le mirage qui, depuis 1789, tient le peuple abusé. Le droit est la protection métapbysique et morte qui a remplacé, pour le peuple, la ju'otection vivante qu'on lui devait. Le droit, pompeusement et stérilement proclamé dans les cbartes, n'a servi qu'à masquer ce que l'inauguration d'un régime d'individualisme avait d'injuste et ce que l'abandon du pauvre avait de barbare. C'est parce qu'on a défini la liberté par le mot droit, qu'on en est venu a appeler hommes libres, des hommes esclaves de la faim, esclaves du froid, esclaves de l'ignorance, esclaves du hasard. Disons-le donc une fois pour toutes : la liberté consiste , non pas seulement dans le droit accordé, mais dans le pouvoir donné à l'homme d'exercer, de développer ses facultés , sous l'empire de la justice et sous la sauvegarde de la loi.
Et ce n'est point la , qu'on le remarque bien, une distinction vaine : Le sens en est profond, les conséquences en sont immenses. Car dès qu'on admet qu'il faut h l'homme, pour être vraiment libre, le pouvoir d'exercer et de développer ses facultés , il en résulte que la société doit à chacun de ses membres , et l'instruction , sans laquelle l'esprit humain ne peut se déployer, et les instruments de travail, sans lesquels l'activité humaine ne peut se donner carrière. Or, par l'intervention de qui la société donnera-t-elle a chacun de ses membres l'instruction convenable et les instruments de travîiil nécessaires,
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si ce n'est par l'intervention de l'État? C'est donc au nom, c'est pour le compte de la liberté, que nous demandons la réhabilitation du principe d'autorité. Nous coulons un gouvernement fort , parce que, dans le régime d'inégalité où nous végétons encore, il y a des faibles qui ont besoin d'une force sociale qui les protège. IN ous voulons un gouvernement qui intervienne dans l'industrie, parce que là où l'on ne prête qu'aux riches, il faut un banquier social qui prête aux pauvres. En un mot, nous invoquons l'idée du pouvoir, parce que la liberté de l'avenir doit être une vérité.
Qu'on ne s'y trompe pas , du reste ; cette nécessité de l'intervention des gouvernements est relative ; elle dérive uniquement de l'état de faiblesse, de misère, d'ignorance, où les précédentes tyrannies ont plongé le peuple. Un jour, si la plus riche espérance de notre cœur n'est pas trompée , un jour viendra où il ne sera plus besoin d'un gouvernement fort et actif, parce qu'il n'y aura plus dans la société de classe inférieure et mineure. Jusques-îa, l'établissement d'une autorité tutélaire est indispensable. Le socialisme ne saurait être fécondé que par le soufile de la politique.
O riches, on vous trompe quand on vous excite contre ceux qui consacrent leurs veilles à la solution calme et pacifique des problèmes sociaux. Oui, c'est votre cause que cette cause sainte des pauvres. Une solidarité de céleste origine vous enchaîne a leur misère par la peur, et vous lie par votre intérêt même a leur délivrance future. Leur affranchissement seul est propre a vous ouvrir le trésor, inconnu jusqu'ici, des joies tranquilles ; et telle est la vertu du principe de fraternité, que ce qu'il retrancherait de leurs douleurs, il l'ajouterait nécessairement à vos jouissances. « Prenez garde, vous a-t-on dit, prenez y> garde k la guerre de ceux qui n'ont pas contre ceux
3> qui ont! » Ah! si cette guerre impie était réellement à craindre , que faudrait-il donc penser, grand Dieu ! de Tordre social qui la porterait dans ses entrailles ? Misérables sophistes ! ils ne s'aperçoivent pas que le régime dont ils balbutient la défense serait condamné sans retour, s'il méritait la flétrissure de leurs alarmes! Quoi donc ! il y aurait un tel excès dans les souffrances de ceux qui n'ont pas , de telles haines dans les âmes , et, dans les profondeurs de la société, un si impétueux désir de révolte, que prononcer le mot de fraternité, mot du Christ, serait une imprudence terrible , et comme le signal de quelque nouvelle Jacquerie! Non : qu'on se rassure. La violence n'est a redouter que la où la discussion n'est point permise. L'ordre n'a pas de meilleur bouclier que l'étude. Grâce au ciel, le peuple comprend aujourd'hui que, si la colère châtie quelquefois le mal, elle est impuissante a produire le bien ; qu'une impatience aveugle et farouche ne ferait qu'entasser des ruines sous lesquelles périrait étouffée la semence des idées de justice et d'amour. Il ne s'agit donc pas de déplacer la richesse , il s'agit de l'universaliser en la fécondant. 11 s'agit d'élever, pour le bonheur de tous , de tous sans exception , le niveau de l'humanité.
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N'ayant plus que quelques jours à vivre, Louis XI fut tout-à-coup saisi d'un immense effroi. Ses courtisans n'osaient plus prononcer devant lui ce mot terrible, ce mot inévitable : la mort. Lui-môme, comme si pour éloigner la mort, il eût suffi d'en nier les approches, il s'étudiait misérablement à faire briller dans son regard éteint les éclairs d'une joie factice. 11 dissimulait sa pâleur. Il ne voulait point chanceler en marchant. Il disait à son médecin : c Mais, voyez donc ! jamais je ne me suis mieux porté. »
Ainsi fait la société d'aujourd'hui ; elle se sent mourir et elle nie sa décadence. S'entourant de tous les mensonges de sa richesse , da toutes les pom.pes vaines d'une puissance qui s'en va , elle affirme puérilement sa force, et, dans l'excès même de son trouble, elle se vante ! Les privilégiés de la civilisation moderne ressemblent à cet enfant Spartiate qui souriait, en tenant caché sous sa robe le renard qui lui rongeait les entrailles. Ils montrent, eux aussi, un visage riant ; ils s'efforcent d'être heureux. Mais l'inquiétude habite dans leur cœur et le ronge. Le fantôme des révolutions est dans toutes leurs fêtes.
La misère a beau ne frapper, loin de leurs demeures, que des coups mesurés et silencieux, l'indipjent a beau sV'carler du chemin de leurs joies ; ils souffrent de ce qu'ils ^soupçonnent ou devinent. Si le peuple reste immobile, ils se préoccupent amèrement de l'heure qui suivra Et lorsque le bruit de la révolte est tombé, ils en sont réduits à prêter l'oreille au silence des complots.
Je demande qui est réellement intéressé au maintien de l'ordre social, tel qu'il existe aujourd'hui. Personne : non, personne. Pour moi , je me persuade volontiers que les douleurs que crée une civilisation imparfaite se répandent, en des fermes diverses, sur la société tout entière. Entrez dans l'existence de ce riche : elle est remplie d'amertume. Pourquoi donc? Est-ce qu'il n'a pas la santé, la jeunesse, et des tlatteurs' Est-ce qu'il ne croit pas avoir des amis? Mais il est à bout de jouissances, voilà sa misère; il a épuisé le désii', voilà son mal. L'impuissance dans la satiété, c'est la pauvreté des riches, la pauvreté moins l'espérance î Parmi ceux que nous appelons les heureux , combien qui se battent en duel par besoin d'émotion ! combien qui affrontent les fatigues et les périls de la chasse pour échapper aux tortures de leur repos ! Combien qui, malades dans leur sensibilité, succombent lentement à de mystérieuses blessures , et fléchissent peu à peu, au sein même d'un bonheur apparent, sous le niveau de la connuune souffrance! A côté de ceux qui rejettent la vie comme un fruit amer, voici ceux qui la rejettent comme une orange desséchée : Quel désordre social ne révèle pas ce désordre moral immense ! et quelle rude leçon donnée à l'égoisme, à l'orgueil, à toutes les tyrannies , que celte inégalité dans les moyens de jouir aboutissant à l'égalité dans la douleur!
Et puis , pour chaque indigent qui pâlit de faim, il y a un riche qui pâlit de peur. — « Je ne sais, dit miss Wardour, au vieux mendiant qui l'avait sauvée, ce qua mon père a dessein de faire pour notre libérateur, mais bien certainement il vous mettra à l'abri du besoin pour le reste de votre vie. En attendant, prenez cette bagatelle. — Pour que je sois volé et assassiné quelque ni.it en allant d'un village à l'autre, répondit le mendiant, ou pour que je sois toujours dans la crainte de l'êtse, ce qui ne vaut guère mieux ! Eh ! si l'on me voyait changer un billet de
banque, qui serait ensuite assez fou pour nio faire l'aumône? >
Admirable dialogue ! Waller Scott ici n*est plus un romancier : c'est un philosophe, c'est un publiciste. Nous connaissons un homme plus malheureux que l'aveugle qui entend retentir dans la sébilie de son chien l'obole implorée : c'est le puissant roi qui gémit sur la dotation refusée à son fils.
Mais ce qui est vrai dans l'ordre des idées philosophiques, l'est-il moins dans l'ordre des idées économiques? Àh! Dieu merci, il n'est pour les sociétés ni progrès partiel, ni partielle déchéance. Toute la société s'élève ou toute la société s'abaisse. Les lois de la justice sont-elles mieux comprises? Toutes les conditions en profitent. Les notions du juste viennent-elles à s'obscurcir? Toutes les conditions en souffrent. Une nation dans laquelle une classe est opprimée ressemble à un homme qui a une blessure à la jambe : La jambe malade interdit tout exercice à la jambe saine. Ainsi, quelque paradoxale que cette proposition puisse paraître, oppresseurs et opprimés gagnent également à ce que l'oppression soit détruite; ils perdent également à ce qu'elle soit maintenue. En veut-on une preuve bien frappante? La bourgeoisie a établi sa domination sur la concurrence illimitée, principe de tyrannie : eh bien! c'est par la concurrence illimitée que nous voyons aujourd'hui la bourgeoisie périr. J'ai deux millions, dites-vous; mon rival n'en a qu'un : dans le champ clos de l'industrie, et, avec l'arme du bon marché, je le ruinerai à coup sûr. Homme lâche et. insensé! ne comprenez-vous pas que demain, s'armant contre vous de vos propres armes, quelque impitoyable Rothschdd vous ruinera? Aurez-vou'* alors le front de vous en plaindre? Dans cet abominable système de luttes quotidiennes, l'industrie moyenne a dévoré la petite industrie. Victoires de Pyrrhus ! car voilà qu'elle est dévorée à son tour par l'industrie en grand, qui elle-même, forcée de poursuivre aux extrémités du monde des consommateurs inconnus, ne sera bientôt plus qu'un jeu de hasard qui, comme tous les jeux de hasard, finira poar les uns par la friponnerie, pour les autres par le suicide. La tyrannie n'est pas seulement odieuse, elle est aveugle. Pas d'intelligence où il n'y a pas d'entrailles.
Prouvons donc ;
10 Que la concurrence est pour le peuple un système d'extermination ;
20 Que la concurrence est pour la bourgeoisie une cause sans cesse agissante d'appauvrissement et de ruine.
Cette démonstration faite, il en résultera clairement que tous les intérêts sont solidaires, et qu'une réforme sociale est pour tous les membres de la société, sans exception, un moyen de salut.
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la cokctjrrence est pour le peuple un système d'extermination.
Le pauvre est-il un membre ou un ennemi de la société? Qu'on réponde.
Il trouve tout autour de lui le sol occupé.
Peut-il semer la terre pour son propre compte? Non, parce aue le droit de premier occupant est devenu droit de propriété.
Peut-il cueillir les fruits que la main de Dieu a fait mûrir sur le passage des hommes? Non, parce que de même que le sol, les fruits ont été appropriés.
Peut-il se livrer à la chasse ou à la pêche? Non, parce que cela constitue un droit que le gouvernement aflerme.
Peut-il puiser de l'eau à une fontaine enclavée dans un champ? Non , parce que le propriétaire du champ est, en vertu du droit d'accession , propriétaire de la fontaine.
Peut-il, mourant de faim et de soif, tendre la main à la pitié de ses semblables? Non, parce qu'il y a des lois contre la mendicité.
Peut-il, épuisé de fatigue et manquant d'asile, s'endormir sur le pavé des rues? Non, parce qu'il y a des lois contre le vagabondage.
Peut-il, fuyant cette patrie Iromicide où tout lui est refusé, aller demander des moyens de vivre loin des lieux où la vie lui a été donnée? Non, parce qu'il n'est permis de changer de contrée qu'à de certaines conditions, impossibles à remplir pour lui.
Que fera donc ce malheureux? il vous dira : « J'ai des bras, j'ai une intelligence, j'ai de la force, j'ai de la jeunesse ; prenez tout cela , et, en échange, donnez-moi un peu de pain. » C'est ce que font et disent aujourd'hui les prolétaires. Mais ici même vous pouvez répondre au pauvre : « Je n'ai pas de travail à vous donner. > Que voulezvous qu'il fasse alors?
La conséquence de ceci est très-simple. Assurez du travail au pauvre. Vous aurez encore peu fait pour la justice, et il y aura loin de là au règne de la fraternité ; mais, du moins , vous aurez conjuré d'affreux périls et coupé court aux révoltes? Y a-t-on bien songé? Lorsqu'un homme qui demande à vivre en servant la société en est fatalement réduit à l'attaquer sous peine de mourir, il se trouve, dans son apparente agression, en état de légitime défense, et la société qui le frappe ne juge pas : elle assassine.
La question est donc celle-ci : La concurrence est-elle un moyen d'ASSURER du travail au pauvre? Mais poser la question de la sorte, c'est la résoudre. Qu'est-ce que la concurrence relativement aux travailleurs? C'est le travail mis aux enchères. Un entrepreneur a besoin d'un ouvrier : trois se présentent. — Combien pour votre travail ? — Trois francs: j'ai une femme et des enfants. — Bien. Et vous? —Deux francs et demi : je n'ai pas d'enfants, mais j'ai une femme. — A merveille. Et vous? — Deux francs me suffiront: je suis seul. — A vous donc la préférence. C'en est fait : le marché est conclu. Que deviendront les deux prolétaires exclus? Ils se laisseront mourir de faim, il faut l'espérer. Mais s'ils allaient se faire voleurs ? Ne craignez rien, neus avons des gendarmes. Et assassins ? Nous avons le bourreau. Quant au plus heureux des trois, son triomphe n'est que provisoire. Vienne un quatrième travailleur, assez robuste pour jeûner de deux jours l'un, la pente du rabais sera descendue jusqu'au bout : nouveau paria, nouvelle recrue pour le bagne, peut-être!
Dira-t-on que ces tristes résultats sont exagérés ; qu'ils ne sont possibles, dans tous les cas, que lorsque l'emploi ne suffit pas aux bras qui veulent être employés? Je demanderai, à mon tour, si la concurrence porte par aventure en elle-même de quoi empêcher cette disproportion homicide? Si telle industrie manque de bras, qui m'assure
^ue, dans cette immense confusion créée par one compétition universelle, telle autre n'en re^^orgera pas? Or, n'y eût-il, sur trente-quatre millions d'hommes, que vingt individus réduits à voler pour vivre, cela suffit pour la condamnation du principe.
Mais qui donc serait assez aveugle pour ne point voir que, sous l'empire de la concurrence illimitée, la baisse continue des salaires est un fait nécessairement général, et point du tout exceptionnel? La population a-t-elle des limites qu'il ne lui soit jamais donné de franchir? Nous est-il loisible de dire à l'industrie abandonnée aux caprices de l'égoïsme individuel, à cette industrie, mer si féconde en naufrages : < Tu n'iras pas plus loin ? > La population s'accroît sans cesse : ordonnez donc à la mère du pauvre de devenir stérile, et blasphémez Dieu qui l'a rendue féconde ; car, si vous ne le faites, la lice sera bientôt trop étroite pour les combattants. Une machine est inventée : ordonnez qu'on la brise, et criez : Anathème à la science ! car, si vous ne le faites, les mille ouvriers que la machine nouvelle chasse de leur atelier iront frapper à la porte de l'atelier voisin et faire baisser le salaire de leurs compagnons. Baisse systématique des salaires, aboutissant à la suppression d'un certain nombre d'ouvriers, voilà l'inévitable effet de la concurrence illimitée. Elle n'est donc qu'un procédé industriel au moyen duquel les prolétaires sont forcés de s'exterminer les uns les autres.
Au reste, pour que les esprits exacts ne nous accusent pas d'avoir chargé les couleurs du tableau, voici quelle est, formulée en chiffres, la condition de la classe ouvrière à Paris.
On y verra qu'il y a des femmes qui ne gagnent pas plus de soixante-quinze centimes par jour, et cela pendant neuf mois de l'année seulement, ce qui veut dire que, pendant trois mois, elles ne gagnent absolument rien, ou, si l'on veut, que leur salaire, réparti sur toute l'année, se réduit à environ cinquante- sept centimes par jour (1).
(1) Nous devons les renseignements stdvants, que nous avons mis beaucoup de soin à recueillir et que personne ne sera tenté d'accuser d'exagération, à plus de 1,500 ouvriers et ouvrières faisant partie du personnel de 830 ateliers situés dans Paris.
Il va sans dire que, pour chaque profession, nous avons pris la moyenne des chiffres qui »ou9 ont m donnés.
TRAVAIL DES FEMMES
NOMS DES MÉTIERS
Blanchisseuses
Bordeuses de souliers
Brocheuses
Brodeuses en tout genre
Brunisseuses sur métaux
— sur porcelaine...
Cartières
Cartonnières
Casquetières
Chandelières «
Chaussonnières
Coloristes
Couseuses de chap. de paille..
Couturières en robes
Couverturières
Découpeuses pour voiles
Doreuses sur bois
Encarteuses
Faiseuses de boutons
Fleuristes
Frangières
Gantières
Giletières et Culottières
Lingères pour les boutiques. .
Modistes pour la parure
-— apprêteuses
Passementières
Peloteuses de coton
Perceuses en or
Piqueuses de bottes
Plumassières
Polisseuses pour compas
— argent et émail...
Rattacheuses de coton
Ravaudeuses
Repasseuses
Teinturières
Verraicellières
PRTX
par
TRAVAIL DES HOMMES
NOMS DES MÉTIERS
Apprêteurs de chap. de paille,
Argenteurs
Armuriers
Batteurs d'or
Bijoutiers en or
Bouchers (garçons)
Boulangers
Bourreliers
Boutonniers
Chapeliers
Charcutiers
Charpentiers
Charrons
Ciseleurs
Compositeurs
Confiseurs
Cordonniers
Corroyeurs
Couteliers
Couvreurs
Doreurs sur bois
— sur métaux
Ébénistes
Estampeurs
Fabricants de compas
Fabricants de lunettes écaille.
Fabricants de parapluies
Facteurs de pianos
Ferblantiers
Fondeurs en caractères
— en cuivre
— en fonte (1)
Forgerons
Fumistes
Gantiers
Horlogers
Imprimeurs en caractères. ...
— en étoffes
~ en lithographie. . .
TRAVAIL DES HOMMES
NOMS DES METIERS
PRIX par JOUR.
fr. c.
Mois.
OBSERVATIONS
\ 1 fr. 26 c. de fourni- \ tures par semaine.
Imprimeurs en papiers peints.
— en taille-douce...
— en musique
Lampistes
Layetiers ,
Maçons, compagnons (1)
Marbriers en bâtiments
— en pendules
Maréchal ferrant
Menuisiers en bâtiments.
— en fauteuils
Opticiens
Orfèvres ,
Passementiers ,
Paveurs
Peintres en bâtiments
— en voitures
Perruquiers
Plombiers
Porcelainiers
Relieurs
Selliers
Serruriers en bâtiments ,
Souffleurs de verres
Stéréotypeurs ,
Tailleurs d'habits ,
Tailleurs de pierre
Tanneurs
Tapissiers
Teinturiers-dégraisseurs ,
— en soie
Tôliers
Tonneliers
Tourneurs en bois
— en chaises
— en cuivre
Vernisseurs
(1) Manœuvres, 2 fr. 50 c— Gargons, 2 fr. ftO c. pour bix mois i 2 fr. 10 c.
pour deux mois.
Manœuvres, 2 f. 25.
Mal nourris, mal couchés.
État dangereux.
Depuis l'époque où cet ouvrage a paru, la baisse des salaires a suivi un mouvement de plus en plus rapide , et ce mouvement correspond, par une douloureuse fatalité, à une hausse progressive dans le prix des denrées alimentaires.
Le dernier tableau du commerce extérieur, publié par Tadministration, constate que, de 1826 à 1847, les objets d'alimentation ont augmenté de 17 pour cent et même de 37 pour la viande, bœuf et mouton, tandis que les articles manufacturés subissaient une dépréciation qui, pour certaines étoffes de coton, toiles blanches ou imprimées, s'élevait à 75 pour cent.
M. Grandin a déclaré, dans une enquête, que la main-d'œuvre, qui était comptée pour moitié dans le prix des draps, n'y entrait plus maintenant que pour un septième.
Il en résulte que les chiffres qui étaient exacts en 1840 ne le sont plus aujourd'hui , et que , dans la plupart des professions, les travailleurs en sont réduits à regretter des tarifs contre Tinsuffisance desquels ils faisaient entendre, il y a dix ans, les plaintes les plus légitimes.
En réponse aux impruclentes allégations apportées par M. Thiers à la tribune de l'Assemblée nationale, M. Agricol Perdiguier a publié une statistique fort eurieuse des salaires. Nous emprunterons à cet intéressant travail les chiffres nécessaires pour établir l'abaissement continu du prix des journées.
Nous choisissons seulement quelques corps d'état.
Serruriers. — Les fiiçons, de 1830 à 1848 ont baissé, progressivement et d'année en année, de plus des deux tiers. De 1840 seulement à 1848, la baisse a été d'un tiers. Ici, comme dans tout le cours de cette énumération, ne comptons pour 1848 que le temps qui a précédé la Révolution de Février.
Tisserands en Calicot, des Vosges. — En 1846, la journée de douze heures était payée 1 fr. 6 c. En 1848, elle ne se payait plus que 85 c.
Tisserands de Oholet. — De 1835 à 1847, le prix delà journée a baissé d'un tiers. Il est de 75 c. à 1 fr. pour treize heures de travail. Depuis 1820, il a baissé de la moitié.
Tisserands en laine , de Limoges. Le perfectionnement
des procédés de filature a fait baisser le salaire à 1 fr. 25 c, Ifr.ôOc.
Tisseurs de Rouen. — La réduction des tarifs en est venue à ce degré que certains ouvrages, les rouenneries, ne procurent à l'ouvrier, pour douze heures de travail quotidien , que 2 fr. 80 c. à 4 francs 60 c. par semaine. Les articles les mieux payés (façons Jacquard) ne rapportent que 10 fr. 50 c.
Cet abaissement des prix, pour le tissage, est général dans toutes les villes manufacturières : à Lille, Nantes, Alençon, Mulhouse, etc.
Bonnetiers» — De 1836 à 1848, la main-d'œuvre a baissé, suivant les parties, d'un tiers à deux tiers. Les bas, payés 5 fr. il y a dix ans , ne se paient plus que 3 fr.; les cravates, de 1 fr. 25 c, ne valent plus que 65 c. Les gants, de 12 fr. la douzaine, sont tombés à 1 fr. 50 c. Le gain hebdomadaire varie de 6 fr. 20 c. à 9 fr. maximum.
Menuisiers en bâtiments, — Le tarif Colin a été établi, en 1838, par la chambre syndicale des entrepreneurs. Aujourd'hui, les entrepreneurs exigent de 15 à 30 pour cent de remise sur ce même tarif. Certains travaux se font même à 50 pour cent de rabais.
Menuisiers en voiture, — La journée a baissé de 15 à 20 pour cent.
Menuisiers en meubles, — Réduction d'un quart à un tiers sur le prix.
Menuisiers en fauteuils, — Réduction des deux cinquièmes.
Ebénistes, — Depuis 1830, réduction de moitié.
Tourneurs en chaises et en bois, — Réduction d*un tiers à la moitié.
Cordonniers. — La journée est descendue de 3 fr., 3 fr. 50c., à 2 fr. 25 c, et même à 1 fr. 75 c. La cordonnerie pour femme a dû réduire ses façons de la moitié et même des deux tiers.
Tailleurs. — Depuis 1835, la confection a tué l'état. Elle paie 8 fr. ce qui se payait 20 et 25 fr. — 1 fr., 1 fr. 50 c. ce qui se payait de 4 à 5 fr. Elle a commencé par exploiter les ouvriers pendant la mortesaison. En abaissant les prix de vente d'une manière fabuleuse, elle a accaparé tout le travail et a rendu la
morte-saison perpétuelle. Vrai type du système de concurrence : au lieu de proportionner le prix de vente au prix de revient, c'est le prix de revient que l'on subordonne au prix de vente, et comme le prix des matières premières n'est pas susceptible d'une telle élasticité, c'est la main-d'œuvre qui paie les frais de la guerre que se font les spéculateurs.
Porcelainiers, — Voici un échantillon de la manière dont les tarifs peuvent baisser dans l'espace de vingt-cinq à trente ans. En 1820 , on payait aux porceiainiers de Limoges tel ouvrage 15 fr. Il ne vaut plus que 5 fr. en 1848. Tel autre qui valait 40 fr. en 1820, n'en vaut plus que 9. Tel article autrefois tarifé 300 fr., se paie à regret 50 fr. Rappelons-nous toujours que le prix de la viande, dans le même intervalle, a haussé de 37 pour cent.
Tabletiers-tourneurs. — La journée a baissé de 4 et 5 fr. à 2 fr. 50 c, 2 fr. 20. c.
Graveurs sur bois pour étoffes. — .Réduction du prix de journée de 5 fr. à 2 fr.
Ferblantiers-zingueurs, — Les façons ont baissé de la moitié et même des deux tiers.
Passementiers. — Réduction des deux tiers.
Doreurs sur porcelaine. — Réduction de la moitié.
Métiers de femmes. — Tous ces métiers sont dévorés par un marchandage éhonté. Des femmes, nommées entrepreneuses, prennent dans les magasins l'ouvrage de première main. Elles le cèdent par lots, et en se ménageant un bénéfice honnête, à des sous-entrepreneuses. Celles-là le livrent à vil prix à des ouvrières toujours affamées. Car l'ouvrage, ainsi passé de mains en mains, donne une journée de 30 à 60 cent, pour un travail de quinze à dix-huit heures.
Les fleuristes ont subi une réduction de la moitié.
Les coloristes ont subi une réduction d'un tiers à la moitié.
Les lingeres,,, de la moitié.
Les pailleuses de chaises ont subi une réduction d'un tiers.
Les vernisseuses en menus objets ont subi une réduction de deux tiers.
Les ouvrières en bretelles ont perdu la moitié sur les façons. Les plus habiles gagnent 60 cent, par jour.
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Les ouvrières en jarretières ont perdu les deux tiers, ce qui met la journée de 30 à 60 cent.
C'est sur une somme généralement aussi considérable que les ouvrières doivent prélever leur loyer, 15 ou 20 cent, par jour au moins, leur nourriture, leur habillement, leur éclairage, leur chauffage, leurs frais de maladie, les économies nécessaires pour un chômage de quatre ou cinq mois.
S'il leur reste un excédant, les caisses d'épargne de M. le baron Charles Dupin leur sont ouvertes! ! !...
Que de larmes représente chacun de ces chiffres ! que de cris d'angoisses! que de malédictions violemment refoulées dans les abimes du cœur ! Voilà pourtant la condition du peuple à Paris, la ville de la science, la ville des arts, la rayonnante capitale du monde civilisé; ville, du reste, dont la physionomie ne reproduit que trop fidèlement tous les hideux contrastes d'une civilisation tant vantée : les promenades superbes et les rues fangeuses, les boutiques étincelantes et les ateliers sombres, les théâtres où l'on chante et les réduits obscurs où l'on pleure, des monuments pour les triomphateurs et des salles pour les noyés, l'Arc de l'Etoile et la Morgue !
C'est assurément une chose bien remarquable que la puissance d'attraction qu'exercent sur les campagnes ces grandes villes où l'opulence des uns insulte à tout moment à la misère des autres. Le fait existe pourtant, et il est trop vrai que l'industrie fait concurrence à l'agriculture. Un journal dévoué à l'ordre social actuel reproduisait naguère ces tristes lignes tombées de la plume d'un prélat, Tévêque de Strasbourg : c Autrefois, me disait le maire d'une petite ville, avec trois cents francs je payais mes ouvriers ; maintenant mille francs me suffisent à peine. Si nous n'élevons très-haut le prix de leurs journées, ils nous menacent de nous quitter pour travailler dans les fabriques. Et cependant combien l'agriculture, la véritable richesse de l'Etat, ne doit-elle pas souffrir d'un pareil ordre de choses ! Et remarquons que, si le crédit industriel s'ébranle, si une de ces maisons de commerce vient à crouler, trois ou quatre mille ouvriers languissent tout à coup sans travail, sans pain, et demeurent à la charge du pays. Car ces malheureux ne savent point économiser pour l'avenir : chaque semaine voit disparaître le fruit de leur travail. Et dans
les temps de révolutions, qui sont précisément ceux où les banqueroutes deviennent plus nombreuses, combien n'est pas funeste à la tranquillité publique cette population d'ouvriers affamés qui passent tout à coup de l'intempérance à rindigence! Ils n'ont pas même la ressource de vendre leurs bras aux cultivateurs, n'étant plus accoutumés aux rudes travaux des champs , ces bras énervés n'auraient plus de puissance. >
Ce n'est donc pas assez que les grandes villes soient les foyers de l'extrême misère, il faut encore que la population des campagnes soit invinciblement attirée vers ces foyers qui doivent la dévorer. Et, comme pour aider à ce mouvement funeste, ne voilà-t-il pas cju'on va créer partout des chemins de fer? Car les chemins de fer qui, dans une société sagement organisée, constituent un progrès immense, ne sont dans la nôtre qu'une calamité nouvelle. Ils tendent à rendre solitaires les lieux où les bras manquent, et à entasser les hommes là où beaucoup demandent en vain qu'on leur fasse une petite place au soleil ; ils tendent à compliquer le désordre affreux qui s'est introduit dans le classement des travailleurs, dans la distribution des travaux, dans la répartition des produits.
Passons aux villes de second ordre.
Le docteur Guépin a écrit dans un petit almanach indigne, je suppose, de tenir sa place dans la bibliothèque de nos hommes d'État, les lignes suivantes :
« Nantes étant un terme moyen entre les villes de grand commerce et de grande industrie, telles que Lyoïi, Paris, Marseille, Bordeaux, et les places de troisième ordre, les habitudes des ouvriers y étant meilleures peut-être que partout ailleurs, n^us ne croyons pouvoir mieux choisir pour mettre en évidence les résultats auxquels nous dt;vons arriver, et leur donner un caractère de certitude absolue.
< A moins d'avoir étouffé tout sentiment de justice , il n'est personne qui n'ait dû être affligé en voyant l'énorme disproportion qui existe, chez les ouvriers pauvres, entre les joies et les peines; vivre, pour eux, c'est uniquement ne pas mourir.
< Au delà du morceau de pain dont il a besoin pour lui et pour sa famille, au delà de la bouteille de vin qui doit lui ôter un instant la conscience de ses douleurs, l'ouvrier ne voit plus rien et n'aspire à rien.
< Si VOUS voulez savoir comment il se loge, entrer dans une de ces rues où il se trouve parqué par la misère, comme les Juifs Tétaient au moyen âge par les préjugés populaires dans les quartiers qui leur étaient assignés. — Entrez en baissant la tête dans un de ces cloaques ouverts sur la rue, et situés au-dessous de son niveau : l'air y est froid et humide comme dans une cave; les pieds glissent sur le sol malpropre, et Ton craint de tomber dans la fange. De chaque côté de Tallée, qui est en pente, et par suite au-dessous du sol, il y a une chambre sombre, grande, glacée, dont les murs suintent une eau sale, et qui ne reçoit l'air que par une méchante fenêtre trop petite pour donner passage à la lumière, et trop mauvaise pour bien clore. Poussez la porte et entrez plus avant, si Tair fétide ne vous fait pas reculer; mais prenez garde, car le sol inégal n'est ni pavé ni carrelé, ou au moins les carreaux sont recouverts d'une si grande épaisseur de crasse qu'il est impossible de les voir. Ici deux ou trois lits raccommodés avec de la ficelle qui n'a pas bien résisté : ils sont vermoulus et penchés sur leurs supports; une paillasse, une couverture formée de lambeaux frangés, rarement lavée parce qu'elle est seule, quelquefois des draps et un oreiller : voilà le dedans du lit. Quant aux armoires, on n'en a pas besoin dans ces maisons. Souvent un rouet et un métier de tisserand complètent l'ameublement.
« Aux autres étages, les chambres plus sèches, un peu plus éclairées, sont également sales et misérables. — C est là, souvent sans feu, l'hiver, à la clarté d'une chandelle de résine, le soir, que des hommes travaillent quatorze heures par jour pour un salaire de quinze à vingt sous.
« Les enfants de cette classe, jusqu'au moment où ils peuvent, moyennant un travail pénible et abrutissant, augmenter de quelques liards la richesse de leurs familles, passent leur vie dans la boue des ruisseaux; — pâles, bouffis, étiolés, les yeux rouges et chassieux, rongés par des ophthalmies scrofuleuses, ils font peine à voir ; on les dirait d'une autre nature que les enfants des riches. Entre les hommes des faubourgs et ceux des quartiers riches, la différence n'est pas si grande ; mais il s'est fait une terrible épuration : les fruits les plus vivaces se sont développés, mais beaucoup sont tombés de l'arbre. Après vingt ans , l'on est vigoureux ou l'on est mort. Quoi que
nous puissions ajouter sur ce sujet, le détail des dépenses de cette Iraction de la société parlera plus haut.
Loyer pour une famille 25 fr.
Blanchissage 12
Combustible , ... 35
Réparation des meubles 3
Déménagement (au moins une fois dans l'année). 2
Chaussure , .... 12
Habits 0
(lis portent de vieux habits qu'on leur donne. )
Médecin gratuit.
Pharmacien gratuit.
f II (iuit que 196 fr., complétant les 300 fr. gagnés annuellement par une famille, suffisent à la nourriture de quatre ou cinq personnes, qui doivent consommer, au minimum, en se privant beaucoup, pour 150 fr. de pain. Ainsi, il leur reste 46 fr. pour acheter le sel, le beurre, les choux et les pommes de terre ; nous ne parlerons pas de la viande, dont ils ne font pas usage. Si l'on songe maintenant que le cabaret absorbe encore une certaine somme , on comprendra que , malgré les quelques livres de pain fournies de temps en temps par la charité, l'existence de ces familles est affreuse. >
Nous avons eu occasion d'étudier par nous-même à Troyes l'influence du régime social actuel sur le sort de la classe ouvrière; et nous avons eu sous les yeux des spectacles navrants. Mais, pour qu'on ne nous accuse pas d'exagération, nous laisserons parler les chiffres que nous a fournis une enquête personnelle :
Statfiiitiegtie de l'fiBidi&strie à Troyes.
Bonnetiers. — 400 maîtres, payant patente et employant environ 300 ouvriers , dont la moitié gagne par jour de 1 fr. à 1 fr. 25 ; le quart, de 1 fr. 15 à 1 fr. 50; et l'autre quart 1 fr.
Charpentiers, — 25 maîtres, occupant 250 ouvriers. Les prix de la journée de travail sont de l fr. 75, 2fr. et 2 fr. 25.
Cordonniers. — 200 maîtres, et de 300 à 400 ouvriers, lesquels gagnent de I fr. 25 à 1 fr. 75. Quelques-uns, les bottiers, gagnent de 2 fr. à 2 fr. 50.
Ifafoïis.— 20 maîtres, occupant à peu près 150 ouvriers.
Prix de la journée : de 1 fr. 75 à 2 fr. 50, comme pour les couvreurs.
Menuisiers, — 150 maîtres, occupant environ 700 ouvriers. Prix moyeiî de la journée, 2 fr.
Plafonniers et peintres en bâtiments. — 100 maîtres et 300 ouvriers. Le prix de la journée varie de 1 fr. 50 à 2 fr.
Serruriers. — 80 maîtres et 250 ouvriers environ. Prix de la journée : de 1 fr. 75 à 2 fr. 25.
Tailleurs d'habits. — 120 maîtres et 200 à 250 ouvriers, gagnant par jour de 1 fr. 25 à 2 fr. 50. Les plus habiles et les mieux placés gagnent jusqu'à 3 fr. 50. Mais de ceuxlà le nombre est fort petit.
Tanneurs et corroyeurs. — 25 ateliers occupant de 50 à 60 ouvriers, qui gagnent de 2 à 3 fr. Ils ne travaillent que onze heures par jour.
Tisserands, — Ils sont au nombre de 500 à 600. Ils gagnent journellement de 75 c. à 1 fr. 50 Quelques-uns vont jusqu'à 2 fr. ; mais en travaillant treize et même quatorze heures par jour.
Nous n'avons pas fait entrer dans ce tableau les professions qui n'occupent qu'un très-petit nombre d'ouvriers.
Veut-on des chiffres d'un caractère plus général et d'une portée plus sinistre?
Il résulte d'un rapport officiel, publié en 1837 par M. Gasparin, que le nombre des indigents secourus dans les 1329 hôpitaux et hospices du royaume ne s'élevait pas, en 1833, à moins de 425,049. En ajoutant à ce nombre accusateur celui des indigents secourus à domicile par les bureaux de bienfaisance , l'auteur du beau livre sur la misère des classes laborieuses, M. Buret, constate, comme résultat certain des dernières investigations administratives, qu'en France il y a plus d'un million d'hommes qui souffrent, littéralement, de la faim, et ne vivent que des miettes tombées de la table des riches. Encore ne parlons-nous ici que des indigents qui sont officiels : que serait-ce donc si nous pouvions faire le compte exact de ceux qui ne le sont pas? En supposant qu'un indigent officiel en représente au moins trois, supposition admise par M. Buret, et qui n'a sûrement rien d'exagéré, on est conduit à reconnaître que la masse de la population souffrante est, à la population totale, à i>eu près dans le rapport de 1 à 9. La neuvième partie de la population
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réduite à la misère ! n'est-ce donc pas assez pour que nous proclamions vos institutions cruelles et le principe de ces institutions à jamais impie?
Nous venons de montrer par des chiffres à quel excès de misère l'application du lâche et brutal principe de la concurrence a poussé le peuple. Mais tout n'est pas dit encore. La misère engendre d'effroyables conséquences : allons jusqu'au cœur de ce triste sujet.
Malesuada famés , disaient les anciens , la faim mauvaise conseillère; mot terrible et profond! Suirant les calculs de M. Frégier, chef de bureau à la Préfecture de police (1), il existe à Paris 235,000 ouvriers de tout sexe et de tout âge à l'époque du ralentissement des travaux, et 265,000 pendant la période de pleine activité. Sur ce nombre , et toujours d'après les mêmes calculs, il y a 33,000 individus qui, précipités dans les bas-fonds du vice par la misère et l'ignorance , s'agitent et pourrissent dans un désespoir forcené. Quant aux misérables qui ne demandent les moyens de vivre qu'à une criminelle industrie, comme les voleurs, les fraudeurs, les escrocs, les receleurs, les filles publiques et leurs amants , ils forment un total de 30,072, chiffre formidable, qui, ajouté à celui de 33,000, fait monter à plus de 63,000 individus de tout âge et de tout sexe cette armée du mal que Paris contient et alimente.
Parlerons-nous des repaires où se vautre la population des malfaiteurs que la police connaît sans avoir des motifs suffisants pour les saisir? Au cœur de la capitale du monde civilisé, dans des quartiers infects, dans des rues pleines de sanglants mystères , il est d^s demeures où l'on vend pour deux sous le repos de la nuit. L'auteur du livre sur les Classes dangereuses dit, — t. I*"", p. 52, — que le nombre des garnis les plus intimes s'élevait, en 1836, à 243; qu'ils contenaient ensemble une population de 6,000 locataires, dans laquelle entraient pour un tiers des femmes se livrant à la prostitution ou au vol.
Là, en effet, viennent s'entasser, dans un abominable pêle-mêle, les lépreux de notre monde moral, et, perdues dans leur foule hideuse, quelques pauvres créatures auxquelles l'excès de la misère tient lieu de vice ! Là se pas«
(1) Des Classes dangereuses de la population, 1. 1", p. 27 et suiYantes.
sent des scènes à faire frémir ! Les visages qu'on y rencontre n'ont rien que de farouche et de bestial. La langue qu'on y parle est une langue funeste, inventée pour couvrir la pensée. On y exagère jusqu'à l'orgie, et il arrive chaque jour aux habitués de mêler le sang de leurs querelles au vin bleu où leur abrutissement se ravive et s'épuise. Aussi est-ce de là que sortent quelquefois ceux qui, au travers de la société qu'ils remplissent d'horreur et d'épouvante, font route vers le bagne, ou vers l'échafaud.
Et, ce qu'il y a d'affreux à dire, c'est que beaucoup de malfaiteurs occupent à Paris une sorte de position officielle. La police les connaît, elle a leur nom et leur adresse, elle tient registre de leur corruption ; elle les suit pas à pas, pour parvenir à les prendre en flagrant délit. Eux, de leur côté, ils marchent la tête haute, tant qu'il n'y a pas preuve juridique de leurs excès, et ils se tiennent audacieusement h l'attût de l'occasion. De sorte que la répression et le mal constituent, au sein de notre société, deux puissances ennemies qui se fortifient à loisir, s'observent continuellement et avec scandale, se mesurent des yeux, luttent de ruse, et nous condamnent à assister, sans fin ni trêve, aux péripéties de leur combat éternel.
C'est peu. Longtemps le crime ne se rapporta qu'à des inspirations brutales, solitaires, personnelles: aujourd'hui les meurtriers et les voleurs s'enrégimentent : ils obéissent à des règles disciplinaires ; ils se sont donné un code, une morale ; ils agissent par bandes, et en vertu de combinaisons savantes. La Cour d'assises, dans ces derniers temps a fait successivement passer sous nos yeux, et la bande Charpentier^ qui avait déclaré la guerre aux fortunes moyennes; et la bande Courvoisier, qui avait systématisé le pillage du faubourg Saint-Germain; et la bande Gauthier Pérez^ qui s'attaquait à l'épargne des ouvriers ; et les bandes des Auvergnats^ des Ëndormeurs^ des Étrangleurs. La force, qu'on refuse d'admettre dans le domaine du travail, passe dans le camp du crime. De fort honfiêtes gens affirment qu'on ne peut avec ensemble produire devant des scélérats qui mettent de l'pnsemble dans leurs égorgements. Et, en attendant qu'on se décide à organiser l'association des travailleurs, nous voyons s'organiser celle des assassins.
Un tel désordre est intolérable : il y faut un terme. Mais si les résultats nous glacent d'effroi, c'est bien le moins que nous prenions la peine de remonter aux causes. A proprement parler, il n'y en a qu'une, et elle se nomme la misère.
Car, que des hommes naissent nécessairement pervers, nous ne l'oserions prétendre, de peur de blasphémer Dieu. Il nous plaît davantage de croire que l'œuvre de Dieu est bonne, qu'elle est sainte. Ne soyons pas impies, pour nous absoudre de l'avoir gâtée. Si la liberté humaine existe dans !a rigoureuse acception du mot, de grands philosophes l'ont mise en doute : toujours est-il que, chez le pauvre, elle se trouve étrangement modifiée et com-
Erimée. Je connais une tyrannie bien plus inexorable, ien plus difficile à éluder ou à secouer que celle d'un Tibère et d'un Néron, c'est la tyrannie des choses. Elle naît d'un ordre social corrompu ; elle se compose de l'ignorance, de l'indigence, de l'abandon, des mauvais exemples, des douleurs de l'âme qui attendent en vain un consolateur, des souffrances du corps qui ne trouvent pas de soulagement ; elle a pour victime quiconque est en peine d*i sa nourriture, de son vêtement et de son gîte, dans un pays qui a des moissons abondantes, des magasins encombrés d'étoffes précieuses et d<^s palais vides.
Voici un malheureux qui a pris naissance dans la boue de nos villes. Aucune notion de morale ne lui a été donnée. 11 a grandi au milieu des enseignements et des images du vice. Son intelligence est restée dans les ténèbres, a faim lui a soufflé ses ordinaires tentations. La main d'un ami n'a jamais pressé sa main. Pas de voix douce qui ait éveillé dans son cœur flétri les échos de h tendresse et de l'amour. Maintenant, s'il devient coupable, criez à votre justice d'intervenir : notre sécurité l'exige ! Mais n'oubliez pas que votre ordre social n'a pas étendu suj cet infortuné la protection due à ses douleurs. N'oubliez pas que son libre arbitre a été perverti dès le berceau ; qu'une fatalité écrasante et injuste a pesé sur son vouloir ; qu'il a eu laim ; qu'il a eu froid ; qu'il n'a pas su, qu'il n'a pas appris la bonté..., bien qu'il soit votre frère, et que votre Dieu soit aussi celui des pauvres, des faibles, des ignorants, de toutes les créatures souffrantes et immortelles. Quand on livre, aujourd'hui, un homme au bourreau,
si VOUS demandez pourquoi ? On répond : « Parce que cet homme a commis un crime. » Et si vous demandez ensuite pourquoi cet homme a commis un crime, on ne répond rien !
Un jour, le 4 novembre 1844, je lisais la Gazette des Tribunaux : elle contenait, sur un meurtre récemment commis, des détails d'une signification poignante :
c Le 12 juillet dernier, porte l'acte d'accusation dressé c par M. le procureur général Hébert, Chevreuil se pré- « senta au poste du Conservatoire des Arts et Métiers, c s'accusant d'avoir tué sa femme, et donnant aussitôt les € détails du crime dont il se déclarait coupable; il fit con- € naître que sa victime, nommée Cœlina-Annette Bronn, c était une concubine avec laquelle il vivait depuis un e mois; que, malheureux et fatigués de la vie que la mit sère leur rendait désormais insupportable, ils avaient,
< d'un commun accord, résolu de mourir ensemble ; que, c pour arriver à l'exécution de ce funeste projet, ils f avaient bu de l'eau-de-vie, fermé et calfeutré la fenêtre « de leur chambre, et préparé le charbon qui devait les € asphyxier. La fille Cœlina Bronn s'était misa au Ut :
< Nous allons bientôt mourir, lui aurait dit Chevreuil. — « Oui, oui, » aurait-file répondu en balbutiant ces mots : € Pas encore, attends! > Ces paroles furent suivies d'atta-
< ques de nerfs, que l'accusé dit avoir calmées avec un c verre d'eau sucrée. La tille Bronn, un peu remise, re- « prit: < Tu vas mourir, mon bon Julien, tu as allumé le € charbon , endormons-nous. » Elle s'endormit en effet, « Cependant le charbon n'était pas allumé ; à en croire
< l'accusé, il avait craint que, dans ses attaques, la fdle
< Bronti ne tombât sur le brasier et ne se brûlât. C'est € dans cet instant, dit-il, qu'il conçut la pensée d'étouffer € cette malheureuse, et qu'ayant de nouveau bu de l'eau- « de-vie pour s'enhardir, il lit fondre de la poix, l'éten-
< dit sur une toile, et l'appliqua sur le visage, de façon « que la bouche et les narrinr-s fussent entièrement couf vertes. Annette Bronn mourut en peu d'instants; Che- € vreuil prétend qu jl n'a plus eu le courage d'allumer le
< charbon, ni de se donner la mort d'une autre manière, « mais qu'il s'est hâté de descendre au poste pour se li- « vrer à la justice. »
Cette pauvre fille, que son amant vient d'étouffer sous
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un masque de poix, n'était pas une nature vulgaire, s'il en faut juger par les circonstances du procès, e Je vais te contt^r de mes idées, disait-elle un jour à son anmnt. Etant plus jeune, je travaillais p Saint Maur; et, le soir, quand il faisait b^au, je m'en allais seule dans les champs, près de la voilte Saint-Maur, dans un lieu charmant, où j'étais entourée de verdure et de fleurs. J'y ai pleuré bien des fois pour des chimères que je me créais. Une pièce intitulée Kcttly, que j'avais vue au Gymnase, m'avait troublée. Il y a dans cette pièce une femme qui aime bien ; et moi, dans ma solitude, j'aimais, comme cette femme, un être surnaturel que je ne connaissais pas, que je ne voyais mêine pas. Je lui parlais, cependant; je croyais le voir près de moi; il dormait à mes côtés. JPuis, j'allais chercher des fleurs, que je répandais autour de lui, et je disais bien bas : Il est là, il m'est fidèle! Oh !oui, j'aimais bien, et je pleurais ; et j'étais heureuse par ces idées que je me faisais, car j'allais dans cet endroit-là tous les jours.»
Quelle profondeur de sentiment! Que d'idéal! Quel touchant mélange de passion et de rêverie ! Quel fond de douce tristesse! Mais GœUna Bronn était vouée à la misère ; son âme s'y est bientôt avihe et consumée. Elle a cherché dans l'ivresse de honteux étourdissements, un fatal délire; et enfin, trouvant la vie trop pesante, elle a dit à son amant :
« Tu vas mourir, mon bon Julien! Endormons-nous.»
Ainsi, comme pour varier ces funèbres leçons, la misère se montre à nous sous les aspects les plus divers : navrante chez les uns, menaçante et hideuse chez les autres; tantôt précédant le suicide, tantôt conseillant le meurtre. En faut-il davantage pour que les gouvernements se décident enfin à étudier les remèdes possibles?
Il y a quelques années, un procureur du roi, M. Boucly, constatait, dans son discours de rentrée, que l'ordre social actuel présente des plaies sans nom; que la discorde y veille au sein des familles, toujours prête à les envahir ; qu'on y tient école ouverte de cupidité ou d'avarice; qu'on y marche continuelhment entre les fourneaux allumés des receleurs et les poignards des rôdeurs de nuit; que c'est à Paris, loyer de la civilisation moderne, centre de nos sciences et de nos arls, que le crime fait de préférence élection de domicile; que c'est des
flancs mystérieux et redoutables de Paris que s'échappent les Lacunaire et les Poulmann, scélérats systématiques, exécrables héros d'un monde inconnu ; que, sous cette couche de richesse, d'élégance, de bon ton, de folle gaieté, il se déroule des drames à faire dresser les cheveux sur la tête; qu'à quelques pas de nous, il y a de fabuleux dérèglements, des prodiges de débauche, d'invraisemblables raffinements d'infamie, des enfants tués à petit feu par leurs mères ! Oui, voilà ce que les agents les plus graves du pouvoir sont forcés de reconnaître. Et la seule conclusion qu'ils en tirent, c'est qu'il est urgent de multiplier, d'aiguiser les glaives de la justice î Et ils n'ont pas un mot à dire sur la nécessité de tarir la source de tant de forfaits et d'horreurs! Cependant, mieux vaudrait, ce me semble, prévenir que réprimer. H résulte des renseignements pris par Léon Faocher que le nombre des individus arrêtés et interrogés au petit parquet de la Seine était :
En 1832, de 9,047
Et en 1842, de 11,574
Ce qui représente, de 1832 à 1842, — et pour parler le langage exquis de notre époque — un accroissement dans le mal de 28 p. 100. Pourtant la ville de Paris est protégée par une garde nationale nombreuse, par 15,000 hommes de garnison, par 3,000 gardes municipaux, par 830 sapeurs-pompiers, par des nuées de commissaires, d'inspecieurs, de sergents de ville, d'agents secrets ; et l'on ne cesse d'ajouter aux ressources de la force publique. Mais la répression a beau grandir, le mal grandit plus vite encore. Attendrons-nous qu'il devienne invincible, qu'il nous étreigne, qu'il nous étouffe?
Donc, s'il y a ici une question de charité, en ce qui concerne le pauvre, il y a une question de sécurité en ce qui concerne le riche. Tyrannie infatigable pour l'un, la concurrence, mère de la pauvreté , est pour l'autre une perpétuelle menace. Personne n'ignore que la plupart des malfaiteurs sortent des grands centres d'industries, et que les départements manufacturiers fournissent aux Cours d'assises un nombre d'accusés double de celui que donnent les départements agricoles : ce seul rapprochement dit assez ce qu'on doit penser de l'organisation actuelle du travail, des conditions qui lui sont imposées et des lois qui le régissent.
Après cela , imaginez quelque beau système pénitentiaire, ô philanthropes! Quand vous aurez fait de la peine un moyen d'éducation pour le criminel , la misère qui l'atteiuï au sortir de vos prisons l'y repoussera sans pitié. Médecins clairvoyants, laissez, croyez-moi, ce pestiféré dans son hôpital ; en le rendant à la liberté, vous le rendez à la peste.
Aussi bien le contact du scélérat incorrigible est mortel pour l'homme faible qui serait susceptible de guérison, le vice ayant, comme la vertu, sa contagion et son point d'honneur.
C'est Cft qui a été amèrement compris par nos hommes d'État, et c'est ce qui a donné naissance à la loi sur les prisons, telle qu'en mai 1844 la Chambre des députés Ta votée. Cette loi a pour but d'éviter les dangers du pêlemêle immonde qui rive, dans les prisons, les novices du crime à ceux qui en ont depuis longtemps contracté la gangrène. Cette loi introduit en France, non pas même le système d'Auburn, qui consacre l'isolement de nuit, mais le système de Philadelphie, qui consacre l'isolement de nuit et de jour. De sorte que, pour sauver la société des fureurs du coupable que les prisons lui renvoient plus perverti, plus hideusement expérimenté, plus terrible, il a fallu en venir au système cellulaire, lequel n'est autre chose que l'ensevelissement avec la durée : peine effroyable qui aboutit à l'hébétement, au suicide ou à la folie ! A Rome, quand une vestale avait succombé à l'amour, on l'enterrait vive, et Ton plaçait à côté d'elle une cruche d'eau et un pain : mais, ainsi que nous le disait un jour l'illustri^ Lamennais, à Rome on avait l'humanité de ne pas renouveler le pain de la vestale ensevelie, de ne pas renouveler sa cruche d'eau. Dans la patrie du système qui vient de nous envahir, l'Etat de Rhode-Island a renoncé à l'emprisonnement solitaire depuis le 1er janvier 1843, parce que sur 37 individus, six étaient devenus fous, t La « solitude, dit Silvio Pellico, est un si cruel tourment, » que je ne résisterai jamais au besoin de tirer quelques
* paroles de mon cœur, et d'inviter mon voisin à me ré-
* pondre. Et s'il se taisait, je parlerais aux barreaux de
* ma fenêtre, aux collines qui sont en face , aux oiseaux « qui volent. »
Non, rien n'est comparable à la cruauté de l'emprison-
nement cellulaire. Une fois plongé vivant dans ce tombeau qu'on appelle une cellule, le condamné ne tient plus à riiumaiiitéque par son désespoir. Pas de témoins pour son martyre, d'écho pour ses gémissements. Sa solitude, quatre murs glacés la contiennent et la resserrent. Tout lui m.anque à la fois : la vue des hommes et le spectacle des vastes cieux, les bruits de la terre et les harmonies de la nature. L'éternité du silence pèse sur lui, l'oubli l'enveloppe. Il respire et s'agite dans la mort.
Que la dernière loi votée ait adouci ce qu'aurait de barbare la logique d'un semblable châtiment, nous sommes heureux de le reconnaître, et nous bénissons du fond de l'âme les dispositions qui ménagent au condamné l'espérance de voir passer quelquefois devant lui un visage humain. Et cependant, combien est dure la loi, même ainsi conçue!
Mais nos législateurs ont eu foi, chose inconcevable! dans le caractère moralisateur de l'emprisonnement cellulaire, et c'est ce qui, à leurs yeux, en a masqué l'horreur. Ils ont cru, par un aveuglement dont il y a peu d'exemples, que l'homme pouvait s'élever an sentiment de ses devoirs envers ses semblables, à force de vi- re séparé d'eux ; qu'il était possible de réformer et d'éclairer les instincts de la sociabilité dans le coupable, en les refoulant avec violence, en les atrophiant par le défaut d'exercice et l'inertie de la volonté ; qu'en un mot, pour relever l'être déchu, il n'y avait qu'à le mettre en téte-à-téte avec ses crimes !
C'en est assez sur ce sujet : il demanderait à être approfondi, et nous l'avons abordé uniquement pour montrer que, dans un ordre social mauvais par la base, tout système pénitentiaire aura des inconvénients immenses, inévitables. Le meilleur, celui qui moraliserait en effet le condamné au lieu de le torturer, serait lui-même un danger manifeste et un scandale. Car, de quel droit laisseraiton de pauvres enfants sucer le venin du vice dans la misère, à deux pas du pénitencier où l'on s'évertuerait à catéchiser des scélérats en cheveux b ancs? Et ne serait-ce pas le comble de l'imprudence que de convier l'homme abandonné, ignorant, abruti, affamé, désespéré à chercher dans un crime ses titres au patronage social, et à se frayer la route de l'éducation à coups de poignard?
Concluons de là qu'il n'est qu'un système pénitentiaire
qui soit efficace et raisonnable : une saine organisation du travail. Nous avons au milieu de nous une grande école de perversité incessamment ouverte, et qu'il est urgent de fermer : c'est la misère.
Tant qu'on ne se sera point attaqué au principe du mal, on s'épuisera en efforts stériles contre la fatalité des conséquences. Voilé sans être détruit, le mal germera, il grandira sous les apparences du bien , mêlant une déception à chaque progi es, et sous chaque bienfait cachant un piège.
On sait si l'institution de la Caisse d'Épargne a manqué de panégyristes et d'admirateurs.
Des publicistes sincères y ont vu pour le peuple un moyen de s'affranchir en s'élevant peu a peu à la richf>sse par la prévoyance : illusion profonde, dans une société qui mesure au peuple, d'une main si avare, non pas seulement le plaisir mais la vie ! Le salaire des ouvriers ne suffit pas toujours à leur existence : comment suffirait-il à leurs économies? La maladie, le chômage, attendent pour l'absorber le petit pécule des moins malheureux : comment ce pécule servirait-il à composer le capital du futur alYranchissement^ des prolétaires?
Aussi la Caisse d'Epargne n'est-elle alimentée qu'en partie par les bénéfices du travail honnête. Receleuse aveugle et autorisée d'une foule de profits illégitimes, ell e accueille, après les avoir à son insu encouragés, tous ceux qui se présentent, depuis le domestique qui a volé son maître, jusqu'à la courtisane qui a vendu sa beauté.
On conseille au prolétaire d'amasser pour l'avenir : c'est lui dire de transiger avec la faim, d'étouff r en lui le germe impérissable du désir d'ajouter par sa volonté aux misères de sa condition. Et pourquoi? Pour arriver à la possession d'un mince capital, proie réservée à la concurrence, après dix ans de privations et d'angoisses, quand le cœur vieilli ne bat plus pour le bonheur, quand l'homme a passé l'âge des Heurs et du soleil.
Mais la question a une portée plus haute. Il n'est pas sans danger, dans une civilisation fausse et inique, de placer le peuple sous la dépendance de qui le gouverne. Lié par un intérêt étroit et factice au maintien des oppressions qui pèsent sur lui, ne pourrait-il pas se trouver enchaîné à son sort par la crainte de voir s'engloutir dans les hasards d'un changement social les quelques oboles, si dou-
loureusement amassées ? Et que n'oserait point contre les hommes du peuple un pouvoir devenu tyrannique, lorsqu'il disposerait de leur épargne, lorsqu'il tiendrait suspendue sur eux la menace d'une banqueroute, lorsqu'il lui serait loisible de les traîner à sa suite, esclaves de ses périls et complices des excès mêmes dont on les rendrait victimes?
En soi, l'épargne est chose excellente ; il n'y aurait à le nier qu'affectation puérile et folle. Mais, — qu'on le remarque bien, — combinée avec l'individualisme, l'épargne engendre l'égoïsme, elle fait concurrence à l'aumône, elle tarit imperceptiblement dans les meilleures natures les sources de la charité, elle remplace par une satisfaction avide la sainte poésie du bienfait. Combinée avec l'association, au contraire, l'épargne acquiert un caractère respectable, une importance sacrée. IN'épargner que pour soi, c'est faire acte de défiance à l'égard de ses semblables et de l'avenir : mais épargner pour autrui en même temps que pour soi, ce serait pratiquer la grande prudence, ce serait donner à la sagesse les proportions du dévouement.
Certains moralistes ont vanté dans l'institution actuelle de la Caisse d'Épargne un puissant moyen de combattre le penchant des classes pauvres pour les tristes plaisirs de l'ivresse. Il nous semble que le remède est ailleurs. C'est parce que la réalité lui est trop dure, que l'ouvrier cherche si volontiers une issue vers le pays des songes. Cette coupe grossière qu'on veut, dans son intérêt, lui briser entre les mains, ce qui la lui fait aimer, c'est qu'elle renferme les heures d'oubli. Combien qui ont besoin, pour supporter rexisten<'e, d'en perdre à moiiié le sentiment! Et à qui la faute, sinon à la société, quand elle fait entre ses membres une réparation si injuste des travaux et des jouissances? L'oisif s'enivre à force de s'ennuyer, le pauvre qui travaille s'enivre à force de souffrir. La sagesse naîtrait, pour tous, d'une convenable alternative d'exercice et de repos, de labeurs et de plaisiis. De sorte que nous sommes ramenés encore, toujours au problème fondamental : la suppression de la misère par l'anéantissement de sa cause originelle.
De l'individualisme, avons-nous dit, sort la concurrence; de la concurrence, la mobilité des salaires, leur insuliisance.... Arrivés à ce poini, ce qe.c nous trouvons.
c'est la dissolution de la famille. Tout mariage est un accroissement dt^ charges : pourquoi la pauvreté s'accouplerait-elle avec la pauvreté? Voilà donc la famille faisant place au concubinage. Des enfants naissent aux pauvres : comment les nourrir? De là tant de malheureuses créatures trouvées mortes au coin des bornes, sur les marches de quelques églises solitaires» et jusque sous le péristyle du palais où se font les lois. Et pour que nul doute ne nous reste sur la cause des infanticides, la statistique vient encore ici nous apprendre que le chiffre des infanticides fourni par nos quatorze départements les plus industriels est à celui fourni par la France eniière dans le rapport de quarante et un à cent vingt et un (1). Toujours les plus grands maux là où l'industrie a choisi son théâtre ! il a bien fallu que l'Etat en vînt à dire à toute mère indigente : « Je me charge de vos enfants ; j'ouvre des hospices. » C'était trop peu. Il fallait aller plus loin et faire disparaître les obstacles qui auraient pu frapper le système d'impuissance. Les tours sont établis ; le bériéfice du mystère est accordé à la maternité qui s'abdique. Mais qui donc arrêtera les progrès du concubinage, maintenant que les séductions du plaisir sont dégagées de la crainte des charges qu'il impose ? C'est ce qu'ont crié aussitôt les moralistes. Puis sont venus les calculateurs sans entrailles, et leur plainte a été plus vive encore. « Supprimez-les tours, supprimez les tours, ou bien attendez-vous à voir le chiffre des enfants trouvés grossir de telle sorte, que tous nos budgets réunis ne suffiront pas à les nourrir. » De fait, la progression en France a été remarquable depuis l'établissement des tours. Au l'T janvier 1784, le nombre des enfants trouvés était de 40,000; il était de 102,103 en 1820, de 122,981 en 1831; il est à peu près aujourd'hui de 130,000 (2). Le rapport des enfants trouvés à la population a presque triplé dans l'espace de quarante ans. Quelle borne poser à cette grande invasion de la misère? Et comment échapper au fardeau toujours croissant des centimes additionnels? Je sais bien que les chances de mortalité sont grandes dans les ateliers de la charité moderne ; je sais bien
(1) Vr>ir la statistifiue publiée par le Constitutionnel du 15 juillet 18û0. 12 Voir les ouvrages de m\. Hucrne de Pommcuse, Duchâtel, Bçnoistoifd« Chàl«auiicuf.
que, parmi ces enfants voués à la publique bienfaisance, il en est beaucoup que tue, au soriir du taudis natal, l'air vif de la ruo ou 1 épaisse atmosphère de l'hospice ; je sais qu'il en est d'autres qu'une nourriture avare consume lentement, car, sur les 9,727 nourrices des enfants trouvés de Paris, 6,264 seulement ont une vache ou une chèvre; je sais enfin qu'il en est qui, réunis chez la même nourrice, meurent du lait que leurs compagnons, nés de la débauche, ont empoisonné (1). Eh bien ! cette mortalité même ne constitue pas, hélas ! une économie sulfisante.
Et puisqu'il s'agit de centimes additionnels et de chiffres, les dépenses, de 1815 à 1831, se sont élevées : dans la Charente de 45,232 fr. à 92, 454 ; — dans les Landes, de 38,881 fr. à 74,553; — dans le Lot-et-Garnune, de 66,579 fr. à 116,986; — dans la l.oire, de 50,079 fr. à 83,492 fr. — Ainsi du reste de la France. En 1825, les conseils généraux votent pour 5,915,744 fr. d'allocations, et à la fin de l'année le déficit constaté est de 230,418 fr. Pour comble de malheur, le régime hygiénique des hospices s'améliore de jour en jour ! les progrès de l'hygiène devenant une calamité ! Quel état social, grand Dieu ! que faire donc, encore une fois? On a imaginé de réduire toute mère qui irait déposer son enfant dans l'hospice à l'humiliante obligation de prendre un commissaire de police pour confesseur. Belle invention, vraiment! Que peut donc gagner la société à ce que les femmes s'accoutument à ne plus rougir ! Quand toute imprudence de jeunesse aura obtenu son visa, ou que tout acte de libertinage aura pris son passe-avant, qu'arrivera-t-il ? Que le frein établi par la nécessité de cette confession douloureuse sera bientôt brisé par l'habitude ; que les femmes feront ainsi leur éducation d'effronterie , et qu'après avoir consacré l'oubli de la chasteté, l'autorité publique aura scellé de son sceau la violation de toutes les lois de la pudeur ! Mieux vaudrait presque supprimer les tours, c'est ce que beaucoup osent demander. Vœu impie ! Ah! vous trouvez que le chiffre des centimes additionnels grossit, c'est possible; mais nous ne voulons pas, nous, que le nombre des infanticides augmente. La charge qui pèse sur vos budgets vous époU'
{%) Pfiilosophie du Budget, par M. Edelesund Duméril.
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vante ! mais nous disons, nous, que puisque les filles du peuple ne trouvent pas dans leur salaire de quoi vivie, il est juste que ce que vous gagnez d'un côté, vous le perdiez fatalement de l'autre. Mais la famille s'en va de la sorte? Eh! sans doute. Avisez donc à ce que le travail soit réorganisé. Car, avec la concurrence, l'extrême misère, la dissolution de la famille. Chose singulière ! les partisans de ce régime tremblent devant l'ombre d'une innovation, et ils ne s'aperçoivent pas que le maintien de ce régime les pousse par une pente naturelle et irrésistible à la plus audacieuse des innovations modernes, au saint-simonisme !
Un des résultats les plus hideux du système industriel que nous combattons est l'entassement des enfants dans les fabriques. « En France, lisons-nous dans une pétition adressée aux Chambres par des philanthropes de Mulhouse, on admet dans les filatures de coton et dans les autres établissements industriels des enfants de tout âge ; nous y avons vu des enfiints de cinq et de six ans. Le nombre d'heures de travail est le même pour tous, grands et petits ; on ne travaille jamais moins de treize heures et demie par jour dans les filatures, sauf les cas de crise commerciale.
€ Traversez une ville d'industrie à cinq heures du matin, et regardez la population qui se presse à l'entrée des filatures ! vous verrez de malheureux enfants, pâles, chétifs, rabougris, à l'œil terne, aux joues livides, ayant peine à respirer, marchant le dos voûté comme des vieillards. Ecoutez les entretiens de ces enfants : leur voix est rauque, sourde et conime voilée par les miasmes impurs qu'ils respirent dans les établissements cotonniers. >
Plût à Dieu que cette description fût exagérée ! mais les faits qu'elle signale s'appuient sur des observations consignées dans des pièces officielles et recueillies par des hommes graves. Les preuves, d'ailleurs, ne sont que trop convaincantes : M. Charles Dupin a dit à la Chambre des Pairs que, sur 10,000 jeunes gens appelés à supporter les fatigues de la guerre, les dix départements les plus manufacturiers de France en présentaient 8,980 infirmes ou difformes, tandis que les départements agricoles n'en présentaient que 4,029. En 1837, pour avoir 100 liomuies valides, il fallut en repousser 170 à Rouen, 157 à jNimes,
168 à Elbeuf, 100 à Mulhouse (1). Et ce sont bien là les effets naturels de la concurrence. En appauvrissant outre mesure l'ouvrier, elle le force à chercher dans la palernité un supplément de salaire. Aussi, partout où la concurrence a régné, elle a rendu nécessaire l'emploi des enfants dans les manufactures. En Angleterre, par exemple, les ateliers se composent en grande partie d'enfants : le Moni/y Review, cité par M. D'Haussez, porte à 1,078 le nombre des travailleurs qui, dans les manufactures de Dundee, n'ont pas atteint leur 18^ année ; la majorité est au-dessous de 14 ans; une grande partie au-dessous de 12; quelques-uns au-dessous de 9 ; il y en a enfin qui n'ont que 6 ou 7 ans. Or, on peut juger d'après VAusland, cité par M. Edelestand Duméril, des effets de cet affreux système d'impôt établi sur l'enfance : parmi 700 enfants des deux sexes, pris au hasard à Manchester, on a trouvé sur les 350 qui n'étaient pas employés dans les fabriques, 21 malades, 88 d'une santé faible, 241 parfaitement bien portants.
Sur les 350 qui y étaient employés, 75 malades, 154 d'une santé faible, 143 seulement d'une bonne santé.
C'est donc un régime homicide que celui qui force les pères à exploiter leurs propres enfants. Et au point de vue moral qu'imaginer de plus désastreux que cet accouplement des sexes dans les fabriques? C'est l'inoculation du vice à l'enfance. Comment lire sans horreur ce que dit le docteur Cumins de ces malades de onze ans qu'il a traités dans un hôpital de maladies syphilitiques? Et quelle conclusion tirer de ce fait qu'en Angleterre l'âge moyen, dans les maisons de refuge, est de dix-huit ans !
M. Lorain, professeur au collège Louis-le-Grand, a composé un rapport tristement curieux sur Tétat de toutes les écoles primaires du royaume. Après avoir longuement énuméré les odieuses victoires de l'industrie sur l'éducation, et leur influence sur la moralité des enfants, il ajoute que la France commence à être infectée des mêmes usages qui ont pris racine en Angleterre, où il a été constaté par un tableau du Journal of ^Education, qu'en quatre jours, quatorze cent quatorze enfants avaient fréquenté quatorze boutiques de rogomistes. Et comment, sans une réorganisation du travail, arrêter ce dépérissement rapide du peu-
(1) Voir la slatisliquc précitée.
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pie? Par les lois qui règlent l'emploi dos enfants dans les nnanul\iclures. C'est ce que roii a tenté. Oui, telle est en France la philanthropie du législateur, que la Chambre des Pairs a, un jour, fixé à huit ans l'àj^e où l'etifant pourrait être dépersonnalisé par le service d'une machine. Suivant cette loi d'amour et de charité, l'enfant de huit ans ne serait 'pins astreint par jour qu'à un travail de douze heures. Ceci n'est qu'un plagiat du facionfs bill. Quel plagiat ! Mais, après tout, il faudra l'appliquer, cette loi : Est-elle applicable? Que répondra le législateur au malheureux père de famille qui lui dira: c J'ai desenfants de huit, de neuf ans : Si vous abrégez leur travail, vous diminuez leur salaire. J'ai des enfants de six, de sept ans; le pain me manque pour les nourrir : si vous me défendez de les employer, vous voulez donc que je les laisse mourir de faim ? Les pères ne voudront pas, s'est-on écrié. Les forcer à vouloir^ est-ce possible ? Et sur quel droit, sur quel principe de justice s'appuierait cette violence faite à la pauvreté ? On ne peut, sous ce régime-ci, respecter l'humanité dans i l'enfant sans l'outrager audacieusement dans le père.
Ainsi, sans une réforme sociale, il n'y a pas ici de remède possible. Ainsi, le travail, sous l'empire du principe de concurrence, prépare à l'avenir une génération décrépite, estropiée, gangrenée, pourrie. 0 riches ! qui donc ira mourir pour vous sur la frontière ? Il vous faut des soldats, pourtant!
Mais à cet anéantissement des facultés physiques et morales des fils du pauvre vient s'ajouter l'anéantissement de leurs facultés intellectuelles. Grâce aux termes impératifs de la loi, il y a hum un instituteur primaire dans chaque localité, mais les fonds nécessaires pour son entretien ont été partout votés avec une lésinerie honteuse. Ce n'est pas tout ; nous avons parcouru, il n'y a pas longtemps, les deux provinces les plus civilisées de France, et toutes les fois qu'il nous est arrivé de demander à un ouvrier pourquoi il n'envoyait pas ses enfants à l'école, il nous a répondu qu'il les envoyait à la fabrique. De sorte que nous avons pu vérifier par une expérience personnelle ce qui résulte de tous les témoignages, et ce que nous avions lu dans le rapport officiel d'un membre de l'Université, M. Lorain, dont voici les propres expressions : « Qu'une fabrique, une filature, une usine, viennent à s'ouvrir, vous
pouvez fermer Técole. » Qa'est-ce donc qu'un ordre social
où rindustrie est prise en flagrant délit de lutte contre l'éducation? Et quelle peut être l'importance de l'école dans un tel ordre social? Visitez les communes : ici ce sont des forçats libérés, des vagabonds, des aventuriers, qui s'érigent en instituteurs; là ce sont des mstituteurs affamés qui quittent la chaire pour la charrue, et n'enseignent que lorsqu'ils n'ont rien de mieux à faire ; presque partout les enfants sont entassés dans des salles humides, malsaines, et même dans des écuries, où ils profitent pendant l'hiver de la chaleur que leur communique le bétail. Il est des communes où le maître d'école fait sa classe dans une salle qui lui sert à la fois de cuisine, de salle à manger et de chanjbre à coucher. Quand les fils du pauvre reçoivent une éducation, telle est celle qu'ils reçoivent : ce sont les plus favorisés, ceux-là. Et ces détails, encore une fois , ce sont des rapports officiels qui les donnent. A cjuoi songent donc les publicistes qui prétendent qu'il faut instruire le peuple, que sans cela rien n'est possible en fait d'améliorations, que c'est par là qu'il faut commencer? La réponse est bien simple : Quand le pauvre est appelé à se décider entre l'école et la fabrique, son choix ne saurait être un instant douteux. La fabrique a, pour obtenir la préférence , un moyen décisif : dans l'école on instruit l'enfant, mais dans la fabrique on le paye. Donc, sous le régime de la concurrence, après avoir pris les tils du pauvre à quelques pas de leur berceau, on étouffe leur intelligence en même temps qu'on déprave leur cœur, en même temps qu'on détruit leur corps. Triple impiété! triple homicide! Encore un peu de patience, lecteur! je touche au terme de cette démonstration lamentable. S'il est un fait incontestable , c'est que l'accroissement de la population est beaucoup plus rapide dans la classe pauvre que dans la classe riche. D'après la Statistique de la civilisation européenne, les naissances, à Paris, ne sont que du l/32e de la population dans les quariiers les plus aisés; dans les autres, elles s'élèvent au l/26e. Cette disproportion est un fait général, et M. de Sismoudi, dans son ouvrage sur l'économie politique, l'a très-bien expliquée en l'attribuant à l'impossibilité où les journaliers se trouvent d'espérer et de prévoir. Celui-là seul peut mesurer le nombre de ses enfants à la quotité de son revenu qui se sent maître du
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lendemain ; mais quiconque vit au jour le jour, subit le joug d'une fatalité mystéiieuse à laquelle il voue sa race, parce qu'il y a été voué lui-même. Les hospices sont là, d'ailleurs, menaçant la société d'une véritable inondation de mendiants. Quel moyen d'échapper à un tel fléau?
Encore si les pestes étaient plus fréquentes! ou si la paix durait moins longtemps! car, dans l'ordre social actuel, la destruction dispense des autres remèdes! Mais les guerres tendent à devenir de plus en plus rares ; le choléra se fait désirer : que devenir? Et, après un temps donné, que ferons-nous de nos pauvres? Il est clair, cependant, que toute société où la quantité des subsistances croît moins vite que le nombre des hommes est une société penchée sur l'abîme. Or, cette situation est celle de la France. M. Rubichon, dans son livre intitulé Mécanisme social, a prouvé jusqu'à l'évidence cette effrayante vérité.
11 est vrai que la pauvreté tue. D'après le docteur Villermé, sur vingt mille individus nés à la même époque, dix mille dans les départements riches, dix mille dans les départements pauvres, la mort, avant quarante ans, frappe cinquante-quatre individus sur cent dans les premiers, soixante-deux sur cent dans les seconds. A quatre-vingt-dix ans, le nombre de ceux qui vivent encore est, sur dix mille, de quatre-vingt-deux dans les départements riches, et dans les départements pauvres, de cinquante- trois seulement.
Vain remède que ce remède affreux de la mortalité ! Toute proportion gardée, la misère fait naître beaucoup plus de malheureux qu'elle n'en moissonne. Encore une fois, quel parti prendre ! Les Spartiates tuaient leurs esclaves. Galère lit noyer les mendiants. En France, diverses ordonnances rendues dans le cours du xvi^ siècle ont porté contre eux la peine de la potence (1). Entre ces divers genres de châtiments équitables, on peut choisir.
Pourquoi n'adopterions-nous pas les doctrines de Malthus? Mais non, Malthus a manqué de logique ; il n'a pas poussé jusqu'au bout son système.
Nous en liendrons-nous aux théories du Livre du meurire, publié en Angleterre au mois de février 1839, ou bien à et écrit de Marcus, où l'on propose d'asphyxier tous les entants des classes ouvrières, passé le troisième, sauf à
(1) Voir les auteurs cités par M, EJelesland DumériJ dans sa PtiUosophie du Budget, t. 1", p, 11,
récompenser les mères de cet acte de patriotisme ? Vous riez? Mais le livre a été écrit sérieusement par un publiciste philosophe ; il a été commenté, discuté par les plus graves écrivains de l'Angleterre ; il a été enfin lepoussé avec indignation comme une chose atroce et pas du tout risible. Le fait est qu'elle n'avait pas le droit de rire de ces sanguinaires folies, cette Angleterre qui s'est vue acculée par le principe de concurrence à la taxe des pauvres, autre colossale extravagance.
Nous livrons à la méditation de nos lecteurs les chiffres suivants, extraits de l'ouvrage de E. Bulwer : England and the English.
Le journalier indépendant ne peut se procurer avec son salaire que 122 onces de nourriture par semaine, dont 13 onces de viande.
Le pauvre valide, à la charge de la paroisse, reçoit 151 onces de nourriture par semaine, dont 21 onces de viande.
Le criminel reçoit 239 onces de nourriture par semaine, dont 38 onces de viande.
Ce qui veut dire qu'en Angleterre la condition matérielle du criminel est meilleure que celle du pauvre nourri par la paroisse, et celle du pauvre nourri par la paroisse meilleure que celle de l'honnête homme qui travaille. Cela est monstrueux, n'est-ce pas? eh bien, cela est nécessaire. L'Angleterre a des travailleurs, mais moins de travailleurs que d'habitants. Or, comme entre nourrir les pauvres et les tuer il n'y a pas de milieu, les législateurs anglais ont pris le premier de ces deux partis ; ils n'ont pas eu autant de courage que l'empereur Galère, voilà tout. Reste à savoir si les législateurs français envisagent de sang-froid ces abominables conséquences du régime industriel qu'ils ont emprunté à l'Angleterre !
La concurrence produit la misère : c'est un fait prouvé par des chitfres.
La misère est horriblement prolifique : c't;st un fait prouvé par des chiffres.
La fécondité du pauvre jette dans la société des malheureux qui ont besoin de travailler et ne trouvent pas de travail : c'est un foit piouvé par les chiffres.
Arrivée là, une société n'a plus qu'à choisir, entre tuer les pauvres ou les nouirir gratuitement : atrocité ou folie.
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LA CONCURRENCE EST UNE CAUSE DE RUINE POUR LA BOURGEOISIE
Je pourrais m*arrêter ici. Une société semblable à celle que je viens de décrire est en gestation de guerre civile. C'est bien en vain que la bourgeoisie se féliciterait de ne point porter l'anarchie dans son sein, si l'anarchie est sous ses pieds. Mais la domination bourgeoise, même abstraction faite de ce qui devrait lui servir de base, ne renfermet-elle pas en elle-même tous les éléments d'une prochaine et inévitable dissolution ?
Le bon marché, voilà le grand mot dans lequel se résument, selon les économistes de l'école des Smith et des Say, tous les bienfaits de la concurrence illimitée. Mais pourquoi s'obstiner à n'envisager les résultats du bon marché que relativement au bénéfice momentané que le consommateur en relire? Le bon marché ne profile à ceux qui consomment qu'en jetant parmi ceux qui produisent les germes de la plus ruineuse anarchie. Le bon marché, c'est la massue avec laquelle les riches producteurs écrasent les producteurs peu aisés. Le bon marché, c'est le guet-a-pens dans lequel les spéculateurs hardis font tomber les hommes laborieux. Le bon marché, c'est l'arrêt de mort du fabricant qui ne peut faire les avances d'une machine coûteuse que ses rivaux, plus riches, sont en état de se procurer. Le bon marché, c'est l'exécuteur des hautes-œuvres du monopole : c'est la pompe aspirante de la moyenne industrie, du
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moyen commerce, de la moyenne propriété ; c*est, en tin mot, l'anéantissement de la bourgeoisie au profit de quelques oligarques industriels.
Serait-ce que le bon marché doive être maudit, considéré en lui-même? Nul n'oserait soutenir une telle absurdité. Mais c'est le propre des mauvais principes de changer le bien en mal et de corrompre toute chose. Dans le système de la concurrence, le bon marché n'est qu'un bienfait provisoire et hypocrite. Il se maintient tant qu'il y a lutte : aussitôt que le plus riche a mis hors de combat tous ses rivaux, les prix remontent. La concurrence conduit au monopole : par la même raison, le bon marché conduit à l'exagération des prix. Ainsi, ce qui a été une arme de guerre parmi les productrurs, devient tôt ou tard, pour les consommateurs eux-mêmes, une cause de pauvreté. Que si à cette cause on ajoute toutes celles que nous avons déjà énurnérées, et en première ligne l'accroissement désordonné de la population, il faudra bien reconnaître, comme un fait né directement de la concurrence, l'appauvrissement de la masse des consommateurs.
Mais, d'un autre côté, cette concurrence, qui tend à tarir les sources de la consommation, pousse la production à une activité dévorante. La confusion produite par l'antagonisme universel dérobe à chaque producteur la connaissance duniarché. 11 faut qu'il compte sur le hasard pour l'écoulement de ses produits, qu'il enfante dans les ténèbres. Pourquoi se modérerait-il, surtout lorsqu'il lui est permis de rejeter ses pertes sur le salaire si éniinemment élastique de l'ouvrier? Il n'est pas jusqu'à ceux qui produisent à perte qui ne continuent à produire, parce qu'ils ne veulent pas laisser périr la valeur de leurs machines, de leurs outils, de leurs matières premières, de leurs constructions, de ce qui leur reste encore de clientèle, et parce que l'industrie, sous l'empire du princioe de concurrence, n'étant plus qu'un jeu de hasard, le joueur ne veut pas renoncer au bénéfice possible de quelque heureux coup de dé.
Donc, et nous ne saurions trop insister sur ce résultat, la concurrence force la production à s'accroître et la consommation à décroître; donc elle va précisément contre le but de la science économique; donc elle est tout à la fois oppression et démence.
Quand la bourgeoisie s'armait contre les vieilles puis-
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sances qui ont fini par crouler sous ses coups, elle les déclarait frappées de stupeur et de vertifçe. Eh bien! elle en est là aujourd'hui; car elle ne s'aperçoit pas que tout son sang coule, et la voilà qui de ses propres mains est occupée à se déchirer les entrailles.
Oui, le système actuel menace la propriété de la classe moyenne, tout en portant une cruelle atteinte à l'existence des classes pauvres.
Qui n'a lu le procès auquel a donné lieu la lutte des Messageries françaises contre les Messageries royales associées aux Messageries Lalfitte et Gaillard? Quel procès! comme il a bien mis à nu toutes les infirmités de notre état social ! il est passé pourtant presque inaperçu. On lui a accordé moins d'attention qu'on n'en accorde tous les jours à une partie d'échecs parlementaire. Mais ce qu'il y a eu d'étonnant, d'inconcevable dans ce procès, c'est qu'on n'ait pas su en tirer une conclusion qui se présentait tout naturellement. De quoi s'agissait-il? Deux compagnies étaient accusées de s'être liguées pour en écraser une troisième. Là-dessus, grand bruit. La loi avait été violée, cette loi protectrice qui n'admet pas les coalitions, afin d'empêcher l'oppression du plus faible par le plus fort ! Comment ! la loi défend à celui qui a cent mille francs de se liguer avec celui qui en a cent mille contre celui qui en a tout autant, parce que ce serait consacrer inévitable ruine du dernier, et la même loi permet au possesseur de deux cent mille francs de lutter contre celui qui n'en a que cent mille! Mais quelle est donc la différence du second cas au premier? Ici et là, n'est-ce pas toujours un capital plus gros luttant contre un capital moindre? N'est-ce pas toujours le fort luttant contre le faible? N'estce pas toujours un combat odieux, par cela seul qu'il est inégal ? Un des avocats plaidant dans cette cause célèbre a dit : c II est permis à chacun de se ruiner pour ruiner autrui. > Il disait vrai dans l'état présent des choses, et on a trouve cela tout simple : Il est permis a chacun de se
BUIIVER POUR RUINER AUTRUI
Que prétendent et qu'espèrent les publicistes du régime actuel, lorsqu'à demi convaincus de l imminence du péril, ils s'écrient, conmie faisaient dernièrement le Constiiutionnel et le Courrier français :
f Le seul remède est d'aller jusqu'au bout dans ce sys-
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tème ; de détruire tout ce qui s'oppose à son entier développement; de compléter entin la liberté absolue de l'industrie par la liberté absolue du commerce. > Quoi! c'est là un remède ? Quoi ! le seul moyen d'empêcher les malheurs de la guerre c'est d'agrandir le champ de bataille? Quoi ! ce n'est pas assez des industries qui s'entre-dévorent au dedans, il faut à cette anarchie ajouter les incalculables complications d'une subversion nouvelle? On veut nous conduire au cbaos.
Nous ne saurions comprendre non plus ceux qui ont imaginé je ne sais quel mystérieux accouplement des deux principes opposés. Greffer l'aseociation sur la concurrence est une pauvre idée, c'est remplacer les eunuques par les hermaphrodites. L'association ne constitue un progrès qu'à la condition d'être universelle. Nous avons vu, dans ces dernières années, s'établir une foule de sociétés en commandite. Qui ne sait les scandales de leur histoire? Que ce soit un individu qui lutte contre un individu, ou une association contre une association, c'est toujours la guerre et le règne de la violence. Qu'est-ce, d'ailleurs, que l'association des capitalistes entre eux? Voici des travailleurs non capitalistes; qu'en faites-vous? Vous les repoussez comme associés : est-ce que vous les voulez pour ennemis?
Dira-t-on que l'extrême concentration des propriétés mobilières est combattue, tempérée par le principe du morcellement des héritages , et que la puissance bourgeoise, si elle se dérompose par l'industrie, se recompose par l'agriculture? Erreur! l'excessive division des propriétés territoriales doit nous ramener, si on n'y prend garde, h la reconstitution de la grande propriété. On chercherait vainement à le nier; le morcellement du sol c'est la petite culture, c'est-à-dire la bêche substituée à la charrue, c'est-à-dire la routine substituée à la science. Le morcellement du sol éloigne de l'agriculture, et l'application des machines , et celle du capital. Sans machines, pas de progrès; sans capital, pas de bestiaux. El. dos lors, comment les petites exploitations pourraient-elles soutenir la concurrence des grandes et n'être pas absorbées? Ce résultat ne s'est pas produit encore, parce que la dissection du sol n'a pas «ncore atteint ses dernières limites. Mais patience î En attendant, que voyons-nous? Tout petit
propriétaîre est iournalier: maître chez lui pendant deux jours de la semaine, il est serf du voisin le reste du temps, il s'approche même d'autant plus du servage qu'il ajoute davanta^^e à sa propriété. Voici , en effet, comment les choses se passent; tel cultivateur qui ne possècle en propre que quelques mécli;mts arpents de terrain , qui lui rapportent, cultivés par lui-même, quatre pour cent tout au plus , ne craint pas , quand l'occasion s'en présente , d'arrondir sa propriété 11 le fait en empruntant à dix , quinze , vingt pour cent. Car, si le crédit manque dans les campagnes, l'usure, en revanche, n'y manque pas. On devine les suites ! Treize milliards , voilà de quelle dette la propriété foncière est chargée en France. Ce qui signifie qu'à côté de quelques financiers qui se rendent maîtres de l'industrie, s'élèvent quelques usuriers qui se rendent maîtres du sol. De sorte que la bourgeoisie marche à sa dissolution , et dans les villes et dans les campagnes. Tout la menace, tout la mine, tout la ruine.
Je n'ai rien dit, pour éviter les lieux-communs et les vérités devenues déclamatoires à force d'être vraies , de l'effroyable pourriture morale que l'industrie , organisée ou plutôt désorganisée comme elle l'est aujourd'hui, a déposée au sein de la bourgeoisie. Tout est devenu vénal, et la concurrence a envahi jusqu'au domainede lapensée.
Ainsi, les fabriques écrasant les métiers; les magasins somptueux absorbant les magasins modestes; l'artisan qui s'appartient remplacé par le journalier qui ne s'appartient pas; l'exploitation par la charrue dominant l'exploitation par la bêche, et faisant passer le champ du pauvre sous la souveraineté honteuse de l'usurier; les faillites se multipliant; l'industrie transformée par l'extension mal réglée du crédit en un jeu où le gain de la partie n'est assuré à personne , pas même au fripon ; et enfin, ce vaste désordre, si propre à éveiller dans l'âme de chacun la jalousie, la défiance, la haine, éteignant peu à peu toutes les aspirations généreuses et tarissant toutes les sources de la foi, du dévouement, de la poésie.... voilà le hideux et trop véridique tableau des résultats produits par l'application du principe de concurrence.
Et puisque c'est aux Anglais que nous avons emprunté ce déplorable système, voyons un peu ce qu'il a fait pour la gloire et la prospérité de l'Angleterre.
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CHAPITRE IV
LA CONCURRENCE CONDAMNÉE PAR l'eXEMPLE DE L'ANGLETERRE.
Le capital et le travail, ont dit les Anglais, sont deiix puissances naturellement ennemies : comment les forcer à vivre côte à côte et à se prêter un mutuel secours ? Il n'est qu'un moyen pour cela : Que la main-d'œuvre ne fasse jamais défaut à l'ouvrier ; que le maître, de son côté, trouve , dans le facile écoulement des produits , de quoi rétribuer convenablement la main-d'œuvre : le problème ne sera-t-il pas résolu? Quand la production sera devenue infiniment active et la consommation infiniment élastique, tjui donc aura le droit ou la tentation de se plaindre? Le salaire des uns sera toujours suffisant, le bénéfice des autres toujours considérable. Ouvrons donc à l'activité humaine les portes de l'infini, et que rien ne la gêne dans la fougue de son essor. Proclamons le laissez-faire hardiment et sans arrière-pensée. Les productions de l'Angleterre sont trop uniformes pour fournir au commerce une longue carrière? Eh bien! nous formerons des matelots et nous construirons des navires qui nous puissent livrer le commerce du monde. Nous habitons une île? Eh bien! nous prendrons à l'abordage tous les continents. Le nonibre des matières premières qu'offre notre agriculture est trop circonscrit? Eh bien ! nous irons chercher aux extrémités de la terre des matières à manufacturer. Tous les peuples deviendront con^
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sommateurs des produits de l'Angleterre, qui travaillera pour tous les peuples. Produire, toujours produire, et solliciter par tous les moyens les autres nations à consommer, c'est à cette œuvre que s'emploiera la force de l'Angleterre ; c'est là ce qui fera sa richesse et développera le génie de ses enfants.
Plan gigantesque ! plan presque aussi é^çoiste qu'absurde, et que, depuis près de deux siècles, l'Angleterre a suivi avec une incroyable persévérance ! Oh ! certes, être enfermé dans une île petite, peu féconde, brumeuse, et sortir de là un jour pour conquérir le globe, non plus avec des soldats, mais avec des marchands ; lancer des milliers de vaisseaux vers l'orient et l'occident, vers le nord et le midi; enseigner à cent contrées la jouissance de leurs propres trésors ; vendre à l'Amérique les productions de l'Europe et à l'Europe les riches productions de l'Inde ; faire vivre toutes les nations de son existence, et en quelque sorte les attacher à sa cemture par les innombrables liens d'un commerce universel; trouver dans l'or une puissance capable de balancer celle du glaive, et dans Pitt un homme capable de faire hésiter l'audace de Napoléon, il y a dans tout cela un caractère de grandeur qai éblouit l'esprit et l'étonné.
Mais aussi, pour atteindre son but, que n'a point tenté l'Angleterre! jusqu'où n'a-t-el!e pas poussé la rapacité de ses espérances et le délire de ses prétentions! Faut-il rappeler comment elle s'est emparée d'I^^sequibo et de Suiinam, de Ceyian et de Demerary, de Tabago et de Sainte- Lucie, de Malte et de Corfou, enveloppant le monde dans l'immense réseau de ses colonies? On sait de quelle manière elle s'est éiablie à Lisbonne depuis le traité de Méthuen, et par quel abus de la force elle a élevé dans les Indes sa tyrannie marchande, à côté de la domination hollandaise, mêlée aux débris de l'édifice colonial bâti par Vasco de Gama et Albuquerque. INul n'ignore enfin le mal que son activité a fait à la France, et par quelle guerre de sourdes menées, d'instigations perfides, elle est parvenue à renverser dans le sang les établissements espagnols de l'Amérique méridionale. Et que dire des violences qui lui ont, pendant si longtemps, assuré l'empire des mers? A-t-elle jamais respecté ou même reconnu les droits des neutres? Le droit de blocus n'est-il pas devenu, ejcercé
par elle, la plus arrogante des tyrannies, et n'a-t-elle pas fait du droit de visite le plus odieux de tous les brigandages? Et tout cela, pourquoi? Pour avoir, nous le répétons, des matières premières à manufacturer et des consommateurs à servir.
Cette pensée a été si bien la pensée dominante de l'Angleterre depuis deux siècles, qu'on l'a vue sans cesse décourager dans ses colonies la culture des objets de subsistance, tels que le riz, le sucre, le café, tandis qu'elle donnait une impulsion fébrile à celle du coton et de la soie. Mais quoi! pendant qu'elle frappait de droits exorbitants et, si l'on peut ainsi parler, homicides, l'importation des subsistances, elle ouvrait presque librem-ent ses ports à toutes les matières premières; anomalie monstrueuse qui a fait dire à M. Rubichon : c De toutes les nations du monde, la nation anglaise est celle qui a le plus travaillé et le plus jeûné. »
Là devait conduire, en effet, cette économie politique sans entrailles dont Ricardo a si complaisamment posé les prémices, et dont Malthus a tiré avec tant de sangfroid l'horrible conclusion.
Cette économie politique portait en elle-même un vice qui devait la rendre fatale à l'Angleterre et au monde. Elle posait en principe que tout se borne à trouver des consommateurs ; il aurait fallu ajouter : des consommateurs qui payent. A quoi sert d'éveiller le désir si on ne fournit point la faculté de le satisfaire? N'était-il pes aisé de prévoir qu'en substituant son activité à celle des peuples qu'elle voulait pour consommateurs, l'Angleterre finirait par les ruiner, puisqu'elle tarissait pour eux la source de toute richesse, le travail? En se faisant peuple producteur par excellence, les Anglais pouvaient-ils espérer que leurs produits trouveraient longtemps des débouchés parmi les peuples exclusivement consommateurs? Cette espérance était évidemment insensée. Un jour devait venir où les Anglais périraient d'embonpoint en faisant périr les autres d'inanition, lia jour devait venir où les peuples consommateurs ne trouveraient plus matière à échanges : d'où résulteraient pour l'Angleterre l'encombrement des marchés, la ruine de nombreuses manufactures, la misère d'une foule d'ouvriers et l'ébranlement universel du crédit.
Pour savoir jusqu'où peut aller l'imprévoyance, la folio
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de la production, on n'a qu'à interroger l'histoire industrielle et commerciale de l'Angleterre. Tantôt ce sont des négociants anglais apportant au Brésil, où l'on n'a jamais vu de glace, des cargaisons de patins (1); tantôt c'est Manchester envoyant, dans une seule semaine, à Rio-Janeiro (2), plus de marchandises qu'on n'y en avait consommé pendant les vingt dernières années. Toujours la production exagérant ses ressources, épuisant son énergie, sans tenir compte des moyens possibles de consommation!
Mais, encore une fois, amener une nation à se décharger sur autrui du soin de mettre en œuvre les éléments de travail qu'elle possède, c'est lui enlever peu à peu son capital, c'est l'appauvrir ; c'est la rendre par conséquent de plus en plus impropre à la consommation, puisqu'on ne consomme que ce qu'on est en état de payer. L'appauvrissement général des peuples dont elle avait besoin pour consommer ses produits, voilà le cercle vicieux dans lequel l'Angleterre tourne depuis deux siècles ; voilà le vice, le vice protond, irrémédiable, de son système. Ainsi (et nous insistons sur ce point de vue, parce qu'il est do la plus haute importance), elle s'est placée dans cette situation étrange, et presque unique dans l'histoire, de trouver deux causes de ruine également actives, et dans le travail des peuples, et dans leur inertie : dans leur travail, qui lui crée des concurrents qu'elle ne saurait toujours vaincre ; dans leur inertie, qui lui enlève des consommateurs dont elle ne saurait se passer.
C'est ce qui est arrivé déjà sur une petite échelle, et doit inévitablement arriver sur une échelle plus grande. Que de pertes l'Angleterre n'a-t-elle pas éprouvées par ce seul fait que ses produits s'étaient accrus dans une proportion que n'avaient pu atteindre les objets contre lesquels ils devaient s'échanger? Combien de fois l'Angleterre n'a-t-elle pas produit d'après des prévisions dont l'événement est venu cruellement châtier l'extravagance? On n*a pu oublier de sitôt la grande crise qui servit de dénouement aux intrigues des Anglais dans les contrées qui s'éiendent du Mexique au Paraguay. A peine la nouvelle était-elle arrivée en Angleterre que l'Amérique méridionale pré-
Ci) Mawe, Tracels in Brazils.
(2) IbUi,
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sentait un champ libre aux aventuriers de l'industrie, qu'aussitôt tous les cœurs battirent de joie et toutes les têtes s'exaltèrent. Ce fut un délire universel. Jamais la production n'avait eu en Angleterre un tel accès de frénésie. A entendre les spéculateurs, il ne s'agissait que de quelques jours et de quelques vaisseaux pour transporter dans la Grande-Bretagne les immenses trésors que renfermait l'Amérique. La confiance était si grande, que les banques se hâtèrent de battre monnaie avec les espérances du premier venu. Et de ce grand mouvement que résultat-il? On avait calculé sur tout, excepté sur l'existence des objets d'échange et la facilité de leur transmission. L'Amérique garda son or, qu'on ne put extraire de ses mines; le pays, qui avait été mis à feu et à sang, n'eut à dcmner, en échange des marchardises qu'on lui apportait, ni son coton, ni son indif<o. Ch que cette grande mystification coûta aux Anglais de millions et de larmes, les Anglais le savent, et l'Europe aussi!
Et qu'on ne dise pas que nous concluons de l'exception à la règle. Le vice que nous avons signalé a enfanté tous les maux qu'il portait en lui. Car, tandis que l'Angleterre, au dehors, s'épuisait en efforts à peine croyables pour rendre l'univers entier tributaire de son industiie, quel spectacle son histoire intérieure offrait-elle à l'observateur attentif? Les ateliers succédant aux ateliers ; l'invention du lendemain succédant à l'invention de la veille ; les fourneaux du nord ruinés par ceux de l'ouest; la population ouvrière s'accroissant hors de toute mesure sous les mille excitations de la concurrence illimitée ; le nombre des bœufs, qui servent à la nourriture de l'homme, restant bien loin de celui des chevaux, que l'homme est obligé de nourrir; le pain de l'aumône remplaçant peu à peu celui du travail ; la taxe des pauvres introduite et faisant pulluler la pauvreté ; l'Angleterre, enfin, présentant au monde surpris et indigné le spectacle de l'extrême misère couvée sous l'aile de l'extrême opulence : tels sont les résultats que devait donner la politique qui était partie de ce principe d'égoïsme national : il faut que l'Angleterre cherche partout et à tout prix des consommateurs.
Et pour les obtenir, ces désastreux résultats , combien n'a-t-il pas fallu que l'Angleterre comniît d'injustices, encourageât de trahisons , semât de discordes , fomentât de
sfiierres, salariât de coalitions iniques et combattît de glorieuses idées!
Mais je n'irai pas plus loin, je n'achèverai pas cette histoire lugubre, afin que personne ne m'accuse d'avoir voulu insulter à cette forte et vieille race des Anglais. Non, je ne veux ni ne puis oublier, malgré tout le mal qu'elle a fait au monde et à mon pays , que l'Angleterre peut , elle aussi, réclamer dans l'histoire des peuples quelques pages immortelles; que l'Angleterre a été visitée par la liberté avant tous les peuples de l'Europe; que ses lois, même sous le joug d'une aristocratie écrasante, ont rendu à la dignité humaine d'étormants et solennels hommages; que c'est de son sein qu'est sorti le cri le plus sauvage , mais le plus puissant, qui se soit élevé contre la tyrannie du papisme unie à celle de l'inquisition; qu'aujourd'hui même, c'est la seule contrée que les fureurs de la politique n'aient point ren lue inhospitalière, et mortelle pour les faibles. Car enfin, c'est là que vous avez trouvé asile, ô pauvres et nobles proscrits, athlètes invaincus mais blessés; c'est là que vous avez rassemblé les débris de notre fortune ; c'est là que vous avez joui de votre part de la vie de l'intelligence et du cœur, seul bien que vous ait laissé, dans votre grand désastre, la colère de vos ennemis ; et c'est de là aussi que vous nous suiviez de la pensée, nous , presque aussi malheureux , presque aussi exilés que vous; puisque nous avons pu un moment chercher autour de nous notre patrie, vivant pourtant au milieu d'e'le, mais la voyant, hélas! si abaissée, que nous ne pouvions plus la reconnaître !
L'expiation, du reste, a été complète pour l'Angleterre. Il est, a dit un moderne publiciste , il est un code pénal pour les peuples comme pour les individus. Cette vérité a été bien douloureusement prouvée par l'histoire de l'Angleterre. Où en est aujourd'hui sa puissance? L'empire de la mer lui échappe. Ses possessions indiennes sont menacées. Naguère encore , des lords anglais tenaient presque l'étrier du vainqueur de Toulouse qu'ils n'osaient plus appeler un vaincu de Waterloo !
Et cette aristocratie ang^aisr , la phis robuste, la plus splendide aristocratie du rïionde , qu'est-elle devenue? Cherchons bien ses chefs. Est-Ch lord Lyndhurst, ce fils d'un peintre obscur? ou sir Robert Peei, ce tiis d'un fa
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bricantde coton créé baronnet par Pitt? ou lord Wellington , ce caduc représentant de la race irlandaise de Wellesley? Voilà les chefs de l'aristocratie anglaise; voilà ceux qui' la guident, la gouvernent, la personnifient. Et ces hommes ne sont pas du même sang qu'elle !
Un jour, le marquis de Westminster s'écriait dans la chambre des lords : < On a dit que nous pourrions faire le sacrifice du cinquième de nos revenus, nous possesseurs du sol de la Grande-Bretagne. Ceux qui ont dit cela ignorent-ils que les quatre autres cinquièmes appartiennent à nos créanciers? #
L'exagération de ces paroles est manifeste. Il est malheureusement trop vrai que l'inaliénabilité des tiefs, en Angleterre, met à l'abri de toute poursuite la majeure partie de^ revenus de la noblesse, et ces revenus sont immenses. Si, comme cela paraît certain, ils s'élèvent à cent trente-cinq millions pour les cinq cents familles des pairs d'Angleterre , et à un milliard trois cents millions pour les quatre cent mille personnes dont se composent les familles des baronnets, des chevaliers, la gentilhommerie enfin, il faut avouer que la noblesse britannique a pris une assez belle part des dépouilles du globe! Mais on a vu quelhî grande menace est suspendue sur le commerce anglais. Or, l'aristocratie se trouve commanditaire de toutes les industries , et l'on peut prédire que son châtiment matériel ne tardera pas à commencer.
Quant à son châtiment moral, il ne pouvait être plus cruel. Les richesses de tous ces grands seigneurs les livrent en proie à je ne sais quelle vague mélancolie, maladie que Dieu envoie aux grands de hi terre pour les courber, eux aussi, sous le niveau de la douleur, la douleur, cette imposante et terrible leçon d'égalité! Que trouvent-ils en effet, au milieu de leurs jouissances, ces lords orgueilleux? Ils y trouvent l'amcnume de la pensée et l'inquiétude éternelle du cœur. Alors il faut bien qu'ils fuient les brouillards de leur île, et qu'ils s'en aillent semer leur or dans tous Jes lieux du monde où ils l'ont dérobé, et oii on les voit traîner le fardeau de leur opulence ennuyée.
Maintenant il s'aijit de savoir si la France bourgeoise veut recommencer l'Angleterre, il s'agit de savoir si , pour trouver à sa puissance industrielle des aliments toujours nouveaux, elle veut remplacer sur l'Océan l'odieuse
domination du palais de Saint-Georges. Car c*estlà qu'aboutit irrésistiblement, pour un grand peuple, la logique de la concurrence. Mais l'Angleterre ne se laissera pas enlever sans combat le sceptre des mers !
ATELIERS SOCIAUX INDUSTRIELS
Jusqu'ici tous les pouvoirs se sont appelés la résistance; désormais, tout pouvoir devra s'appeler le mouvement.... ou n'être pas. Car, le monde est invinciblement poussé dans des routes nouvelles : aveugle qui l'ignore ! insensé qui le nie !
C'est pourquoi la logique même de l'histoire commande la création d'un ministère du progrès ayant pour mission spéciale de mettre la Révolution en mouvement et d'ouvrir la voie qui mène aux horizons lumineux.
Supposons que ce ministère soit créé, et qu'on lui constitue un budget :
En remplaçant la Ranque de France par une Ranque nationale et en mettant les bénéfices qui aujourd'hui ne font que grossir la fortune de quelques opulents actionnaires, au service du prolétariat à affranchir ;
En faisant rentrer dans le domaine de l'Etat les chemins de fer et les mines ;
En centralisant les assurance;^ ;
En ouvrant des bazars et entrepôts, au nom de l'Etat;
En appelant, pour tout dire, à l'œuvre de la Révolution,
les puissances réunies du crédit, de l'industrie et du commerce....
On se trouverait avoir en quelque sorte sacré et armé la Révolution.
Et voici alors ce qu'il y aurait à faire. Le budget du travail, formé comme il vient d'être dit, serait affecté, en ce qui concerne le travail des villes, à rétablissement d'ateliers sociaux dans les branches les plus importantes de l'industrie.
Cette opération exigeant une mise de fonds considérable, le nombre des ateliers sociaux originaires serait rigoureusement circonscrit ; mais, en vertu de leur organisation, ainsi qu'on le verra plus bas, ils seraient doués d'une force d'expansion immense.
La rédaction des Statuts destinés aux ateliers sociaux serait délibérée et votée par la représentation nationale. Ils auraient forme et puissance de loi.
Seraient appelés à travailler dans les ateliers sociaux jusqu'à concurrence du capital primitivement rassemblé pour l'achat des instruments de travail tous les ouvriers qui offriraient des garanties de moralité.
Dans la première année qui suivrait l'établissement des ateliers sociaux, l'Etat réglerait la hiérarchie des fonctions. Après la première année, il n'en serait plus de même. Les travailleurs ayant eu le temps de s'apprécier l'un l'autre, et tous étant également intéressé!, comme on en va juger, au succès de l'association, la hiérarchie sortirait du principe électif.
Dans chacune de ces associations, formées pour les industries qui peuvent s'exercer en grand, pourraient être admis ceux qui appartiennent à des professions que leur nature force à s'éparpiller et à se localiser. Si bien que chaque atelier social pourrait se composer de professions diverses, groupées autour d'une grande industrie, parties différentes d'un même tout, obéissant aux mêmes lois et participant aux mêmes avantages.
Chaque membre de l'atelier social aurait droit de disposer à sa convenance du fruit de son travail; mais l'évidente économie et l'incontestable excellence de la vie en commun ne tarderaient pas à faire naître de l'association des travaux la volontaire association des besoins et des plaisirs.
Les capitalistes seraient appelés dans l'association et toucheraient l'intérêt du capital par eux versé, mais ils ne participeraient aux bénéfices qu'en qualité de travailleurs.
Une partie seulement du bénéfice net obtenu serait partagée entre les membres de l'association, une partie de ce bénéfice devant être consacrée à l'entretien des vieillards, des malades, des infirmes, et une autre à fallègement des crises qui pèseraient sur d'autres industries, attendu qu'il s'agit de rendre toutes les industries solidaires.
Mais quelle serait, quant aux fruits du travail, dans chaque atelier social, la règle de répartition ?
Dans les précédentes éditions de ce livre j'ai proposé le système de l'égalité des salaires, ou, tout au moins, l'égal partage des bénéfices, sans dissimuler toutefois que ce n'était là qu'un acheminement vers une conception supérieure.
Tous les hommes ne sont pas égaux en force physique, en intelligence ; tous n'ont pas les mêmes goûts, les mêmes penchants, les mêmes aptitudes, pas plus qu'ils n'ont le même visage ou la même taille ; mais il est juste, il est de l'intérêt général, il est conforme au principe de solidarité posé plus haut et aux lois de la nature, que chacun soit mis en état de tirer parti, aussi complètement que possible, en vue du bonheur d'autrui, des facultés qu'il a reçues de la nature, et de satisfaire aussi complètement que possible, en vue de son propre bonheur, les besoins que la nature lui a donnés. C'est ainsi, par exemple, que, dans le corps humain, il n'y a vigueur et santé que lorsque chaque membre reçoit ce qui peut le préserver de touta souffrance et lui permettre d'accomplir convenablement sa destination particulière. L'égaUté n'est donc que le
Eroportionnalité, et elle n'existera d'une manière vérilale que lorsque chacun, d'après la loi écrite en quelque sorte dans son organisation par Dieu lui-même, produira
SELON SBS FACULTÉS ET CONSOMMERA SELON SES BESOINS
Telle est, telle a toujours été ma foi. Et ceux-là se sont montrés ou bien ignorants, ou bien peu sincères qui, sur cette question, si essentielle, de la justice distributive, ont imprimé que mes opinions avaient varié, que l'égalité absolue des salaires avait été mon principe jusqu'à la Ré-
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voîiîlion do Février, et qu'alors sculemoilt j'avais adopté celui de la proportion des travaux aux facultés et des fruits aux besoins. INon, je n'ai pas varié sur un point de cette importance; non, ma conviction à cet égard n'ert pas nouvelle. Je le dis bien haut, et je le prouve :
Savez-vous ce que j'écrivais, il y aura ianfôt dix ans, dans le livre où jai tracé le tableau du règne de Louis- Plnlippe? Je vais citer textuellement :
c Que l'inégalité, mère de la tyrannie, se produise dans le monde, au nom des succès de l'esprit, ou bien au nom des victoires de la force, qu'importe? Dans l'un et l'autre cas, la charité disparaît, l'égoïsme trion)[)lic, et le principe de la fraternité humaine est foulé aux pieds. Examinez la famille; le père, dans le partage des fruits (ju'il distribue h ses enfants, pi'ond-il en considération la différence des services («u'ils rendent ou colle dos besoins qu'ils éprouvent? Lui-môme, lui qui porte tout le fardeau de Tassocialion domestique, ne retranche-t-il pas volontiers de ses jouissances pour satisfaire les exi|?ences d'un fils malade, pour accroître le bien-elre d'un tUs ignorant ou débile? Voilà la charité en action. Que l'Etat se modèle sur la famille. Hors de là il n'y a que violences et injustice. Rétribuer chacun selon ses capacités? Eh! que faire alors des idiots? Que faire des infirmes? Que faire du vieillard frappé d'une incurable impuissance? Les laisser mourir de faim? Il le faut, si on affirme que la société ne doit à ceux qui la composent qu'en raison de ce qu'elle reçoit d'eux. La logique saint-simonienne était donc homicide?... Non, elle était seulement inconséquente. Car elle admettait des hospices pour les incapables, et Bicôtre pour les fous. Prétendre qu'il est convenable qu'un homme s'adjuge^ en vorîu de sa supériorité intellectuelle, une plus large part des biens terrestres, c'est s'interdire le droit de maudire l'homme fort qui, aux époques de barbarie, assei'vissait les honmies faibles en vertu de la supériorité physique : c'est tout simpleiiient transformer la tyrannie. Les saint-simoniens, il est vrai, posaient en principe qu'il est bon lie stimuler le talent par la récompense, et c'était dans l'utilité sociale qu'ils croyaient puiser la justification de leur formule. Mais est-il nécessaire (lue la récompense soit matérielle, qu'elle s'évalue en richesses? Il est pour l'homme, grâce au ciel, d'autres
74 OnGANISATlGN
et de plus énergiques mobiles. Avec un morceau de ruban qu'il promettait d'attacher à la boutonnière des plus braves, Napoléon a fait voler au-devant de la mort une armée de millions d'hommes. Le mot gloire, bien ou mal compris, a fait à l'univers ses destinées. Par quelle falalité désastreuse, ce qui a suffi, lorsqu'il s'agissait de détruire, ne suffirait-il pas, quand c'est de produire qu'il s'agit? Est-ce que les grands hommes n'ont pas toujours cherché et trouvé leur principale récompense dans l'existence même de leurs hautes facultés? Si la société eût voulu récompenser dignement Newton, elle y eût été impuissante : il n'y avait pour Newton d'autre récompense équitable et suffisante que la joie qu'il dut ressentir quand son génie eût découvert les lois qui gouvernent les mondes. Il y a deux choses dans l'homme : des besoins et des facultés. Par les besoins, l'homme est passif; par les facultés, il est actif. Par les besoins, il appelle ses semblables à son secours : par les facultés, il se met au service de ses semblables. Les besoins sont l'indication que Dieu donne à la société. Donc, il est dû davantage à celui qui a le plus de besoins, et il est permis d'exiger davantage de celui qui a le plus de facultés. Donc, d'après la loi divine écrite dans l'organisation de chaque homme, une intelligence plus grande suppose une action plus utile, mais non pas une rétribution plus considérable ; et l'inégalité des aptitudes ne saurait légitimement aboutir qu'à l'inégaUté des devoirs. La hiérarchie par capacités est nécessaire et féconde; la rétribution par capacités est plus que funeste, elle est impie. »
Cela, encore une fois, je l'ai écrit il y a déjà plusieurs années et dans le temps même où je m'occupais de la publication de ce livre.
La vérité est donc que, toujours et invariablement, j'ai placé la vraie solution du problême de la répartition équitable dans la mise en commun des forces pour la production, des produits pour la consommation, en tenant compte des facultés de chacun et de ses besoins.
Quant aux objections, je ne les avais pas attendues. Je n'ignore pas que, l'éducation ayant été jusqu'à ce jour un pur privilège, les facultés de chacun manquent de mesure exacte ; que la civilisation perverse qui nous opprime ne le fait qu'après nous avoir corrompus et aveuglés ; qu'elle
a par conséquont obscurci toutes les lois de la nature ; qu'elle nous a imposé une foule de besoins tticticts, de goûts dépravés, de vains ilésirs; que, sous l'euipirc d'une semblable civilisation, si l'on appliquait prématurément le système de la proportionnalité vraie, on risquerait de voir maint travailleur taire trop peu et exiger trop.
Ainsi donc, montrer le but et entrer dans le chemin qui y conduit, c'est tout ce qui est aujourd'hui possible, eu égard à la mauvaise direction des habitudes et à la fausseté des notions générales. Voilà pourquoi j'ai parlé de partage égal des bénéfices, et même d'égalité des salaires, soit dans les précédentes éditions de ce livre, soit au Luxembourg. Mais* qu'on ne l'oublie pas: ceci n'a jamais été proposé par moi que comme une mesure transitoire. Au Luxembourg, quel a été mon langage? Je vais encore citer textuellement :
c Nul doute que l'inégalité des salaires ne soit le système le plus approprié à notre éducation, à nos habitudes, à nos mœurs, à l'ensemble des idées généralement répandues. Nul doute, par conséquent, que ce système ne fût préférable au point de vue purement pratique... Aussi n'est -il pas vrai que nous ayons condamné le système de l'inégalité des salaires, combinée avec l'égale répartition des bénfices. Ce qui est vrai, c'est qu'à ce système, nous en avons opposé un autre plus en rapport avec nos pressentiments de l'avenir...
» Et avant tout, posons bien en fait que nous n'avons jamais entendu appliquer l'égalité des salaires dans l'industrie privée et dans le régime actuel de concurrence. Il est manifeste que là où les travailleurs ne sont attachés l'un à l'autre par aucun lien, les rétribuer également ce serait offrir une prime à la paresse et détendre le ressort de l'activité individuelle. En effet, dans un atelier oii chaque ouvrier traite isolément^ séparément avec l'entrepreneur, avec celui que jusqu'à la Révolution on avait a])pelé le maître, qui donc a intérêt à ce que son voisin remplisse consciencieusement sa tâche? Qui pourrait s'en inquiéter? Nous travaillons pour le compte d'autrui, au protit d'autrui : si mon camarade se croise les bras, que m'importe?... Aussi ne saurions-nous trop insister sur ce point, que l'égalité des salaires n'a été indiquée par nous qu'en vue d'un régime tout différent de celui d'aujourd'hui,
qu'en vue d'un régime d'association et d'étroite solidarité. Car alors, tout change; c'est alors que chacun est intéressé à stimuler le zèle de ses camarades, à activer un labeur dont chacun recueillera les fruits.
•D A Dieu ne plaise, au surplus, que nous considérions l'égalité des salaires comme réalisant d'une manière complète le principe de la justice ! La vraie formule est celleci : Que chacun produise selon son aptitude et ses forces^ que chacun consomme selon ses besoins.» [Moniteur du 3 avril 1848.)
Mon opinion est donc, et elle est demeurée, je le répète, absolument invariable :
1» Que l'égalité des salaires n'est pas un système applicable au régime actuel d'individualisme et de concurrence;
2° Que ce système n'est applicable, même au régime d'association et de solidarité, que comme procédé transtoire ;
.3° Enfin, que la véritable égalité, celle qui a la fraternité pour sœur immortelle est l'égalité qui proportionne les travaux aux facultés et les fruits aux besoins.
Mais, comme je le disais dans le discours qui vient d'être cité : Le long et douloureux voyage de l'humanité vers le bien nous donne encore quelques étapes à fournir, et l'histoire ne se fait pas en un jour! Je poursuis.
L'atelier social une fois monté d'après les principes qui viennent d'être énoncés, on comprend de reste ce qui en résulterait.
Dans toute industrie capitale, celle des machines, par exemple, ou celle de la soie, ou celle du coton, ou celle de l'imprimerie, il y aurait un atelier social faisant concurrence à l'industrie privée. La lutte serait-elle bien longue? Non, parce que l'atelier social aurait sur tout atelier individuel l'avantage qui résulte des économies de la vie en commun, et d'un mode d'organisation où tous les travailleurs, sans exception, sont intéressés à produire vite et bien. La lutte serait-elle subversive? Non, parce que rÉtat serait toujours à même d'en amortir les effets, en empêchant de descendre à un niveau trop bas les produits sorlis des ateliers sociaux. Aujourd'hui, lorsqu'un individu extrêmement riche entre en lice avec d'autres qui le sont moins, cette lutte inégale ne peut être que désastreuse, attendu qu'un particulier ne cherche que son intérêt personnel; s'il peut vendre deux fois moins cher que se§
concurrents pour les ruiner et rester maître du chan^.pde bataille, il le fait. Mais lorsqu'à la place de ce particulier se trouve le pouvoir lui-même, la question change de face.
Le pouvoir, celui que nous voulons, aura-t-il quelque intérêt à bouleverser l'industrie, à ébranler toutes les existences ? Ne sera-t-il point, par sa nature et sa position, le protecteur né, même de ceux à qui il fera, dans le but de transformer la société, une sainte concurrence? Donc, entre la guerre industrielle qu'un gros capitaliste déclare aujourd'hui à un petit capitaliste, et celle que le pouvoir déclarerait, dans notre système, à l'individu, il n'y a pas de comparaison possible. La première consacre nécessairement la fraude, la violence et tous les malheurs
2ue l'iniquité porte dans ses flancs ; la seconde serait conuite sans brutalité, sans secousses, et de manière seulement à atteindre son but, l'absorption successive et pacifique dos ateliers individuels par les atehers sociaux. Ainsi, au lieu d'être, comme l'est aujourd'hui tout gros capitaliste, le maître et le tyran du marché, l'Etat en serait le régulateur. Il se servirait de l'arme de la concurrence, non pas pour renverser violemment l'industrie particulière, ce qu'il serait intéressé par-dessus tout à éviter, mais pour l'amener insensiblement à composition. Bientôt en effet, dans toute sphère d'industrie où un atelier social aurait été établi, on verrait accourir vers cet atelier, à cause des avantages qu'il présenterait aux sociétaires, travailleurs et capitalistes. Au bout d'un certain temps, on verrait se produire, sans usurpation, sans injustice, sans désastres irréparables, et au profit du principe de l'association, le phénomène qui, aujourd'hui, se produit si déplorablement, et à force de tyrannie, au profit tle l'égoisme individuel. Un industriel très-riche aujourd'hui peut, en frappant un grand coup sur ses rivaux, les laisser morts sur la place et monopohser toute une branche d'industrie. Dans notre système, l'Etat se rendrait maître de l'industrie peu à peu, et, au lieu du monopole, nous aurions pour résultat du succès, la défaite de la concurrence, l'association.
Supposons le but atteint dans une branche particulière d'industrie; supposons les fabricants de machines, par exemple, amenés à se mettre au service de l'État, c'est-
à-dire à se soumettre aux principes du règlement commun. Gomme une même industrie ne s'exerce pas toujours au môme endroit, et quelle a différents foyers, il y aurait lieu d'établir entre tous les ateliers appartenant au même .genre d'industrie, le système d'association établi dans chaque atelier particulier. Car il serait absurde, après avoir tué la concurrence entre individus, de la laisser subsister entre corporations. Il y aurait donc, dans chaque sphère de travail que le gouvernement serait parvenu à dominer, un atelier central duquel relèveraient tous les autres, en qualité d'ateliers supplémentaires. De même que M. Rothschild possède, non-seulement en France, mais dans divers pays du monàe, des maisons qui correspondent avec celle où est fixé le siège principal de ses affaires, de même chaque industrie aurait un siège principal et des succursales. Dès lors, plus de concurrence. Entre les divers centres de production appartenant à la même industrie, l'intérêt serait commun, et l'hostilité ruineuse des efforts serait remplacée par leur convergence.
Je n'insisterai pas sur la simpUcité de cre mécanisme : elle est évidente. Remarquez, en effet, que chaque atelier, après la première année, se suffisant à lui-même, le rôle de l'Etat se bornerait à surveiller le maintien des rapports de tous les centres de production du même genre, et à empêcher la violation des principes du règlement commun. R n'est pas aujourd'hui de service public qui ne présente cent fois plus de complications.
Transportez-vous pour un instant dans un état de choses où il aurait été loisible à chacun de se charger du port des lettres, et figurez vous le gouvernement venant dire tout à coup : € A moi, à moi seul le service des postes ! > Que d'objections! Comment l'État s'y prendra-t-il pour faire parvenir exactement, à fheure dite, tout ce que 34 millions d'hommes peuvent écrire, chaque jour, à chaque minute du jour, à 34 millions d'hommes? Et cependant, à part quelques infidélités qui tiennent moins à la nature du mécanisme qu'à la mauvaise constitution des pouvoirs que nous avons eus jusqu'ici, on sait avec quelle merveilleuse précision se fait le service des postes. Je ne parle pas de notre ordre administratif et de l'engrenage de tous les ressorts qu'il exige. Voyez pourtant quelle est la régularité du mouvement de cette immense machine ! C'est
qu en effet le mode des divisions et des subdivisions fait, comme on dit, marcher tout seul le mécanisme en apparence le plus compliqué. Eh quoi ! faire apfir avec ensemble les travailleurs serait déclaré impossible dans un pays où l'on voyait, il y a quelque vingt années, un homme animer de sa volonté, faire vivre de sa vie, faire marcher à son pas un million d'hommes! Il est vrai qu'il s'agissait de détruire. Mais est-il dans la natitt-e des choses, dans la volonté de Dieu, dans le desiin providentiel des sociétés, que produire avec ensemble soit impossible, lorsqu'il est si aisé de détruire avec ensemble? Au reste, les objections tirées des difficultés de l'application ne seraient pas ici sérieuses, je le répète. On demande à l'État de faire, avec les ressources immenses et de tout genre qu'il possède, ce (jue nous voyons faire aujourd'hui à de simples particuliers.
De la solidarité de tous les travailleurs dans un même atelier, nous avons conclu à la solidarité des atehers dans une même industrie. Pour compléter le système, il faudrait consacrer la solidarité des industries diverses. C'est pour cela que nous avons déduit de la quotité des bénéfices réalisés par chaque industrie une somme au moyen de laquelle l'Etat pourrait venir en aide à toute industrie que des circonstances imprévues et extraordinaires mettraient en souffrance.
Au surplus, dans le système que nous proposons, les crises seraient bien plus rares. D'où naissent-elles aujourd'hui en grande partie? Du combat vraiment atroce que se livrent tous les intérêts, combat qui ne peut faire des vainqueurs sans faire des vaincus, et qui, comme tous les combats, attèle des esclaves au char des triomphateurs. En tuant la concurrence, on étoufferait les maux qu'elle enfante. Plus de victoires ; donc, plus de défaites. Les crises, dès lors, ne pourraient plus venir que du dehors. C'est à celles-là seulement qu'il deviendrait nécessaire de parer. Les traités de paix et d'alliance ne suffiraient pas pour cela sans doute ; cependant, que de désastres conjurés, si, à cette diplomatie honteuse, lutte d'hypocrisie, de mensonges, de bassesses, ayant pour but le partage des peuples entre quelques brigands heureux, on substituait un système d'alliance fondé sur les nécessités de l'industrie et les convenances réciproques des travailleurs
dans toutes les parties du monde ! Mais notons que ce nouveau genre de diplonnatie sera impraticable aussi longtemps que durera l'anarchie industrielle qui nous dévore. 11 n'y a que trop paru dans les enquêtes ouvertes depuis quelques années. A quel désolant spectacle n'avons-nous pas assisté? Ces enquêtes ne nous ont-elles pas montré les colons s' armant contre les fabricants de sucre de betterave, les mécaniciens contre les maîtres de forges, les ports contre les fabriques intérieures, Bordeaux contre Paris, le Midi contre le Nord, tous ceux qui produisent contre tous ceux qui consomment? Au sein de ce monstrueux désordre, que peut faire un gouvernement? Ce que les uns réclament avec instance, les autres le repoussent avec fureur : ce qui rendrait la vie à ceux-ci donne la mort à ceux-là.
11 est clair que cette absence de toute solidarité entre les intérêts rend, de la part de l'État, la prévoyance impossible, et l'enchaîne dans tous ses rapports avec les puissances étrangères. Des soldats au dehors, des gendarmes au dedans, l'État aujourd'hui ne saurait avoir d'autre moyen d'action, et son utilité se réduit nécessairement à empêcher la destruction d'un côté en détruisant de l'autre. Que l'État se mette résolument à la tête de l'industrie ; qu'il fasse converger tous les efforts ; qu'il rallie autour (l'un même principe tous les intérêts aujourd'hui en lutte : combien son action à l'extérieur ne serait-elle pas plus nette, plus féconde, plus heureusement décisive ! Ce ne seraient donc pas seulement les crises qui éclatent au niilieu de nous que préviendrait la réorganisation du travail, mais en grande partie celles que nous apporte le vent qui enfle les voiles de nos vaisseaux.
Ai-je besoin de continuer l'énumération des avantages que produirait ce nouveau système ? Dans le monde industriel où nous vivons, toute découverte de la science est une calamité, a'abord parce que les machines suppriment les ouvriers qui ont besoin de travailler pour vivre, ensuite parce qu'elles sont autant d'armes meurtrières fournies à l'industriel qui a le droit et la faculté de les employer, contre tous ceux qui n'ont pas cette faculté ou ce droit. Qui dit machine nouvelle^ dans le système de concurrence, dit monopole j nous l'avons démontré. Or, dans le système d'association et de solidarité, plus de brevets
d'invention , plus d'exploitation exclusive. L'inventeur serait récompensé par l'État, et sa découverte mise à l'instant même au service de tous. Ainsi, ce qui est aujourd'hui un moyen d'extermination deviendrait l'instrument du progrès universel ; ce qui réduit l'ouvrier à la faim, au désespoir, et le pousse à la révolte, ne servirait plus qu'à rendre s^ tache moins lourde, et à lui procurer assez de loisir pour exercer son intelligence ; en un mot, ce qui permet la tyrannie aiderait au triomphe de la fraternité.
Dans l'inconcevable confusion où nous sommes aujourd'hui plongés, le commerce ne dépend pas et ne peut pas dépendre de la production. Tout se réduisant pour la production à trouvep des consommateurs que tous les producteurs sont occupés à s'arracher, comment se passer des courtiers et des sous-courtiers, des commerçants et des sous-commerçants? Le commerce devient de la sorte le ver rongeur de la production. Placé entre celui qui travaille et celui qui consomme, le commerce les domine l'un et l'autre, l'un par l'autre. Fourier, qui a si vigoureusement attaqué l'ordre social actuel, et, après lui, M.Victor Considérant, son disciple, ont mis à nu, avec une logique irrésistible, cette grande plaie de la société qu'on appelle le commerce. Le commerçant doit être un agent de la production, admis à ses bénéfices et associé à toutes ses chances. Voilà ce que dit la raison et ce qu'exige impérieusement l'utilité de tous. Dans le système que nous proposons, rien n'est plus facile à réaliser. Tout antagonisme cessant entre les divers centres de production dans une industrie donnée, elle aurait, comme en ont aujourd'hui les maisons de commerce considérables, partout où Texigent les besoins de la consommation, des magasins et des dépôts.
Que doit être le crédit ? Un moyen de fournir des instruments de travail aux travailleurs. Aujourd'hui, nous l'avons montré ailleurs, le crédit est tout autre chose. Les banques ne prêtent qu'au riche. Voulussent-elles prêter au pauvre, elles ne le pourraient pas sans se ruiner. Les banques constituées au point de vue inividuel ne sauraient donc être, quoiqu'on fasse, qu'un procédé admirablement imaginé pour rendre les riches plus riches et les puissants plus puissants. Toujours le monopole sous les dehors de la
liberté, toujours la tyrannie sous les apparences du progrès! L'organisation proposée couperait court à tant d'iniquités. Cette portion de bénéfices, spécialement et invariablement consacrée à l'agrandissement de l'atelier social par le recrutement des travailleurs, voilà le crédit.
L'excès de la population ser ait-il à craindre lorsque, assuré d'un revenu, tout travailleur aurait acquis nécessairement des idées d'ordre et des habitudes de prévoyance? Pourquoi la misère aujourd'hui est-elle plus prolifique que l'opulence? Nous l'avons dit.
Dans un système où chaque sphère de travail rassemblerait un certain nombre d'hommes animés du même esprit, agissant d'après la môme impulsion, ayant de communes espérances et un intérêt commun, quelle place resterait, je le demande, pour ces falsifications de produits, ces lâches détours, ces mensonges quotidiens, ces fraudes obscures qu'impose aujourd'hui à chaque producteur, à chaque commerçant, la nécessité d'enlever, coiite cjue coûte, au voisin sa clientèle et sa fcîï'tune? La réforme industrielle, ici, serait donc en réalité une profonde révolution morale, et ferait plus de conversions en un jour que n'en ont fait dans un siècle toutes les homélies des prédicateurs et toutes les recommandations des morahstes.
On a vu pourqsuoi, dans le système actuel, l'éducation des enfants du peuple était impossible. Elle serait tellement possible dans notre système, qu'il faudrait la rendre obligatoire en même temps que gratuite. La vie de chaque travailleur étant assurée et son salaire suffisant, de quel droit rrfuserait-il ses enfants à l'école? Beaucoup d'esprits sérieux pensent qu'il serait dangereux aujourd'hui de répandre l'instruction dans les rangs du peuple, et ils ont raison^ Mais comment ne s'aperçoivent-ils pas que ce danger àê l'éducation est une preuve accablante de l'absurdité de notre ordre social? Dans cet ordre social, tout est faux : le travail n'y est pas en honneur; les professions les plus utiles y sont dédaignées; un laboureur y est tout au plus un objet de compassion, et on n'a pas as* sez de couronnes pour une danseuse. Yoilà, voilà pourquoi l'éducation du peuple est un danger! Voilà pourquoi nos collèges et nos écoles ne jettent dans la société que des ambitieux, des mécontents et des brouillons. Mais gu'on apprenne à lire au peuple dans de bons livres :
qu'on lui enseigne que ce qui est le plus utile à tous est le plus honorable ; qu'il n'y a que des arts dans la société, qu'il n'y a pas de métiers; que rien n'est digne de mépris que ce qui est de nature à corrompre les âmes, à leur verser le poison de l'orgueil, à les éloigner de la pratique de la fraternité, à leur inoculer l'égoïsme. Puis, qu'on montre à ces enfants que la société est régie par les principes qu'on leur enseigne : l'éducation serait-elle dangereuse alors? On fait de l'instruction un marche-pied apparent pour toutes les sottes vanités, pour toutes les prétentions stériles, et on crie anathème à l'instruction! On écrit de mauvais livres, appuyés par de mauvais exemples, et l'on se croit suffisamment autorisé à proscrire la lecture! Quelle pitié!
Résumons- nous. Une révolution sociale doit être tentée:
10 Parce que l'ordre social actuel est trop rempli d'iniquités, de misères, de turpitudes, pour pouvoir subsister longtemps ;
20 Parce qu'il n'est personne qui n'ait intérêt, quels que soient sa position, son rang, sa fortune, à l'inauguration d'un nouvel ordi-e social ;
30 Enfin, parce que cette révolution, si nécessaire, il est possible, facile même de l'accomplir pacifiquement.
Dans le monde nouveau où elle nous ferait entrer, il y aurait encore quelque chose à faire' pour la réalisation complète du principe de fraternité. Mais tout, du moins, serait préparé pour cette réalisation, qui serait l'œuvre de l'enseigHoment. L'humanité a été trop éloignée de son but pour qu'il nous soit donné d'atteindre ce but en un jour. La civilisation corruptrice dont nous subissons encore le joug a troublé tous les intérêts, mais elle a en même temps troublé tous les esprits et empoigné les sources de l'intelligence humaine. L'iniquité est devenue justice ; le mensonge est devenu vérité ; et les hommes se sont entre-déchirés au sein des ténèbres.
Beaucoup d'idées fausses sont à détruire : elles disparaîtront, gardons-nous d'en douter. Ainsi, par exemple, le jour viendra 011 il sera reconnu que celui-là doit plus h ses semblables qui a reçu do Dieu plus de force ou plus d'intelligence. Alors, il appartiendra au génie, et cela est digne de lui, de constater son légitime empire, non par
l'importance du tribut qu'il lèvera sur la société, mais par la grandeur des services qu'il lui rendra. Car ce n'est pas à l'inégalité des droits que l'inégalité des aptitudes doit aboutir, c'est à l'inégalité des devoirs.
TRAVAIL AGRICOLE
« Que gagneront les campagnes au triomphe du socialisme? Que fera pour le cultivateur, quand elle sera sortie du suffrage universel , la République démocratique et sociale? »
Voilà ce que les paysans demandent, voilà ce qu'ils ont le droit de demander. A cette question il faut une réponse.
« L'industrie , a dit M. Michelet, Tindustrie, sœur cadette de l'agriculture , a fait oublier son aînée (1). » Il n'est que trop vrai. Qu'on nous cite, depuis la Révolution, un gouvernement qui se soit occupé de l'agriculture d'une manière sérieuse et suivie ! Foyers brûlants de la vie politique, les villes ont tout absorbé. Elles ont couvert du bruit de leurs agitations les gémissements des cultivateurs, pris à la gorge par les usuriers. Le percepteur ! Entre le pouvoir et le paysan, il n'y a guère jamais eu d'autre intermédiaire que celui-là. Aussi , interrogez ce pauvre homme qui halète entre les exigences du fisc et la crainte d'une expropriation, interrogez-le sur la politique, il vous
(1) Le Peuple, ch. 1, p. 6G.
répondra: la politique , c'est l'impôt! Interrogez-le sur la tyrannie, il vous répondra: la tyrannie, c'est l'usure.
Et pourtant, ils constituent , ces paysans si dédaignés , la partie la plus nombreuse et la plus robuste de la nation française. Dans le chiffre de la population totale ils comptent pour 25 millions. Cette terre que leur sueur féconde, leurs pères ont versé des flots de sang pour la défendre, et eux, les rejetons de nos grandes races militaires , ils s'en souviennent. C*est dans leurs cœurs que vibra aujourd'hui avec le plus de force le sentiment de cette gloire des armes avec laquelle les royautés ne nous laisseront pas de sitôt faire divorce , et pour peu qu'une nouvelle coalition nous provoque, c'est avec vos fourches, ô paysans ! qu'à défaut de fusils, nous l'écraserons.
Quel problème , d'ailleurs, est plus digne d'éveiller la soUicitude des bons citoyens que celui qui porte sur les progrès de l'agriculture et le sort des cultivateurs? La vie des peuples a-t-elle sa première source autre part que dans la terre? N'est-ce pas avec l'excédant de sa nourriture et de son entretien que le cultivateur solde tous les travaux du commerce , de l'industrie et des arts? A-t-il cessé d'être vrai, ce mot de Sully : Pâturage et labourage sont les mamelles nourricières de l'État ? Voulons-nous vivre, oui ou non? Voilà ce qu'il s'agit de savoir. Car, cette question de l'agriculture, c'est , à la lettre, une question de vie ou de mort.
Je me propose de prouver : •
1« Qu'il n'est de salut pour les campagnes que dans l'adoption du système de la grande culture ;
2» Que c'est à l'application du système contraire , au morcellement excessif du sol , que doit être attribué le dépérissement de l'agriculture en France ;
30 Qu'il faut établir en France le système de la grande culture, en le combinant , non pas avec le principe de l'individualisme, mais au contraire avec celui de l'association et de la propriété collective;
40 Qu'il est aisé d'atteindre ce but progressivement, sans secousse , dans l'intérêt de tous sans exception , par la création d'ateliers sociaux agricoles , institués et dirigés d'après les règles indiquées pour les ateliers sociaux industriels.
CHAPITRE I
IL N EST DE SALUT POUR LES CAMPAGNES QUE DANS L A- DOPTION DU .8YSTÈME DE LA GRANDE CULTURE.
Le domaine que l'homme, par le travail , doit conquérir et féconder, se divise en trois règnes , dont chacun se subdivise en trois ordres principaux de richesses :
Le règne animal, qui renferme le bœuf , le mouton et le cheval;
Le règne végétal, qui comprend les légumes, les fruits et le grain ;
Le règne minéral enfin , qui comprend la pierre , la houille et les métaux.
De quelle manière convient-il que ce domaine soit exploité? A quelles conditions fournira-t-il de quoi satisfaire le plus largement possible à ces quatre besoins de l'homme : la nourriture, le vêtement, le gîte, le combustible ?
Il est d'abord manifeste que le règne animal est le plus important de tous.
La chair du bœuf et celle du mouton constituent la partie la plus substantielle, la plus saine de notre nourriture, les grains, les légumes et les fruits ne suffisant que dans les cUmats brûlants , que là où l'excès de la chaleur interdit le travail. C'est avec la laine, le cuir, la peau, les graisses, en un mot, les dépouilles du mouton et du bœuf que, par l'intermédiaire de l'industrie et du commerce , nous parvenons à nous vêtir, à nous meubler , à nou^
éclairer. De sorte qu'à lui seul le règne animal pourvoit à une partie notable de nos besoins.
Tel est» en outre, l'enchaînement des lois de la nature, que c'est de la prospérité du règne animal que dépend la prospérité des deux autres. Pour que l'homme obtienne des légumes, des fruits, des grains en quantités croissantes, ne faut-il pas qu'il nourrisse la terre de ce précieux engrais des bestiaux qui dontient le principe générateur de la végétation? Pour qu'il tire des carrières et des mines les trésors qui s'y cachent , pour qu'il en profite , ne faut-il pas qu'il ait des chevaux qui s'emploient à transporter la matière de son travail , des bœufs et des moutons dont la chair serve à sa subsistance, des bœufs et des moutons dont l'enveloppe serve à ses vêtements?
On peut donc poser en principe que le meilleur système de culture est celui qui favorise le plus le développement du règne animal.
Maintenant, si l'on considère :
Que l'éducation des bestiaux exige une étendue de terrain déterminée ;
Que, sans avances , sans capitaux , on ne peut ni les acheter, ni les entretenir, ni les renouveler;
Que , faute d'avances , on est conduit à les exténuer de travail et à les mal nourrir ; Que dire petite propriété, c'est dire absence de capital ; Que le système de la division des propriétés tend ainsi, par sa nature même , à paralyser le développement du règne animal , c'est-à-dire à tarir la vraie source des richesses agricoles;
Que les conséquences fatales d'un tel système sont de substituer les champs aux prairies , la culture du grain , qui épuise le sol, à l'éducation des troupeaux, dont l'engrais le vivifie ;
Que le partage des propriétés suivant son cours , les champs eux-mêmes arrivent à être rompus , réduits en poussière, jusqu'à ce que la charrue , qui économise les forces humaines, ait fait place à la bêche, qui les use et les détruit...
On saura ce que vaut la petite culture pour le bonheur du peuple et la prospérité des empires.
Supposons deux pays dont l'un aurait , sur 100 hectares, 50 hectares en terres labourables et 10 hectares seu-
lement en prairies ou pâturages, tandis que l'autre aurait, au contraire, 10 hectares en terres labourables et 50 hectares en prairies; les ÏO liectares en terres labourables du second de ces deux pays , recevant l'entrais des bestiaux qui peuvent être nourris sur une étendue de 50 hectares en prairies , produiront beaucoup plus de grains et de légumes que les 50 hectares de terres labourables qui seraient fécondés par l'engrais de 10 hectares de prairies seulement. Le second des deux pays comparés aura donc sur le premier l'avantage d'un surcroît de bénéfice considérable, non-seulement en viande, en peaux, en laines et en cuirs, mais même en légume? et en grains.
Les partisans du système de la petite culture sentent bien ce qu'une pareille objection a de décisif. Aussi, n'est-ce qu'à leur corps défendant qu'ils avouent l'intluence funeste de la petite culture sur le développement du règne animal. Dans un4ivrè dont les économistes de la vieille école ont fait bruit, M. Passy reconnaît qu'il n'est pas donné aux petites fermes de posséder de nombreux troupeaux de moutons ; mais, quant aux bêtes bovines, selon lui, c'est autre chose. En vain lui ferait-on remarquer que c'est l'Angleterre, pays de grande culture, qui, à superficie égale, nourrit le plus d'animaux, M. Passy s'écrie : < Est-ce là un résultat des formes de l'exploita- « tion , et des circonstances de climat, de situation locale, t ne concourent-elles pas à le produire? C'est, à notre « avis, ce qui ne saurait être contesté (1). > Etrange manière d'écarter de la discussion un fait embarrassant, étrange surtout de la part d'un écrivain auquel deux ou trois exemples particuliers, qu'il s'abstient d'analyser, suffisent pour transformer' en axiome ce paradoxe que le système des petites fermes s'oppose seulement à l'entretien des moutons!
Mais par quel inexplicable renversement des lois de la raison la petite culture se pourrait-elle concilier avec une bonne application de la science agronomique? Quel que soit l'aspect sous lequel on se plaise à envisager le problème, on arrivera toujours à la conclusion que voici : En fait d' agriculture j division c'est destruction.
(1) Des systèmes de cutture et de leur influence sur l'ccouomie sociale, n.
Lorsqu'il a voulu prouver combien avantageuse avait été à l'espèce humaine, considérée dans son ensemble, l'appropriation des terres, M. de Sismondi n'a pas manqué de lier au sentimeiit de la perpétuité les heureux effets de cette appropriation. Il a montré (1) que, sans la garantie de la perpétuité, jamais l'homme n'aurait entrepris de donner aux marécages un écoulement, d'élever des digues contre les inondations, de fixer sur les collines la terre qui s'en échappait, de répartir par des canaux d'arrosement des eaux fertilisantes sur les champs que ces mêmes eaux condamnaient à la stérilité; il a montré que, pour perfectionner par la culture les plantes, les arbustes et les arbres qui pouvaient lui être utiles, que pour en changer en quelque sorte l'essence, que pour amener certains fruits à leur perfection, que pour renouveler le sol, couvrir la face entière de la campagne d'une végétation abondante et augmenter dans d'énormes proportions la force productive de la nature, il avait fallu des travaux faits en vue de l'avenir. Mais ces travaux précieux, est-il possible qu'on les continue, est-il possible qu'on en conserve les fruits, là où la petite culture interdit tout ensemble dans les efforts, là où le partage des successions ôte à l'exploitation du sol tout caractère de fixité et remplace les vues d'avenir par l'ardente préoccupation du présent? Quels grands projets d'amélioration, quels savants efforts attendre d'un propriétaii'e qui sait qu'après lui sa propriété sera partagée entre ses trois, ses quatre, ses cinq enfants, c'est-à-dire mise en lambeaux? Emploiera- t-il beaucoup de soins et d'argent à former des prairies? Lui mort, elles seraient rompues. Prendra-t-il la peine de construire un bâtiment au centre de ses possessions? Lui mort, le bâtiment disparaîtrait. S'étudiera-t-il à distribuer les cultures suivant la qualité des terrains et l'exposition des lieux? Lui mort, voilà sa carte agronomique en pièces.
Encore s'il était permis de s'arrêter à temps et quand on veut, sur cette désastreuse pente que le partage des successions, combiné avec le principe de la propriété exclusive, fait descendre à l'agriculture! Mais non. Il faut que le sol se divise de plus en plus, il faut que le nombre
(1) Etude sur l'Economie politique, t. Il, V^ section, 3<= essai.
des cultivateurs sans capitaux aille toujours croissant, il faut que de plus en plus on soit conduit à véritier par une lamentable expérience la vérité de cet adage : Pauvre agricuUeur^ pauvre agriculture. Peu à peu le sol se couvre de haies qui en dévorent une partie ; les bornes de séparation, en se multipliant, nmltiplient les débats ruineux et les procès; ne pouvant vivre au milieu de propriétés qui n'ont pas même la contenance nécessaire pour un bâtiment, les cultivateurs sont forcés de se relégu<^T dans des villiges d'où ils ne sauraient se rendre chaque jour sur le théâtre de leur travail sans ftitigue et sans perte de temps; ne leur parlez pas de méthodes nouvelles : le loisir du corps est indispensable pour les étudier, la science pour les comprendre, un certain capital pour les appliquer, et où tout cela manque, il n'y a de dominant que la routine. Est-il besoin d'ajouter que, dans ce sj^stènie, les économies de travail humain sont impossibles? Vous demandez pourquoi un homme, tout un homme est employé à garder... une vache? Eh! c'est parce que, dans le régime de la petite culture, une vache compte comme un troupeau! Que si l'on tient à connaître le côté pittoresque de la (question, on n'a qu'à regarder le tableau suivant, tracé par 1 auteur de V Essai sur C amélioration des terres.
c Les terres de quantités de villages et de paroisses que j'ai eu occasion de voir par moi-même sont distribuées d'une manière si désavantageuse pour leur culture, qu'on n'aurait pu faire pis, si on l'avait fait exprès. Naturellement on se serait attendu à trouver les terres de chaque propriétaire rassemblées en un même lieu ; mais loin de là, si un héritage est de cent arpents, il faut aller les chercher en trente ou quarante places différentes, quelquefois à une grande distance, où ils sont mêlés avec d'autres par morceaux d'un petit nombre d'arpents. C'est un extrême inconvénient pour tous; car il faut que réciproquement chacun passe sur les terres de son voisin pour labourer, semer, moissonner les siennes ; les labeurs se croisent en différents sens, forment de tous côtés des pointes .et des haches qui augmentent le travail et mangent toujours du terrain. Quelques morceaux même sont si petits, qu'ils ne valent pas la peine d'y transporter les charrues aussi souvent qu'il serait nécessaire. »
Comment les progrès do l'agriculture pourraient-ils
se faire jour à travers tant d'anarchie et tant de confusion ?
Mais quoi! cette puissante ardeur que, par l'esprit de propriété, la petite culture éveille et encourage, la devons-nous compter pour rien? Le déclarerons-nous insensé ou coupable cet élan du paysan vers la terre, cet élan passionné qui a fait dire à M. Michelet : « Promenons-nous le dimanche dans la campagne, suivons le paysan. Le voilà qui s'en va là-bas devant nous. Il est deux heures ; sa femme est à vf^pres ; il est endimanché ; je réponds qu'il va voir sa maîtresse. Quelle maîtresse? Sa terre (1). > Et puis, qu'est-ce à dire? Sacrifierons-nous à la science théorique de l'agriculture l'indépendance, la dignité morale de l'agriculteur? Envierons-nous pour la France le sort de ces pays de grande culture qui ne se divisent qu'entre un petit nombre d'opulents propriétaires, et que cultivent, sous un petit nombre d'opulents fermiers, une foule de malheureux salariés, esclaves à peau blanche, instruments aratoires à face hun)aine?
Un moment de patience, lecteur, et veuillez me suivre jusqu'au bout.
(1) Le Peuple, 1" partie, ch. I.
CHAPITRE II
C*EST A l'application DU SYSTÈME DE LA PETITE CULTURE, AU MORCELLEMENT EXCESSIF DU SOL, QUE DOIT ÊTRE AT- TRIBUÉ LE DÉPÉRISSEMENT DE l' AGRICULTURE EN FRANCE.
On a beaucoup dit et répété que la petite propriété était nouvelle en France, qu'elle datait delà Révolution. Cola n'est pas rigoureusement exact. M. Michelet rappelle avec raison que, dès 1785, Arthur Young s'étonnait, s'elfrayait même de voir ici la terre tellement divisée^ et qu'en 1697, Boisguillebert déplorait la nécessité où les petits propriétaires furent placés, sous Louis XIV, de vendre une partie des biens acquis aux seizième et dix-septième siècles (1). M. Michelet aurait pu remonter bien plus haut encore. Les premières atteintes portées au droit de substitution le furent sous les Valois, et le grand panégyriste du régime féodal et monacal, M. Rubichon, ne manque pas de dénoncer comme désastreuses celU's de ces ordonnances qui donnaient aux créanciers des droits dont l'effet menait au partage des fiefs (2).
La petite propriété n'a donc pas été un simple accident de la Révolution. Et toutefois, la Révolution fit certainement plus que consacrer un ancien état de choses, lorsqu'elle mit la main sur les biens du clergé, lorsqu'après avoir brisé tant de vastes domaines, elle en vendit à bas
(1) Le Peuple, 1« partie, ch. I.
(2) J)u Mécanisme de la société en Finance et en Angleterre, cb. II, p, 2Z,
prix les morceaux; lorsque enfin, pour faciliter les achats de terre et précipiter la liquidation de la société féodale, elle créa tout exprès un papier-monnaie.
Vint le Code, qui acheva l'œuvre par quelques-unes de ces lignes écrites qui souvent exercent plus d'influence sur la fortune des peuples que vingt batailles gagnées ou perdues.
< Les libéralités, dit ce Code, soit par acte entre vifs, soit par testament, ne peuvent excéder la moitié des biens du disposant, s'il ne laisse qu'un enfant légitime ; le tiers s'il laisse deux enfants ; le quart, s'il en laisse trois ou un plus grand nombre,
i Un propriétaire ne peut disposer de plus de la moitié de ses terres si, à défaut d'enfants, il UJsse un ou plusieurs ascendants dans chacune des lignes paternelle ou maternelle ; mais il peut disposer des trois quarts s'il ne laisse d'ascendants que dans une seule ligne. *
Telles sont les dispositions législatives qui ont définitivement mis fin dans notre pays à la tenure monarchique et féodale des terres. Ce n'est pas nous, démocrates, qui y trouverons à redire, non certes. Mais du désir de généraliser la propriété pourquoi faire sortir le morcellement des terres ? Est-ce que l'association ne présentait pas un moyen naturel de rendre la démocratie maîtresse du sol sans ébranler les bases mêmes de l'agriculture? Sous l'empire de ce fatal principe d'individualisme que la philosophie du dix-huitième siècle avait inauguré, on ne conçut la multiplication des propriétaires que par la multiplication des parcelles : là fut l'erreur.
Voyons quelles en ont été les suites.
Sur plus de cinq millions de familles attachées en France à l'agriculture, on en compte deux millions six cent mille comprenant environ treize millions de personnes, dont le revenu maximum s'élève à peine à 50 fr. Ce que les Anglais nomment land-tax étant évalué chez nous au dixième du revenu de la terre, il en résulte que chacune de ces familles paye, en maximum, 5 fr. D'un autre côté, la moyenne de la contribution foncière étant de 2 fr. et demi par hectare, on en peut conclure qu'il existe en France deux millions six cent mille familles de paysanspropriétaires, dont chacune possède moins de deux hectares, et nous verrons tout à l'heure que la plupart d'en-
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Ire elles ne possèdent guère qu'un demi-hectare, terme moyen.
Le morcellement du sol devlondra-t-il plus consiilérable encore à niesure que nous avancerons dans la même voie ? Les apologistes du système français, dit M. John Stuart Mill (1), n'ont jamais nié que Te sol de la Fiance ne fût trop divisé en certaines contrées ; ce qu'ils nient, c'est que le mal suive une progression inévitable. Ils pensent que la subdivision des terres a atteint ses dernières limites, et que ce mouvement est aujourd'hui contrebanlancé par un mouvement de recomposition résultant soit d'arrangements entre cohéritiers, soit de ventes, soit de mariages.
Cette explication, M. Mill l'adopte volontiers, il cherche à l'appuyer sur des preuves, et à l'expression de nos alarmes il répond que, de 1815 à 1842, la population française ne s'est accrue que de 18 p. cent, surcroît de population qui a pu être, d'ailleurs, absorbé en grande partie par les villes, témoin Paris qui, en 1832, n'avait que 930,000 habitants, et qui en a aujourd'hui près de 1,400,000(2).
Quant à ce fait que, de 1826 à 1835, le chiffre des cotes foncières présente une augmentation de 600,000, l'économiste anglais observe d'abord que 600,000 cotes foncières correspondent à 300,000 propriétaires seulement et ensuite qu'il a été vendu, de 1826 à 1835, pour une valeur de 134,000,000 de fr. en domaines de l'Etat, d'où cette conséquence que l'accroissement signalé ne vient pas, au moins d'une manière absolue, des progrès du morcellement.
La vérité est que ces progrès sont moins rapides que ne le prétendent certains auteurs, M. Rubichon, par exemple ; mais rien de plus arbitraire que l'affirmation qui nous donne la division du sol en France comme ayant atteint sa limite extrême. Le nombre des familles propriétaires du sol est aujourd'hui de plus de 5,000,000. D'après le tableau cadastral qui se rapporte à Tannée 1814, le nombre des familles propriétaires du sol n'était, à cette époque, que de 3,805,000, et, sur ce nombre, le
(1) Principles ofPolitical economy, vol. I, Appendix,
(2) UOisuprà,
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chiffre des familles qui ne possédaient qu'un demi-hectare, s'élevait déjà à 1,101,421. Un tel rapprochement dit tout.
Mais là n'est pas le plus grand m.al. Outre que la terre se trouve divisée en un très-grand nombre de petites propriétés, chaque propriété se trouve divisée à son tour en un très-grand nombre de petites parcelles. C'est au point que, de l'avis de M. Mill lui-même (1), on compte dix fois plus de parcelles que de cotes foncières, et comme il y a deux cotes par propriétaires, la conclusion est que chaque propriété so compose de vingt fragments situés en vingt endroits différents. Que de temps et que d'engrais perdus ! Que de haies et de sentiers prenant la place du sol cultivable! Que de procès en délimitation ! Que de ravages résultant pour chacun de la nécessité de fouler les terres de ses voisins pour aller d'un lambeau de sa propriété à l'autre !
Un auteur qui connaît la campagne et qui l'aime a finement critiqué cet état de choses dans une page vive et charmante, petit coin d'un grand tableau :
€ Ce qu'il y a de joli dans cette propriété de Morand, dit Joseph, c'est que c'est tout rassemblé, tout sous la main : votre château est planté là ; d'un côté les bois, de l'autre la terre labourable ; pas un voisin entre deux, pas un petit propriétaire incommode fourré entre vos pièces de blé, pas une chèvre de paysan dans vos haies, pas un troupeau d'oies à travers vos avoines; c'est un avantage cela! — Oui, répondit M. Morand; mais, vois-tu, si j'étais obligé, par hasard, de faire une séparation entre mon bien etcelui qui m'est venu de ma femmn, les choses iraient tout autrement. Figtire-toi que le bien de Louise se trouvait enchevêtré dans le mien. Quand je l'épousai, je savais bien ce que je f^iisais. Sa dot n'était pas grosse, mais cela m'allait comme une bngue au doigt. Pour faucher ses prés, il n'y avait qu'un fossé à sauter; pour serrer ses moissons, il n'y avait pas de chemin de traverse, pas de charrette cassée, pas de bœuf estropié dans les ornières; on allait et venait de mon grenier à son champ, comme de ma chambre à ma cuisine. C'est pourquoi je la pris pour femme, quoique, du reste, son caractère ne me convînt pas et qu'elle
(1) Ubi supj'à,
m'ait donné un fils malingre et boudeur, qui est tout son portrait (1). »
Ce serait chose assurément bien extraordinaire que, sous l'empire d'un pareil système, la condition des paysans fut heureuse. Mais, hélas ! le fait ici ne donne que trop raison à la théorie ! Ces propriétaires, dont certains économistes à courte vue ne citent qu'avec une orgueilleuse complaisance le nombre toujours croissant, ces propriétaires ne sont en réalité, pour la plupart, que des serfs de l'usure. Et, si l'on en doute, qu'on médite les chiffres tragiques qui expriment le passif de la propriété foncière en France. On a calculé que plus du tiers de son revenu total est absorbé par les intérêts de la dette, inscrite ou non inscrite, qui pèse sur elle (2). La dette hypothécaire, portant intérêt, n'est pas de moins de 12 milHards et demi, et il va sans dire que c'est principalement aux plus petites propriétés qu'est imposé cet écrasant fardeau.
Le paysan emprunte, il faut qu'il emprunte : veut-on savoir à quelles conditions ?
Un emprunt hypothécaire de 500 fr. exige en frais
d'actes une dépense de 14 p. 100
Commission à l'intermédiaire 1 p. 100
Intérêt légal 5 p. 100
Quinze jours de perte d'intérêt pendant le temps requis pour l'accomplissement des formalités, environ 1/4 p. 100
Total ~20Ï/4 p. 100
C'est-à-dire que l'emprunteur contracte une obligation de 500 fr., ne touche que 400 fr., et est forcé néanmoins de payer annuellement 25 fr. d'intérêts, un peu plus de 6 p. 100 de la somme de 400 fr., réellement reçue au lieu de 500 (3).
A la vue d'un semblable tableau, on s'écriera peutêtre : Pourquoi les paysans empruntent-ils ? Pourquoi ? Mais, en premier lieu, parce qu'ils sont pauvres, et, en second lieu, parce que le principe du chacun pour soi, cha' cun chez soi, a imprimé à l'esprit de propriéié la plus fausse
(1) André XVII.
' (2) Raudot (de l'Yonne). De la Décadence de ta France, p. 100.
(3) J'eniprunie ces chiffres à un projet de banque hypothécaire, pnr Isidore Pebrie, qui lui-mCme cite Championnièrc.
direction et la plus dangereuse. On a beau être misérable, on a beau s'épuiser à cultiver un lambeau de terre qui, faute de ressources suffisantes, ne rapportera jamais en bien-être ce qu'il coûte en mortelles fatigues ; on brtlle de s'étendre, de s'arrondir; on le veut à tout prix. A qui s'adresser pour cela ? A quelque honnête prêteur, de la classe de ceux qui ne font pas profession de prendre dans la chair saignante et palpitante du pauvre l'intérêt de leur argent ! Mais les prêteurs de cette catégorie ne courent guère que pour des amis les aventures du prêt. Ils n'ignorent pas les vices de notre régime hypothécaire et les inconvénients de l'expropriation. Que fera donc le paysan malade de la passion de s'arrondir? Il ira trouver le Schylock du village voisin : — A combien telle somme ? — A neuf, à dix. — Vainement le malheureux saitil de reste que, si la terre que cet homicide argent va acheter lui rapportait 3 p. 100, il devrait s'estimer fort heureux; vainement l'abîme est- il là, devant lui, impossible à éviter et béant... Est-ce que le joueur calcule? Advienne donc que pourra ! Le marché se conclut. Voilà l'usurier maître de la propriété et.... du propriétaire.
J'ai eu occasion de visiter et d'étudier deux provinces de France, et ce que je dis ici, des investigations personnelles m'ont mis à même de le vérifier.
Etonnez-vous, apès cela, que ceux qui produisent le blé soient réduits à manger du pain noir, et que la vigne n'ait pas de vin à promettre à ceux qui la cultivent!
Encore n'est-il question, dans ce qui précède, que des paysans propriétaires ou censés t^ls. Or, il importe de ne pas oublier qu'il y a en France quatre cent mille familles de journaliers campagnards, comprenant deux millions de personnes. Ceux-là ne sont pas toujours sûrs même d'être mal nourris. Il est vrai qu'ils font partie des quatre-vingttrois individus sur cent qui, dans ce meilleur des mondes possibles, vivent au jour le jour, et, comme le neveu de Kameau, < mangent quand l'occasion s'en présente! »
Il est devenu de fort bon goût, parmi nos modernes Lucullus, de professer le plus profond dédain pour les études qui portent sur la subsistance du peuple. Prendre souci de la faim, s'inquiéter de la misère, fi donc !
La Pologne avait bu quand Auguste était ivre.
Eh bien ! n'en déplaise h Auguste tombé dans l'ivresse, nous pensons, nous, qu'il y a lieu de s'occuper de la Pologne mourant de soif; et à ces spiritualisles effarouchés qui, au sortir de quelque somptueux festin, accusent de matérialisme l'économie sociale, nous rappellerons ces paroles d'un auteur peu suspect de fimatisme démocratique: « Quand l'autorité divine a dit que l'homme ne vit pas seulement de pain, il est permis d'en conclure qu'il vit d'abord de pain, et la Providence a voulu qu'à dater du moment de sa naissance , chaque individu vécût de la vie matérielle pendant plusieurs années avant de participer à la vie intellectuelle (1). > Osons. donc braver les anathèmes des heureux du monde, indignés et repus, et poursuivons.
De l'aveu de M. Mill, la moyenne de la consommation en viande, à Paris, était évaluée, en 1789, à 68 kilogrammes, tandis qu'elle n'est aujourd'hui que de 55. D'où vient cette décroissance si menaçante?
Avant la Révolution, dit M. Mill, Paris était une ville, non de production, mais de consommation. Sa population se composait de grands seigneurs, d'hommes de cour, de hauts fonctionnaires payés par l'État, de banquiers, de financiers, avec ce qu'il fallait de marchands et de commerçants pour le service de ces riches consommateurs. Or, si l'on remarque, d'une part, que la consommation de la viande est comparativement, très- considérable en France dans les classes supérieure et moyenne, et, d'autre part, que la Révolution, en faisant de Paris une ville industrielle et manufacturière, a changé les termes de la proportion établie jusqu'alors entre les riches et les pauvres, entre les consommateurs et les producteurs, on s'expliquera par des raisons naturelles et rassurantes la décroissance constatée (2).
L'explication est ingénieuse assurément , mais elle tombe devant ce fait, que ce n'est pas à Paris seulement, mais dans toute la France, que la consommation de la viande a diminué d'une manière effrayante. A s'en tenir aux calculs d'un écrivain dont les conclusions sont bien éloignées des nôtres, mais auquel on ne saurait refuser ni
(1) Rubichon. Du mécanisme de la société, ch. m, p. 15,
(2) Frinciplcs of politicat economy, appendix,
beaucoup d'esprit ni beaucoup de science, la France verrait, tous les dix ans, le nombre de ses consommateurs s'augmenter de 6 pour cent , et la somme des objets de consommation diminuer de 8 pour cent. Et ce rapprochement terrible, M. Rubichon l'appuie sur des données arithmétiques, sur des chiffres précis (1). Ce qui est certain, c'est que, d'après la statistique générale du royaume, publiée par le ministre en 1837, et citée par M. Raudot (de l'Yonne (2), la moyenne de la consommation annuelle de la viande de boucherie est, pour chaque habitant, non pas même 55 kilogrammes, mais seulement de il kilogrammes 35, ce qui revient à 1 once par jour!
€ Certes, ce serait bien peu, ajoute l'auteur; mais lorsqu'on voit dans le travail cité quatre-vingt-cinq villes, chefs-lieux de département, dont la population totale était de 2,990,358, absorber à elles seules 2,284,456 animaux de la race bovine et de la race ovine, sur 9,503,904 que l'on tue dans la France entière, il est bien évident que la grande majorité des Français ne peut manger de la viande de boucherie que par hasard (3). *
Dans le Précis de la Géographie Universelle^ par Malte- Brun, le nombre des paysans qui sont privés de viande, excepté dans certains jours de fête, n'est pas évalué à moins de 20 millions Ù), L'auteur constate, en outre, que, dans l'intervalle de aix ans, l'espèce bovine a dégénéré au point de produire un cinquième de moins en viande et en suif. Le nombre insuffisant des bœufs oblige à abattre des vaches, et quelquefois même des vaches pleines. Autrefois on abattait annuellement 4 à 500 vaches à Paris; maintenant on en abat 19 à 20,000 (5).
On détruit l'espèce dans la source même de la reproduction.
La prospérité du règne végétal dépendant de celle du règne animal, et la production en grains devant naturellement diminuer là où l'engrais manque, il y aurait à s'étonner vraiment si ceux qui ne mangent pas de viande avaient beaucoup de pain h manger. Aussi n'en est-il rien. La dernière statistique générale qui ait été officiellement
(1) Du mécanisme de la société, p. 83.
(2) De la décadence de la France, p. 93.
(3) Ibid.
{U) Description de la France, t. U, p. 111. (5) Ibid.
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publiée prouve que chaque Français n'a, en moyenne, que 18 onces de pain. Que deviendrions-nous, grand Dieu ! si les pommes de terre n'existaient pas?
Et ce qu'il y a de pire, c'est qu'on est menacé de voir cotte ration si faible diminuer encore de jour en jour, si l'on prend racine dans le système actuel, attendu que la population ne s'arrête pas et que la production des céréales s'est depuis longtemps arrêtée. En 1788, lorsque sa population n'était que de 25 millions d'habitants, la France récoltait, terme moyen, autant de milliards de livres de grains qu'à l'époque où sa population était arrivée à 32 millions (1). Ceci vaut bien qu'on y prenne garde!...
Dira-t-on que ce n'est pas la faute de la petite culture? Nous répondrons par un rapprochement qui tranche la question. Sur le tableau de la division du sol de la FRANCE, les terres labourables figurent pour 25,559,151 hectares, et les prés pour 4,834,621 hectares seulement. L'engrais fourni par moins de 5 millions d'hectares pour féconder une étendue de plus de 25 millions d'hectares !
Eh ! comment nier le vice de notre économie rurale, lorsqu'il est certain que nous n'avons presque pas de grains à exporter, nous les habitants de cette Gaule qui approvisionnait autrefois la capitale du monde? Comment nous faire illusion sur la détresse de notre agriculture, lorsque nous sommes condamnés à l'humiliation d'importer, année commune, environ 23,000 chevaux, 900 ânes, 800 mulets, 40,000 bêtes à cornes, 167,500 moutons espagnols métis ou communs, 4,700 chèvres, 148,800 porcs, 5,800,000 peaux brutes de cheval, de bœuf et de vache, 6,900,000 kilogrammes de laines communes et fines (2)?
Comparerons-nous la France à l'Angleterre?
On compte dans la Grande-Bretagne (Angleterre proprement dite et Ecosse) 4 millions de familles, comprenant environ 20 millions d'âmes (3).
Sur ce nombre, la population agricole est évaluée à 1
(1) Malte-Brun, revu et augmenté par Huot, 18/»0, t. If, p. 104.
(2) Malte-Brun, revu et augmenté par Huot, 1840, t. U, p. 111.
(3) On sait que l'Irlande diffère en tout point de l'Angleterre.
La misère de l'Irlande, oh le sol est morcelé à l'excès, serait un formidable argument contre le système de la petite culture, si la détresst! de cet infortuné p.iyi ne tenait à beaucoup d'autres causes indépendantes du mode de culture et dont l'analvse ne rentre pas directement dans mon sujet.
million 250 mille familles, qui se répartissent comme suit :
Familles de propriétaires . ayant chacun environ six fermiers 30,000
Familles de fermiers occupant chacun à peu près cinq laboureurs 180,000
Familles cultivant pour leur propre compte des champs, des jardins, de petites fermes. . 140,000
Familles de journaliers travaillant pour le compte d'autrui 900,000
Total (1) 1,250,000
Chacune des 30,000 propriétés étant, en moyenne, d'environ 600 hectares d'un seul tenant, il en résulte que ce n'est pas à plus de 30,000 familles qu'appartient la presque totalité du sol de l'Angleterre,
Quant aux fermiers , ce sont toujours des capitalistes plus ou moins considérables, possédant en bétail, en instruments aratoires, dix livres sterling ou 250 fr. par acre, réalisant de plus grands profits que le maître du sol, menant un train que pourraient envier nos riches propriétaires, et pesant d'un poids énorme sur la masse des journaliers.
Le droit de primogéniture, le droit de substitution, telle est la base sur laquelle repose tout cet échafaudage. Et ceci s'applique non seulement au fonds, qui appartient à la noblesse, mais encore aux bestiaux, aux instruments aratoires, aux baux, dont se compose la propriété mobilière du fermier. Car, si ce dernier peut, à la rigueur, deshériter son fils aîné, diviser sa fortune, en faire l'usage qui lui convient, il est très-rare qu'il use de ce droit. Comme ses supérieurs, il veut perpétuer son nom, se survivre dans un héritier. C'est une aristocratie do seconde main.
Dieu me garde d'admirer un système qui consacre un semblable accaparement de la terre, commun trésor, instrument de travail par excellence confié à l'espèce humaine !
Les travaux agricoles sont variés, pleins d'intérêt, favorables à la santé du corps et à celle de l'âme ; ils permettent au cultivateur de respirer un air pur, ils l'entretiennent à chaque instant des merveilles de la nature, dont
(1) Ces chiffres nous ont été fournis par des autorités compétentes; nous pouvons en garantir l'exactitude.
il a continuellement sous les yeux le fçrand spectacle ; et je ne saurais m'extasief devant un régime qui, sur 20 millions d'hommes, en condamne 15 millions à s'entasser l'un sur l'autre dans la pourriture des villes, à s'ensevelir vivants dans des manufactures empestées, à mourir de mort lente au fond d'humides souterrains, à se dessécher la peau, à se brûler les yeux, à respirer un air de feu autour d'une fournaise ardente.
Le travail agricole, donnant des produits dont une notable partie peut être consommée sur place, ne livre pas l'existence du travailleur à U merci de toutes les bourrasques de la concurrence ; et je ne saurais applaudir à un régime qui, sur 20 millions d'hommes, en met 15 millions à la loterie.
Mais il y a des faits dont il faut savoir faire l'aveu et tirer un enseignement. Or, s'il est une chose qu'il ne soit pas permis de révoquer en doute, c'est que l'agriculture en Angleterre produit infiniment plus qu'en France. En veuton la preuve par chiffres?
La Grande-Bretagne, beaucoup moins peuplée que la France, produit annuellement 170,000 chevaux.
La France, annuellement, n'en produit que 40,000
La Grande-Bretagne produit annuellement 10,200,000 moutons.
La France, annuellement, n'en produit que 5,500,000
La Grande-Bretagne produit annuellement 1,250,000 bœufs.
La France, annuellement, n'en produit que 800,000 (1)
En fait de céréales, la production est au moins deux fois plus considérable en Angleterre qu'en France, eu égard au nombre d'hectares en culture dans l'un et l'autre pays.
D'où vient cette différence, si poignante, en faveur de l'Angleterre ? De ce que la propriété du sol y est constituée féodalement? Non, non ; car, pour que la terre soit cultivée d'une manière convenable, il n'est pas du tout nécessaire, nous le verrons, qu'elle appartienne à une poi-
(1) Du mécanisme de la société en France et en Angleterre, p. 102..
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gnée de privilégiés. D*où vient donc cette différence ? Uniquement du système de la grande culture. Prenez au hasard parmi les comtés d'Angleterre :
Dans le comté de Sommerset. 105,270 h. en culture.
correspondent à 236,700 h. en prairies
et pâturages. Dans le comté de Gloucester. . 121,500 h. en culture
correspondent à
Dans le comté de Sussex.
correspondent à
Dans le comté de Surrey.
correspondent à
Dans le comté d'Essex. .
correspondent à
263,000 h. en pâtur.
114,000 h. en culture 140,000 h. en pâtur.
32,000 h. en culture 121,000 h. en pâtur.
154,000 h. en culture 332,000 h. enpât.etc.
Là est tout le mystère. Abondance de pâturages, donc surcroît de bestiaux. Surcroît de bestiaux, donc surcroît d'engrais. Surcroît d'engrais, donc surcroît de grains.
Revenez maintenant à la France, regardez !
Cependant, s'il est un pays que la nature ait favorisé, c'est la France. Située sous le 45^ degré, à une distance égale de la zone torride et du pôle, n'ayant à redouter ni l'excès du froid ni l'excès de la chaleur , pouvant réunir les productions du nord et celles du midi, jouissant d'une végétation assez active pour fournir annuellement deux récoltes ; baignée par de grands fleuves, vivifiée par un beau soleil, la France possède d'innombrables éléments de force et de bonheur. Mais elle a, malheureusement, contre elle la violence des partis qui la déchirent, les préjugés de ses économistes, l'incurie de ses administrateurs, la criminelle incapacité de ses gouvernants ; elle a pour elle tout ce qui vient de Dieu, et contre elle tout ce qui vient des hommes !
CHAPITRE III
IL FAUT ÉTABLIR EN FRANCE LE SYSTÈME DE LA GRANDE CUL- TURE, EN LE COMBINANT, NON PAS AVEC LE PRINCIPE DE l'individualisme, mais au contraire AVEC CELUI DE L*AS- SOCUTION ET DE LA PROPRIÉTÉ COLLECTIVE.
Le thème des partisans de la petite culture est bien connu.
Rien ne saurait remplacer, disent-ils, le soin, l'attention, la vigilance que les petits fermiers apportent dans leur exploitation. Jetez les yeux sur une grande ferme, vous y verrez partout des traces de négligence, vous y trouverez çà et là, entièrement perdus pour la production, des espaces de terrain qui, pris dans leur ensemble et cultivés, auraient fourni la nourriture d'une foule de pauvres gens. Dans les petites fermes, quelle différence ! Ici, pas un sentier plus large qu'il ne faut, pas un coin de champ négligé, pas une motte de terre perdue. On parle de l'avantage qui résulte de l'application à la culture de capitaux considérables; mais le capital re recherche volontiers que les parties les plus productives du sol, il se détourne avec eifroi de celles qui ne promettent pas au capitaliste un prompt remboursement de ses avances. Or, ces terres de qualité inférieure qui ne tentent pas le capitaliste, un petit propriétaire, un propriétaire sans capital saura bien en tirer parti. N'ayant pas à leur demander de
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gros bénéfices, mais seulement le moyen de vivre, il leur fera produire, à force de zèle et d'ardeur, tout ce qu'elles peuvent produire ; c'est à force de travail qu'il parviendra à les améliorer; si bien que, dans le cours des générations, leur valeur productive se trouvera singulièrement accrue. Que d'excellentes pratiques depuis longtemps adoptées dans les petites fermes de la Flandre, de la Lombardie, de la Suisse, et qui commmencent à peine à être connues dans les grandes fermes de l'Angleterre ! Que de produits, ceux de bassecour, par exemple, dont les cultivateurs en grand ne sauraient suffisamment prendre souci, et dont les petits cultivateurs savent grossir leur revenu ! Et puis, comment comparer l'ardeur de celui qui travaille moyennant salaire à celle du paysan qui récoltera ce qu'il a semé? Voyez ce qui s'est passé en France, après la division des vastes domaines de l'ancien régime ! Comme la face du sol fut vite changée par ce seul fait de la substitution d'hommes travaillant pour leur propre compte à des hommes qui n'avaient travaillé jusqu'alors que pour le compte d'autrui! D'ailleurs, ces termes grandes, petites cultures, sont des termes purement relatifs. Si par petite culture on entend celle qui nous montre le sol haché, émietté, réduit en poussière, celle qui ne réclame que l'emploi de la bêche, celle qui ne s'applique qu'à des superficies de deux hectares tout au plus, celle qui réduit le cultivateur à être à la fois propriétaire sur son lambeau de champ et salarié sur le domaine d'un autre , nul doute qu'un tel mode d'exploitation n'ait des inconvénients très-graves. Mais là où il y a possibilité d'atteler une charrue, d'en atteler deux, là où le cultivateur ne remue pas un pouce de terre qui ne soit à lui, les résultats de la division du sol sont-ils les mêmes? Et si à des exemples il fallait opposer des exemples, est-ce qu'on n'aurait rien à conclure de la prospérité agricole de maint pays de petite culture, de la Suisse, de la Flandre, de la Norwége, de certaines contrées d'Italie ?
Il y a beaucoup de vrai dans tout cela ; mais le tort est de confondre avec les avantages de la petite culture les effets de Yesprit de propriété.
Le sol doit-il appartenir à qui le cultive? Oui.
Le système des paysans-propriétaires est-il préférable au régime des paysans-journaliers? Oui.
On a dit : « Donnez h. un homme en propriété un roc, il \e changera en jardin ; donnez-Uii un jardin à bail il le changtîra en désort. » Ces mots, sous une forme exagérée, cachent-ils une idée juste? Oui.
Mais le système de la petite culture est-il une conséquence naturelle et forcée de la possession du sol par ceux qui le cultivent? Non.
Eh bien, voilà précisément le nœud du problème.
Quand M. Michelet a voulu rendre raison de ce qu'il nomme si énergiqucment le mariage de l'homme avec la terre; quand ila voulu expliquer pourquoi le paysan aimait en quelque sorte la terre d'amour ; pourquoi il n'en pouvait détacher son àme ; pourquoi, assis sur une borne, le commissionnaire savoyard rêvait au petit champ de seigle,^ au maigre pâturage qu'au retour il achèterait dans sa montagne; et pourquoi, sur le seul espoir d'avoir de la terre dans sept ans, l'Alsacien vendait sa vie, s'en allait mourir en Afrique..., M. Michelet a merveilleusement compris la question en écrivant :
c Tu auras de la terre , cela veut dire : Tu ne seras point un mercenaire qu'on prend et qu'on renvoie demain, tu ne seras point serf pour ta nourriture quotidienne , tu seras libre... Libre! grande parole, qui contient en effet toute dignité humaine; nulle veriu sans la liberté (1). »
Mais pour jouir de ce sentiment de liberté si propre à élever le cœur ; pour se sentir heureux de n'avohc de maître que soi , pour s'attacher à la terre, l'aimer, la cultiver avec le soin et l'ardeur de l'intérêt personnel puissamment excité, est-il nécessaire de s'isoler, de s'emprisonner dans son travail, de s'environner de haies , d'être égoïste et de se ruiner? L'étrange régime dans lequel on ne compte en quelque sorte les propriétaires que par les misérables parcelles qui vont se multipliant à l'infini sur un sol déchiré, ce régime n'eût-il pour effet que de tarir le lait contenu dans les mamelles nourricières de l'Étal , ce serait assez, ce serait trop. Mais ici la vie morale du peuple ne se trouve pas moins intéressée que sa yie matérielle. Qu'importe que le paysan po.-sède quelques arpents, si un absurbe système de morcellement et dc^ culture isolée ôte à cette possession tout ce qui servirait à la lier, dans
;i) Le Peuple, p. 58.
Tesprit du cultivateur, à des idées de sécurité, de bien-être noblement conquis, de dignité, d'indépendance ? Qu'importe qu'il ne soit plus serf d'un seigneur s'il l'est d'un homme d'argent , d'un homme de loi , d'un spéculateur de village, d'un usurier? Ne craignez- vous pas que son cœur ne s'aigrisse, que son humeur ne devienne sauvage, que, retranché comme en une place forte dans celte misérable propriété où il ne récolte que la douleur et sur laquelle s'étendront bientôt des mains avides, ilnes'accoutume à la défiance et à la haine? « Etonnez-vous maintenant si ce Français, ce rieur, ce chanteur d'autrefois, ne rit plus aujourd'hui! Étonnez-vous si, le rencontrant sur cette terre qui le dévore, vous le trouvez si sombre ! Vous passez, vous le saluez cordialement ; il ne veut pas vous voir, il enfonce son chapeau. Ne lui demandez pas le chemin ; il pourrait bien , s'il vous répond , vous faire tourner le dos au lieu où vous allez, »
Quel est donc le problème à résoudre ?
D'une part , il faut , pour tirer du sol la plus grande somme possible de richesses, recourir au système de l'exploitation en grand.
D'autre part, il faut, pour rendre le cultivateur aussi heureux , aussi indépendant et aussi actif que possible , l'intéresser directement au produit de son travail.
Cela revient à dire que la grande culture et le mariage du cultivateur avec la terre présentent des avantages qu'il s'agirait de réunir.
Est-ce possible? Oui, sans nul doute. Gomment? Par Tassociation.
ATELIERS SOCIAUX AGRICOLES
L'opinion générale des économistes , officiellement adoptée par le comité do l'administration départf^mentale et comniuuale, est qu'en augmentant de 200,000 hectares les terres emblavées, la France arriverait à se suffire.
Que cette opinion soit fondée ou jion, toujours est-il que des documents non contestés portent k 2,792,803 hectares la portion du sol qui, en France, reste improductive. Il ne s'agit ici, bien entendu, ni des prairies, ni des bois, lesquels sont déjà en culture et ne veulent qu'être améliorés; il s'agit de ces terrains en iriche connus sous le nom de terres vaines, de landes, de pâlis,- il s'agit de ces f champs d'épines et de ronces où les moutons laissent plus de laine qu'ils n'y trouvent do pâture (!), > Il y a, en outre, nombre de terrains humides à assainir par des fossés d'écoulement, nombre de marais qui ne sauraient être des'séchés que par un travail d'ensemble (2). Supposons que, bien décidé à prendre l'initiative d'une révolution agronomique et disposant de ressources suftisantes pour mettre
(1) André XVII.
(2) Uapport sur un projet de décret présenté par le comité de l'administration départementale et conmiunalc pour la mise en culture dcx Mens fommunaii.v, p. 33.
en mouvement le système, de l'exploitation unitaire du sol par familles associées , l'État commençât par acheter les terres vaines et vagues dont on réclame aujourd'hui de tant de côtés à la fois la mise en culture , où serait le mal?
Chose bizarre î J'ai en ce moment sous les yeux un rapport sur la destination à donner aux biens communaux, et je m'aperçois que l'auteur y a fait du socialisme... peut-être comme M. Jourdain faisait de la prose; mais qu'importe?
Dans ce rapport, il est dit, en réponse à une proposition du citoyen Guigne de Ghampvans, relative au partage des communaux :
Que la commune est une personne morale , entièrement distincte, sous le rapport de la propriété des biens communaux, des indivus qu'elle embrasse;
Que, destinée à se perpétuer, elle se compose non-seulement des habitants qui existent aujourd'hui sur son territoire, mais encore de ceux qui viendront s'y établir demain ;
Qu'elle est formée non-seulement pour la génération présente, mais aussi pour la génération future qui doit la continuer ;
Que les biens communaux n'appartiennent point à chaque habitant privativement pour une part, mais à la communauté ;
Que ces biens appartiennent aux habitants futurs comme aux habitants actuels et que ces derniers ne les possèdent qu'à la charge de les conserver et de les transmettre à ceux qui viendront après eux.
Descendant de l'exposition des principes à l'appréciation des résultats d'un partage par où l'idée de cotimiune disparaîtrait, le rapport nous montre ce partage devenant pour les pauvres une mesure désastreuse, ies souvenirs et les affections qui se rattachent à la propriété communale brutalement effacés, quelques-uns des copartageants conservant et augmentant leur part , les autres la vendant pour en dissiper le prix, et le partage laissant de la sorte après lui un aussi grand nombre de pauvres, sans les ressources collectives qui , antérieurement , servaient a leur venir en aide (1).
(1) Rapport précité.
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Dans tout ceci pas un mot que nous ayons à reprendre, pas une syllabe (jue nous consentissions à retrancher. Encore est-il à noter qu'en traitant des funestes effets du partage des conununaux , le rapport dit en propres ternies: c II en sera de la propriété communale partagée comme de toutes les autres. * Aveu remarquable, qui ne saurait être trop profondément médité et dont ceux auxquels il est échappé n'ont sûrement pas compris toute la portée !
Car, pourquoi ce qui est applicable à la commune ne le serait-il pas , sauf les divisions administratives nécessaires, à cette commune en grand qu'on appelle l'État? Pourquoi ces principes solennels qu'on invoque à propos des terres vaines et vagues , les ©ublierait-on ou les repousserait-on quand il s'agit des terres en culture? Et après avoir reconnu que, eu égard à l'inégalité à favoriser, au prolétariat à étendre, au sort des pauvres à aggraver, < il en serait de la propriété communale partagée comme de toutes les autres , * pourquoi n'ose-t-on pas, renversant la proposition , reconnaître qu'il en est des autres propriétés partagées comme de la propriété communale si on la partageait?
€ La constitution de la propriété, avait dit M. de Champvans à l'appui de sa proposition , pst toujours en rapport avec les principes qui dominent l'État.
« Aristocratique, il prodigue les biens de main-morte à quelques familles.
c Monarchique, comme en Orient, il livre, toute la propriété territoriale à un seul.
€ Théocratique, il l'abandonne à des corporations religieuses.
« La Démocratie, an contraire, efface la main-morte de son code pour établir l'égalité. »
Cette dernière assertion demande à être expliquée. Le partage, même égal, ne serait, combiné avec la division et l'individualisme, que l'égalité pendant un jour : il ne saurait y avoir égalité durable que par l'association des forces pour la production et la mise en commun des produits pour la consommation.
Je viens d'indiquer, sous la responsabilité du comité de l'administration départementale et communale, la véritable route à suivre et le but à atteindre.
On a vu plus haut :
Qu'en acquérant les chemins de fer,
En faisant delà Banque de France une Banque nationale,
En centralisant les assurances,
En rappelant les mines da:is le domaine de tous ,
L'État pouvait se créer aisément un budget destiné d'une manière spéciale à l'émancipation des travailleurs, à l'abolition du prolétariat.
Eh bien ! sur ce budget l'État prendrait de quoi établir progressivement un atelier social agricole par département pour l'exploitation unitaire du sol en grand par familles associées.
La superficie totale de la France étant de 52,860,298 hect.
Dont il faut retrancher, pour avoir rétendue des terrains susceptibles de culture, l'espace occupé par les rivières, LACS, RUISSEAUX 4,365
Par les routes, chemins, places publiques, RUES, etc 1,215,115
Par les cimetières, églises, presbytères, BATIMENTS PUBLICS 17,774
Par les propriétés particulières et BATIES 241,842
Total 1,479,096
Ce qui réduit la superficie du sol cultivable à 51,381,202 hect.
On trouvera, si l'on divise ce chiffre par celui de 5 millions, qui exprime le nombre des familles attachées en France à l'agriculture, environ 10 hectares par famille. On pourrait donc former chaque association agricole de 50 familles, comprenant, terme moyen, 250 individus, qu'il s'agirait d'établir sur une étendue de 500 hectares, sauf à former des cercles plus étendus, ultérieurement et suivant les lois indiquées par l'expérience.
Ces établissements exigeraient, de la part de l'État, des avances assez considérables, soit en acquisitions de terrains, soit en achats du mobilier agricole nécessaire ; mais, outre que ces avances devraient lui être remboursées par les associations admises à en profiter, il y aurait lieu d'en alléger le fardeau, en abolissant, au profit de l'État, du
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moins passé un certain degré, les successions collatérales, dont l'abus est universellement reconnu.
Kul propriétaire ne serait admis à faire partie de l'association qu'en Ini vendant son avoir : terres, mobilier d'exploitation, instruments aratoires.
Pour féconder les loisirs de l'hiver, pour employer utilement les heures que les intempéries du ciel disputent au travail des champs, on comprendrait dans chaque association des ateliers de tissage, de forge, de serrurerie, de menuiserie, de charpente, de couture, de façon à marier les travaux de l'industrie à ceux de l'agriculture.
Le directeur de l'atelier agricole, nommé par l'État, ne le serait plus que par les associés, lorsqu'ils auraient eu le temps de s'apprécier l'un l'autre.
Il en serait de même du conseil de l'association, composé de sept membres, y compris le directeur.
Les fonctions de ce conseil, présidé par le directeur, seraient de distribuer les travaux selon les aptitudes, de fixer la durée du travail, de surveiller la comptabilité, de pourvoir aux transactions à faire pour le compte de l'atelier agricole.
Le personnel de l'atelier agricole une fois formé et l'association en mouvement, nulle admission ne devrait avoir lieu, nulle exclusion ne devrait être prononcée que par voie de vote.
Toutes les familles associées seraient logées dans un même bâtiment, divisé toutefois de telle sorte, que chaque famille y eût son logement particulier.
Les ateliers agricoles n'étant pas soumis comme les ateliers industriels des villes, ou du moins d'une manière aussi immédiate, à la pression de l'ancien monde, le système de la consommation en commun pourt'ait y être pralif|ué, réserve faite pour chacun de la liberté de consommer en famille sa part des vivres communs.
Il n'y aurait pas dans l'associatien de travailleurs à gages : l'association aurait à pourvoir aux besoins de tous ses membres, soit quant à la nourriture et au logement, soit quant aux vêtements et au mobilier, sauf à en fournir la valeur représentative à ceux qui l'aimeraient mieux ainsi.
Pour subvenir aux besoins de tous, on mettrait en commun les produits du travail de tous.
H^t ORGANISATION
Les dépenses communes une fois soldées (1), l'intérêt du capital avancé par l'État une fois payé, les frais d'entretien et de matéi^iel une fois couverts , l'excédant serait réparti comme suit :
Un quart pour l'amortissement du capital fourni par l'Etat.
Un quart pour la formation d'un fonds de secours destiné aux vieillards, aux malades, aux blessés, etc.
Un quart à partager entre les travailleurs, proportionnellement au nooîbre des journées de travail.
Un quart enfin pour la formation d'un fonds de réserve affecté à la réalisation du principe de mutuelle assistance et de solidarité entre les divers ateliers sociaux.
A chaque atelier agricole serait attachée une école où l'on élèverait les enfants dans les principes servant de base à l'association.
Quiconque, participant aux bénéfices de l'association, ne remplirait pas sa tâche de travailleur et ses devoirs d'associé, en serait puni par l'exclusion, laquelle serait prononcée à la majorité des trois quarts des voix, et entraînerait la perte de tout droit à la propriété collective de l'atelier agricole.
Loin de pouvoir être des motifs d'exclusion, les maladies, les infirmités, la vieillesse seraient l'objet d'un redoublement de soins et de sollicitude.
Quiconque abandonnerait volontairement l'association, n'aurait rien à réclamer, soit quant au fonds, soit quant au mobilier d'exploitation et à la réserve, toutes choses constituant un capital collectif et absolument inaliénable.
Il va sans dire que, pour ces ateliers agricoles comme pour les ateliers industriels, la portée du système consisterait dans son élasticité, dans la force morale qui lui permettrait de rayonner, de se propager de proche en proche, d'absorber peu à peu les exploitations isolées,
(1) C'est par erreur que, dans le 9« numéro du Neuvcnu Monde, p. 113, on a laissé ces mois : « Après le prélèveratnt du prix des salaires.»
La vérité est que le salariat est un régime à détruire complètement. Que la suppression immédiate du salariat présente df grandes di(7icultés dans les villes, à cause du contact et de la pression d'un milieu contraire aux idées nouvelles, c'est ce dont il faut bien convenir. Mais, dans les campagnes, la pratique du vrai système de l'association ne rencontrerait point les mêmes obstacles, et il n'y aurait conséquemnicnt pas de raison pour qu'on n'y entrât de plain pied et dès à présent.
par la volonté même et dans l'intérôt des propriétaires, de façon à devenir progressivement, sans transition brusque, sans secousse, le système général du pays.
Enumérons maintenant les avantages d'une semblable organisation.
L'étendue de chaque exploitation rendant possibles la séparation des tâches et la distribution des travaux selon la spécialité des aptitudes, il en résulterait un manifeste accroissement de richesses.
A l'économie de main-d'œuvre dérivant d'une judicieuse répartition des emplois viendrait s'ajouter l'économie des attelages à cause de la grandeur même des surfaces mises en labour.
Chacun ayant sa part de la propriété collective et des jouissances, prix d'un labeur fécond, personne ne se trouverait désintéressé dans l'œuvre de la production, et l'ardeur qui naît des excitations de l'intérêt personnel se combinerait avec les avantages propres au système de la grande culture.
Dans les ateliers sociaux agricoles, chacun étant son maître et n'ayant de supérieurs que ceux qu'il aurait jugés lui-même de son intérêt d'avoir pour tels, la dignité d'aucun travailleur n'aurait à souffrir ni de la domination féodale ni du despotisme de l'usure.
Un seul bâtiment pouvant être construit pour les familles associées, il est clair qu'elles seraient logées, et à bien meilleur marché, et infiniment mieux.
Dans le régime des ménages séparés, il faut pour la préparation des aliments autant de foyers et pour les soins domestiques autant de personnes qu'il y a de familles : le régime de l'association, au contraire, a cela de précieux qu'il fournit le moyen d'économiser, tout en les fécondant, les forces humaines et les forces de la nature. Ce qui est nécessaire pour l'alimentation, le chauffage, l'éclairafîede cinquante familles séparées l'est-il également pour l'alimentation, le chauffage, l éclairage de cinquante familles associées? EviJemnient non. Donc, l'accroissement des richesses et du bien-être est une conséquence directe de ce dernier régime.
iNous avons dit quel fatal empire la petite culture livrait à la routine : ici, rien de semblable, puisque les plus intelligents seraient appelés à diriger les travaux et que
leur Intelligence serait servie par de suffisantes ressources.
On a vil combien, dans l'état actuel des propriétés rurales, il était difficile, impossible même, de varier convenablement les cultures et de les approprier aux différentes natures de terrain : dans le régime d'association, rien de plus aisé.
Aujourd'hui, dans les campagnes, nous l'avons prouvé, l'atelier fait inévitablement concurrence à l'école; le paysan pauvre aime mieux envoyer ses enfants là où on les paye que là où on les instruit, et cela par suite de l'énormité des charges qui l'écrasent; d'ailleurs n'eùt-il qu'une vache à faire garder, ne faut-il pas que quelqu'un la garde? Dans l'atelier social agricole, au contraire, chacun étant riche de la richesse commune, et vingt personnes pouvant suffire à la besogne qui en réclame cent aujourd'hui, plus de honteux et brutal impôt levé par l'industrie sur la santé des enfants, plus d'obstacle invincible mis au développement de leur intelligence.
Grâce à cette humiliante et grossière domination du hasard, si chère aux publicistes du luissez-passer, la population se distribue sur la surface du sol de la manière la plus aveugle, souvent la plus absurde, et sans égard aux exigences d'une production bien ordonnée ; tantôt les bras manquent où l'ouvrage abonde ; tantôt, où les bras abondent, l'ouvrage manque : ai-je besoin de faire remarquer quel efhcace remèd^i offrirait contre ce ruineux désordre un système qui, établissant entre les diverses associations agricoles des rapports permanents et empreints du caractère de la solidarité, permettraient de répartir, aussi bien que possible, suivant les convenances de la production, le nombre des producteurs ?
Solitaire, le travail mène à la mauvaise humeur et à l'ennui : collectif, il devient attrayant et ressemble quelquefois à une fête. La vie en grandes réunions, voila un des moyens de résoudre cet important problème posé par Fourier avec tant d'autorité : Rendre le travail attrayant. Car, à ceux qui déchireraient le problême insolubîe, à ceux qui, prenant pour les lois de la nature humaine les faits engendrés par les vices d'une civilisation fausse, afhrmeraient que le travail est répugnant par essence, quelle réponse victorieuse n'aurions-nous pas à faire? i.a destination de l'œil est de voir : son plaisir est de regar-
der. La destination de l'oreille est d'entendre : son plaisir est d'écouter. Si, au lieu d'être une jouissance, l'exercice de nos fiicultés était une douleur, il n'y aurait dans les lois de la nature qu'oppression et folie. Heureusement, il n'en est rien ; et s'il arrive, en une foule de cas, que rhomnio ne trouve pas son plaisir daRs le travail, bien que sa destination soit d'en vivre, c'est parce que les conditions sociales du travail sont mauvaises, c'est parce qu'il est, ou forcé, ou excessif, ou mal rétribué, ou solitaire, ou en désaccord avec les aptitudes particulières du travailleuc. Réformez la société, vous n'aurez pas à calomnier la nature!
S'agit-il de la surveillance à exercer sur les enfants, de l'éducation à leur donner, des secours à administrer aux mal.ides, des ressources à rassembler pour le temps de la vieillesse, des précautions à prendre contre les accidents imprévus, c'est à peine s'il est nécessaire d'indiquer combien, sous tous ces rapports, le régime de l'atelier agiicole serait préférable au régime actuel de division et d'isolement.
Ajoutez à cela les garanties de sécurité résultant, pour les cultivateurs associés, de la constitution d'un fonds de mutuelle assistance, employé à faire concourir au soulagement de toute association en souffrance la prospérité de celles qui seraient en progrès.
Tel est, présenté sèchement et d'une manière succincte, le tableau des heureux effets qu'on aurait à attendre du système proposé. Et comment, dès lors, n'y aurait-il pas rayonnement et absoption volontaire ? Lorsqu'on verrait se produire, au sein des associations agricoles, tout ce que la propiiété collective comporte de fécond et d'attrayant; lorsque, au lieu de cette foule de chaumières sales", obscures, infectes, oii le régime d'individualisme parque une à une ses victimes, on verrait s'élever de vastes et somptueux bâtiments, pleins d'air, accessibles au soleil, distribués en autant de logements particuliers qu'il y aurait de fauiilles, av(ic salles de lecture et de réunion, cuisines et buanderies communes, bibliothèques, salle d'asile, école, riants jardins; lorsque, au lieu de se harasser et de se ruiner à cultiver des grains de qualité inférieure, des choux, des haricots, des pommes de terre, la population agricole serait distribuée et er»jployée de manière à tirer
du sol le meilleur parti possible ; lorsque ces infortunés paysans au chevet desquels vient s'asseoir chaque nuit le fantôme du percepttîur, hommes libres, qui ont la pauvreté pour tyran, propriétaires qui sont la propriété vivante d'un prêteur sans entrailles, se trouveraient transformés en cultivateurs indépendants, par cela seul qu'ils ne seraient plus isolés et deviendraient riches par la fraternité, vraie science de la richesse ; lorsque, en un mot, les exploitations par familles associées montreraient réunis le mode de culture le plus favorable à l'essor de la production et le mode d'encouragement le plus propre à stimuler, en le moralisant, le zèle du producteur, la Révolution aurait-elle beaucoup de peine à se faire accepter par ceux qui, aujourd'hui, faute de la connaître, calomnient d'avance son avènement et renvoient dans la région des chimères les esprits avides de ses bienfaits ?
DU TRAVAIL. il9
DE PROJET DE LOI
On le voit : ateliers industriels et ateliers agricoles seraient fondés dans le même but, d'après les mêmes principes, sur les mêmes bases, avec cette seule différence que, dans les ateliers agricoles, le système de l'association fraternelle pourrait être, dès à préstntj appliqué d'une manière plus radicale et plus complète, par le fait non seulement de la production, mais encore de la consommation en commun.
Voici, sous forme de projet de loi, le résumé de ces deux parties d'un système unique :
Article premier. Il serait créé un ministère du progrès, dont la mission serait d'accomplir la Révolution sociale, et d'amener graduellement, pacifiquement, sans secousse, l'abolition du prolétariat.
Art. 2. Pour cela, le ministère du progrès serait chargé : 1" de racheter, au moyen de rentes sur l'État, les chemins de fer et les mines; 2° de transformer la Banque de France en Banque d'État; 3° de centraliser, au grand avantage de tous et au profit de l'Etat, les assurances; 40 d'établir, sous la direction de fonctionnaires responsables, de vastes entrepôts où producteurs et manufacturiers seraient admis à déposer leurs marchandises et leurs denrées, lesquelles seraient représentées par des récépissés ayant une valeur négociable et pouvant faire office de papier-monnaie : papier-monnaie parfaitement garanti, puisqu'il aurait pour gage une marchandise déterminée et expertisée; 50 enfin, d'ouvrir des bazars correspondant au commerce de détail, de piême que les entrepôts correspondraient au commerce en gros,
Art. 3. Des bénéfices que les chemins de fer, les mines, les assurances, la Banque, rapportent aujourd'hui à la spéculation privée, et qui, dans le nouveau système, retourneraient à l'État , joirts à ceux qui résulteraient des droits d'entrepôts, le ministère du Progrès composerait son budget, spécial ; le budget des travailleurs.
Art. 4. Liintérêt-et l'amortissement des sommes dues par suite des opérations précédentes seraient prélevés sur le budget des travailleurs; le reste serait employé: 1° à commanditer les associations ouvrières; 2» à fonder des colonies agricoles.
Art. 5. Pour être appelées à jouir de la commandite de l'État, les associations industrielles ou agricoles devraient être instituées d'après le principe d'une fraternelle sohdarité, de manière à pouvoir acquérir, en se développant, un capital collectif, ixalié.-varle et toujours grossissant; seul moyen d'arriver à tuer l'usure, grande ou petite, et de faire que le capital ne fût plus un élément de tyrannie, la possession des instruments de travail un privilège, le crédit une marchandise, le bien-être une exception, l'oisiveté un droit.
Art. 6. En conséquence , toute association industrielle ou agricole, voulant jouir de la commandite de l'État , serait tenue d'accepter, comme bases constitutives de son existence, les dispositions qui suivent :
Après le prélèvement du montant des dépenses consacrées à faire vivre le travailleur, de l'intérêt du capital, des frais d'entretien et de matériel, le bénéfice sera ainsi réparti : Un quart pour l'amortissement du capital avancé par l'État ; Un quart pour l'établissement d'un fonds de secours destiné aux vieillards, aux malades, aux blessés, etc. ; Un quart à partager entre les travailleurs à titre de bénéfice ; Un quart enfin pour la formation d'un fonds de réserve dont la destination sera indiquée plus bas.
Ainsi serait constituée l'association dans un atelier. Resterait à étendre l'association entre tous les ateliers de même nature, afin de les rendre solidaires l'un de l'autre. Deux conditions y suffiraient :
D'abord, on déterminerait le prix de revient; on fixerait, eu égard à la situation du monde industriel, le chiffre du bénéfice licite au-dessus du prix de revient, de manière à arriver à un prix uniforme et à empêcher toute concurrence entre les ateliers d'une môme industrie.
Ensuite, on établirait dans tous les ateliers de la même industrie un salaire non pas égal, mais proportionnel , les conditions de la vie matérielle n'étant point identiques sur tous les points de la France.
La solidarité ainsi établie entre tous les ateliers de môme nature, il y aurait enfin à réaliser la souveraine condition de l'ordre, celle qui devra rendre à jamais les haines, les guerres, les révolutions impossibles; il y aurait à fonder la solidarité entre toutes les industries diverses, entre tous les membres de la société. Pour cela , des divers fonds de réserve dont nous parlions tout à
riunire, on formerait un fonds de mutuelle assistance entre toutes les industries, de telle sorte que celle qui, une année , se trouverait en souffrance, fût secourue par celle qui aurait prospéré. Un grand capital serait ainsi formé, lequel n'appartiendrait à personne en particulier, mais appartiendrait à tous collectivement.
La répartition de ce capital de la société entière serait .confiée à un conseil d'administration placé au sommet de tous les ateliers.
L'État arriverait à la réalisation de ce plan par des mesures successives. Il ne s'agit de violenter personne. L'État donnerait son modèle; à côté vivraient les associations privées, le système économique actuel. Mais telle est la force d'élasticité que nous croyons au nôtre, qu'en peu de temps, c'est notre ferme croyance, il se serait étendu sur toute la société, attirant dans son sein les systèmes rivaux par l'irrésistible attrait de sa puissance. Ce serait la pierre jetée dans l'eau et traçant des cercles qui naissent l'un de l'autre en s'agrandissant toujours.
Si la Révolution de 1848 n'eût porté au pouvoir que des hommes décidés à suivre cette voie; si, au lieu d'une simple commission d'études, sans attributions déterminées, sans personnel administratif, sans argent, et à laquelle tout essai pratique se trouvait interdit d'avance, on eût créé un ministère du progrès, chargé d'agir dans le sens qui vient d'être indiqué, j'ose affirmer qu'à l'heure qu'il est, l'œuvre de la régénération par le socialisme serait audessus de tons les dé}:»ats. '
Mais quoi! c'est précisément parce que ce système était d'une application facile et d'une portée manifeste, qu'on mit tant d'ardeur à en empêcher l'application. La théorie, loin de pouvoir être ici condamnée par la pratique, y aurait puisé sa justification la plus éclatante : les défenseurs du vieux monde le comprirent bien, et ils reculèrent.
Aux résultats produits par le Luxembourg, sourdement combattus, environnés de piép:es et d'obstacles, réduit à un complet dénûment, calomnié, trahi ; au sillon qu'il a creusé; à cet immense et désormais invincible mouvem&nt
d'association auquel il a servi de point de départ , il
est aisé de juger combien son action eût été féconde, s'il n'eût pas été réduit aux seules ressources de la parole. Mais, je le répète, puisque le système du Luxembourg n'a pas été essayé, il reste à l'ordre du jour de la République.
Et maintenant, je vais plus loin ; je dis au peuple :
Voulez-vous que, même en dehors du gouvernement actuel, en dépit de son mauvais vouloir, et d'une manière
toute légale, le» théories socialistes de la Révolution de Février soient mises en pratique? Gela se peut, et voici comment :
Que les associations ouvrières se concertent ;
Qu'elles nouent entre elles ce précieux lien de la solidarité qui les soutiendra contre la pression du milieu environnant;
Qu'un Comité central des travailleurs associés soit établi;
Que ce comité organise, non-seulement à Paris, mais dans les provinces, la plus importante des souscriptions : La souscription du prolétariat à abolir !
Ce comité sera, — sans caractère officiel — un véritable ministère du Progrès, et le capital fourni par des souscriptions volontaires, par le dévouement, sera le budget des travailleurs.
Que le peuple y songe : la chose en vaut la peine ; car la destruction de la dernière forme de l'esclavage est au bout.
QUELLE EST LA NATURE DU MAL
Les littérateurs affluent; quelques-uns s'enrichissent; beaucoup meurent de faim, la liberté est ruinée; l'imprimerie est perdue; le goût public se pervertit; jamais au sein d'une plus fcistueuse abondance de livres, le domaine intellectuel ne fut plus stérile... Voilà le mal; il est immense. Quel remède a-t-on proposé ? Une loi qui étendrait le droit de propriété de l'auteur, après sa mort, de vingt à trente, ans? Oh! que lord Chesterfield avait raison de dire à son fils, en l'envoyant visiter les principales cours de l'Europe : « Allez, mon fils, allez voir avec quelle petite dose de sagesse le monde est gouverné ! »
Je dirai tout à l'heure combien il est absurde de décréter la propriété littéraire, et combien est fatal à la société l'exercice prolongé de ce prétendu droit qu'on voudrait consacrer; mais avant d'entrer dans Texamen des difficultés sans nombre que la question soulève, je me demande quel est ici le kit du b^gislatenr?
Son but, c'est évidemment de consacrer la profession (Je l'homme de lettres, considérée comme métier, commç
moyen de gagner de l'argent. Mais est-il dans la nature des choses, est il dans l'intérêt public que la littérature devienne un procédé industriel? Est-il bon qu'il y ait dans la société beaucoup d'hommes faisant des livres pour s'enrichir, ou même pour vivre? J'affirme que non.
Et la raison en est simple. Pour qu'un écrivain remplisse dignement sa mission , il faut qu'il s'élève au-dessus des préjugés des hommes, qu'il ait le courage de leur déplaire pour leur être utile; il faut, en un mot, qu'il les gouverne moralement. Cette mission est du chansonnier comme du moralist*^, du poète comme du philosophe, de celui qui nous fait rire comme de celui qui nous arrache d^,8 pleurs. Peu importe la forme que revêt cette souveraineté morale de l'écrivain. Elle est tout aussi réelle dans Beaumarchais que dans Nicole, et dans Molière que dans Pascal.
Oui, la littérature a sur la société droit de commandement. Or , que devient ce droit de commandement si l'homme de lettres descend à l'exercice d'un métier, s'il ne fait plus des livres que pour amasser des capitaux? S'asservir au goût du public , flatter ses préjugés , alimenter son ignorance , transiger avec ses erreurs, entretenir ses mauvaises passions, écrire enfin tout ce qui lui est funeste, mais agréable... telle est la condition nécessaire de quiconque a du génie pour de l'argent. Quoi ! en échange de l'or que je vous offre, vous me faites honte de ma stupidité, vous gourmandez mon égoïsme, vous me troublez dans la jouissance du fruit de mes rapines ; vous me faites peur deiavcnir ! Votre sagesse coûte trop cher. Monsieur : je n'en veux pas. La pensée perd de la sorte son caractère d'enseignement et son autorité morale. L'écrivain , s'il dépend de la faveur du public, peid la faculté de le guider ; il en perd jusqu'au désir : c'est un roi qui abdique.
Que tous les travaux de l'esprit n'aient pas une égale importance, sans doute. Cependant, tous, même les plus frivoles en apparence, ont sur la société une action bonne ou mauvaise. Il n'est pas au pouvoir d'un homme de lettres de n'être qu'un amuseur de la foule. Car, pour amuser les hommes, il faut toucher des cordes qui répondent à leur intelligence ou à leur cœur. Ce qui prouve , soit dit en passant , que la théorie de l'art pour l'art est une niaiserie.
La littérature , quelque forme qu'elle affecte , exerce donc une inlliience qu'il importe au plus haut point de régler, et c'est la rendre extrêmement dangereuse que ûe la laisser aux m;Hns d'hommes qui ne s'en servent qu'en vue d'un bônétice d'argent. Je concevrais qu'on fît une loi pour abolir, comme tnétiery la condition d'homme de lettres ; mais en faire une pour rendre ce méiier plus fructueux et encourager Icn fabricants de littérature, cela me paraît insensé.
Non -seulement il est absurde de déclarer l'écrivain propriétaire de son œuvre , mais il est absurde de lui proposer comme récompense une rétribution matérielle. Rousseau copiait de la musique pour vivre et faisait des livres pour instruire les hommes. Telle doit être l'existence de tout homme de lettres digne de ce nom. S'il est riche, qu'il s'adonne tout entier au C4dte de la pensée : il le peut. S'il est pauvre , qu'il sache combiner avec ses travaux littéraires l'exercice d'une profesïsion qui subvienne à ses besoins.
Parmi les auteurs contemporains, il en est un qui, à force de recherches patientes et de veilles, est parvenu à renouer, pour le peuple , la chaîne en mille endroits brisée, des traditions. Personne assurément n'a travaillé à une œuvre historirfue avec plus d'amour, avec plus de persévérance que M. Monteil; personne n'a mis dans l'accomplissement d'une résolution litléraire une plus grande part de sa vie. Que serait-il advenu si , pendant les trente ou quarante années qu'il a consacrées à son ouvrage, M. Monteil n'avait attendu ses moyens d'existence que de ses livres? Ce qui serait advenu? Je n'ose le dire, et vous le devinez. Mais, Dieu merci! M. Monteil avait une àme intrépide et haute. Pour se défendre contre l'extrême pauvreté, il a eu recours à une industrie honorable : d a vendu les matériaux mêmes de ses études ; il a vendu les manuscrits précieux qu'd avait recueillis ça et là dans son voyage de découvertes. C'était iiousseau copiant de la musique. Grâce à cette courageuse conduite, M. Monteil a vécu, non pas à l'abri des privations, mais ù l'abri des caprices du public, il est resté maître de lui, maître de son œuvre.
Supposez qu'au lieu d'écrire l'histoire pour faire triompher la vérité, il ne l'eût écrite que pour f/f^i/^cr de l'argent ;
supposez qu'au lieu de chercher ses moyens d'existence dans la vente de manuscrits ignorés, il eût spéculé sur ses livres ; l'impatience du succès l'aurait gagné , il aurait écrit beaucoup plus vite, beaucoup plus mal. A l'histoire utile et féconde de l'agriculture , du commerce , des métiers il aurait préféré, lui aussi, l'histoire divertissante
des batailles et des intrigues de cour. La société y aurait perdu un grand historien et un bel ouvrage.
Parmi les plus illustres poètes de notre époque, combien en est-il qu'on osât placer au-dessus de Bérangcr? Béranger a fait comme M. Monteil, comme Rousseau. Pendant qu'il travaillait à ses immortelles chansons, il demandait à un emploi modeste le moyen de lutter contre les nécessités de la vie.
Avant ia révolution de 1789, la profession littéraire, dans la rigueur du mot, n'existait pas. Nous voyons bien dans l'histoire des hommes de lettres que, sous Louis XIII, La Serre tirait vanité du facile débit de ses livres, et que La Calprenède, tout noble qu'il était, s'achetait des manteaux avec les pistoles du libraire Courbé. Toutefois, ceux qui, pour vivre, comptaient sur le revenu de leurs livres, faisaient exception à la règle. Parmi les auteurs, les uns, comme Brantôme et Bussy-Rabutin, étaient de fiers gentilshommes, qui ne prenaient une plume qu'à défaut d'une épée; les autres, comme Desmarets, occupaient un emploi public; quelques-uns se trouvaient placés sous le patronage du monarque, comme Molière et Kacine ; la plupart, comme Mairet, étaient aux gages d'un grand seigneur. < Quand je n'aurais pas l'honneur d'être à vous comme je l'ai, écrivait Mairet au duc de Montmorency, et que le don que je vous ai fait de moi ne m'eût pas ôté la liberté de disposer de mes actions, je ne sais personne en France à qui plus justement qu'à vous je puisse présenter comme je le fais, les premiers fruits démon estude. > On voit tout ce qu'une semblable condition avait d'humiliant ; elle ne devait cesser néanmoins qu'avec le régime qui la consacrait. Jean-Jacqaes Rousseau, pour ne l'avoir pas voulu subir, fut impitoyablement calomnié dans son indépendance par ses jaloux confrères : moins heureux que Diderot, ce favori de Catherine II; moins heureux que Voltaire, cet ami du grand Frédéric ; moins heureux que Grimm, ce courtier de tous les souverains philoso-
phcs du dix-huitième siècle. Pour changer cet état de choses, il ne fallait pas moins qu'une révolution, et la veille mt^me de cette révolution, ne trouve-t-on pas l'auteur du Voyage du jeune Anacharsis vivant à l'ombre de la faveur du duc de Ghoiseul, dans le liant exil de Chanteloup!
Vint 89, date à jamais célèbre ! Les écrivains alors cessèrent d'appartenir à quelqu'un ; mais, forcés de spéculer sur leurs œuvres, ils appartinrent à tout le monde. S'ils y ont gagné, je l'ignore; mais certainement la société y a perdu. A quoi se réduisaient en effet les obligations de cette vie dépendante que l'homme de lettres menait autrefois auprès de l'homme puissant? A jo ne sais quel vain tribut" de tlatlerie levé sur l'intelligence par la vanité du sot. C'était un mal ; mais h dignité de l'auteur en souffrait beaucoup plus que l'intérêt de la société. Les servîtes préfaces où Corneille célébrait les vertus de Mazarin n'empêchaient pas l'auteur sublime de Cinna de s'écrier par la bouche d'Emile :
Pour être plus qu'un roi, tu te crois quelque chose!
Aujourd'hui l'écrivain a pour maître, lorsqu'il exploite lui-même sa pensée, non plus celui qui l'héberge, mais celui qui le lit. Au lieu de l'homme qui aliène sa dignité, c'est l'auteur qui tend à abdiquer sa fonction.
Tel est souvent le caractère des révolutions, qu'elles emportent avec l'ivraie le bon grain qu'il a plu à Dieu d'y mêler ; celle de 89 ne fit pas autrement. De même qu'en abolissant les jurandr^s et les maîtrises, elle frappait d'un seul coup le monopole et l'association ; de même en renversant tous les vieux pouvoirs, elle détruisit sans distinction, et ce qu'ils avaient de tyrannique, et ce qu'ils avaient de protecteur. La théorie de l'individualisme prévalut dans les lettres comme dans l'industrie. Le principe périt dans le violent effort que firent contre les représentants de ce principe les intérêts en révolte. Pour mieux briser le moule on portait la main sur l'idée. Dans ce profond ébranlement de tout ce qui était régime d'association et protection, les gens de lettres n'ayant plus rien à attendre que d'eux-mêmes, prirent naturellement le parti de trafiquer de leur pensée, et le mercantilisme fit mvasion dans la littérature. Autre malheur : la littérature ne fut pas plus tôt devenue une profession lucrative, que ceux-là
coururent en foule s'y précipiter qui trouvaient les autres carrières encombrées. Et comment n'y aurait-il pas eu encombrement dans toutes les sphères de l'activité humaine, lorsque l'indivioualisme, proclamé sous le nom de liberté, venait pousser à tous les excès d'une compétition universelle ? D'un autre côté, des mots magiques avaient retenti; on avait écrit le mot égalité dans nos codes; mais on n'en couvrait pas moins d'un mépris injuste les lafeoureurs, les artisans, les ouvriers ; on n'en élevait pas moins les enfants dans cette idée qu'il y a des métiers et des arts, des professions qui sont libérales et d'autres qui ne le sont pas. Ainsi on allumait dans les cœurs une soif ardente de distmctions frivoles; ainsi on allait, s^^mant dans tous les jeunes esprits le germe •des ambitions artistiques ou littéraires; et rinstructien plus répandue, sans être, mieux dirigée, préparait l'envahissement de la société par ce tlot de jeunes hommes, tous également avides de renommée, tous également prompts à s'engager dans les routes battues, sur la foi de leurs désirs ou de leurs rêves. Qu'est-il résulté de là ? Que le phénomène qui se manifestait dans l'industrie s'est manifesté dans les lettres. Il y a eu partout cohue, et partout il y a eu tiraillements, luttes sans fin, désordres de tout genre, désastres. La concurrence dans les lettres a produit des résultats analogues à ceux qu'elle produisait dans l'industrie. A côté de l'industriel falsifiant ses produits pour l'emporter sur ses rivaux par le bon marché, on a eu l'écrivain altérant sa pensée, tourmentant son style, pour conquérir le public par l'attrait funeste des situations forcées, des sentiments exagérés, des locutions bizarres, et, le dirai-je, hélas! des enseignements pervers. A côté de l'industriel écrasant, à force de capitaux, ses compétiteurs, on a eu l'écrivain riche gagnant de vitesse l'écrivain pauvre dans le domaine de la renommée, et se servant ensuite de l'éclat du nom acquis pour enchaîner dans l'ombre le mérite ignoré. Au sein d'une profusion de livres toujours croissante, le public est resté sans direction ; et n'ayant plus ni la possibilité ni le temps de choisir, il a fermé sa bourse aux écrivains sérieux, et jeté son àme en pâture aux charlatans. De là répouvantable abus des annonces, le trafic des éloges, la prostitution de la critique, les rus^-s de la camaraderie, toutes les hontes, tous les mensonges, tous les scandales.
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Encore si, au prix de la dignité des lettres compromise, de la morale publique ébranlée, des sources de l'intelligence empestées, le gros des gens de lettres avait fait fortune! Mais non : l'exploitation a été aussi ruineuse que hideuse; on a commencé par le déshonneur et fini par la misère.
Puis, du milieu de ces ruines se sont levés les spéculateurs, et ils ont offert aux gens de lettres leur assistance. Ce qu'ils apportaient connue mise de fonds dans ces tripotages de l'esprit, ce n'était pas même de l'argent; c'était quelque artifice nouveau d'exploitation, un procédé : il a tallu accepter leur concours. Le concours s'est bien vite transformé en lioniination ; l'homme d'affaires n'a eu qu'à s'approcher de l'hofume de talent pour l'absorber. On a vu des écrivains, et des medleurs, se vendre à des courtiers de phrases, non pas même en détail, mais en bloc, comme Mairet au duc de Montmorency, lorsqu'il lui écrivait : c le don que ja vous ai fait de moi. » Qu'ajouter à ce tableau malh-^^iureusemenitrop fidèle? Est-il vrai, oui ou non, que ce sont des mains a peine capables de tenir une plume qui aîJ»itent aujourd'hui le sceptre de la littérature? Est-il vrai que, chaque jour, à la porte de tel spéculateur tout puissant, se morfondent de pauvres littérateurs denumdant la publicité conune une aumône? Et si cela est vrai, à quel degré d'abaissement sommes-nous donc descendus!
M. Henri de Latouche a décrit énergiquement cette déchéance de la littérature lorsqu'il a dit : « Les mœurs littéraires sont tournées à l'argent ; c'est l'idée fixe de notre époque, c'est le chien contagieux dont est mordu ce siècle épicier. Croiriez-vous qu'il s'est formé une congrégation d'assureurs contre la propagation des idées? Nos hommes de style , comme les principicules d'outre-Rhin, se confédèrent, non au profit des idées à répandre, mais des bénéfices à concentrer. Ils se sont garanti l'intégralité de leur territoire et l'inviolabilité de leurs frontières , qui sont très-prochaines. On se proclame ruiné si on vous emprunte un demi-article ; c'est la sainte-alliance des paragraphes... On se demande comment ces messieurs se résignent h promener les personnes gratis sur nos boulevarts sans tarifer les regards du passant. >
IMPUISSANCE ET ABSURDITÉ DU REMÈDE QU*ON A PROPOSÉ
Maintenant quel rapport y a-t-il, je vous prie, entre la nature du mal que nous venons de décrire et celle du remède qu'on a proposé ?
Le mal est dans une affluence trop grande de littérateurs inutiles, mauvais ou dangereux ; et le remède proposé consistait à sanctionner législativement ce lléau !
Le mal est dans l'exploitation des livres par leurs auteurs ; et le remède proposé consistait à prolonger cette exploitation, à en faire un droit posthume !
Le mal est dans ce fait que la littérature n'est plus qu'un métier ; qu'on tient boutique de pensées ; que les lecteurs sont devenus des chalands dont il faut, pour conserver la pratique, tenter les goûts , servir les caprices, flatter bassement les préjugés, entretenir les erreurs; et le remède proposé consistait à convertir en un principe sacré ce fait déplorable, à lui donner la consécration de la loi.
Tant d'aveuglement se conçoit à peine.
Au reste, puisqu'on a parlé de propriété littéraire, voyons un peu ce que de tels mots signifient.
La propriété de la pensée ! Autant vaudrait dire la propriété de l'air renfermé dans le ballon que je tiens dans ma main. L'ouverture faite, l'air s'échappe; il se répand partout, il se mêle à toutes choses : chacun le respire librement. Si vous voulez m'en assurer la propriété, il faut
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que vous me donniez celle de ratinosphère : le pouvezvous?
Aux partisans du droit de propriété littéraire , nous demanderons d'abord, avec M. Porlalis : Qu'entendez-vous par une pensée qui appartient à quelqu'un? Cette pensée vous appartient, dites-vous. Mais avec dix livres, peut-être, on a fait toutes les bibliothèques qui existent, et ces dix livres, tout le monde les a composés.
Les grands hommes ne gouvernent la société qu'au moyen d'une force qu'ils lui empruntent à elle-même. Ils ne l'éclairent que par la concentration dans un ardent foyer de tous les rayons épars qui émanent d'elle. Ils lui dérobent le pouvoir de la conduire.
Cela est si vrai que , lorsque le Christ parut, le monde romain était dans l'attente et avait le pressentiment de l'Evangile. Quant à Luther, fit-il autre chose que traduire ce désir de résistance qu'avait éveillé dans tous les cœurs la tyrannie de la papauté, et qui éclatait déjà partout en manifestations diverses , mais caractéristiques et puissantes ?
Ce raisonnement nous conduirait , on le voit , à abandonner la propriété du fond pour ne reconnaître que celle de la forme. Et M. de Balzac, à en croire une pétition qu'il a adressée aux chambres, serait fort de cet avis. Or, voici quel serait le résultat de cette belle théorie. Charles Fourier a cru devoir formuler en termes bizarres et peu inieUigibles les idées qui composent le fond de son système. Vient un badigeonneur littéraire qui s'empare du système de Fourier, l'expose dans un style clair, élégant si l'on veut, et met le tout en vente. Vous voyez bien que, à côté de Fourier qui va mourir de faim, le badigeonneur s'enrichira. Entendue de la sorte , qu'est-ce que la propriété? C'est le vol.
D'ailleurs, quelle que soit la part de tous dans la pensée de chacun, on ne niera pas du moins que la pensée ne tire de la publicité toute sa valeur. Que vaut la pensée dans la solitude ? La consommation des objets matériels se peut concevoir, en dehors de tout état de société : de même que cette consommation est individuelle, elle peut être solitaire. L'idée de société n'ajoute rien à la valeur dos fruits que le sauvage cueille dans les bois, des animaux qu'il tue à la chasse. S'agit-il de la pensée, c'est tout différent. Son importance croît en proportion des intelligen-
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ces qui lui rondonthonrnage. La consomnim^ilion détruit, fait disparaître les objets matériels. La publicité, cette consommation intellectrieile, loin de détruire les objets immatériels, les multiplie, les rend plus précieux, ajoute à leur fécondité , augmente leur chance de vie. Il n'est donc pas besoin de savoir d'où vient Vorigine des productions de l'esprit, il suffit de savoir d'où vient leur valeur, pour comprendre qu'elles ne sauraient être le patrimoine de personne. Si c'est la société qui leur confère une valeur, c'est à la société seule que le droit de propriété appartient. Reconnaître, au protit de l'individu, un droit de propriété littéraire, ce n'est pas seulement nuire à la société, c'est la voler.
« Prenez garde ! s'écrie M. de Balzac dans sa brochure, si vous souffrez qu'on nie la propriété littéraire, la propriété foncière est en péril ; la logique, qui attaque l'une, aura bientôt renversé l'autre. » Comme tactique, rien' de plus ingénieux que ce rapprochement ; comme argumentation, rien de plus pauvre. Si la propriété, après avoir été reconnue eu fait, a été défendue en principe, ce n'a été que sous le rapport du protit que la société pouvait tirer d'une semblable convention et de son inviolabilité. On a supposé que la société avait dit au propriétaire : < Tu seras maître de ce domaine, et tu pourras le laisser à tes enfants, parce que les travaux de l'agriculture, pour devenir aussi féconds qu'ils peuvent l'être, demandent delà sécurité, de la patience et du temps. Tu pourras t'écrier, sans que personne ait la faculté de te contredire impunément : Ceci est a moi, parce que nous voulons que tu aies intérêt à planter des arbres pour d'autres que pour toi, à creAiser des canaux que tes enfants achèveront, à ouvrir des mines si profondes que la vie d'un hoa)me ne suffirait pas à les explorer et à eu épuiser les trésors. C'est pour cela que nous te déclarons propriétaire. »
On est donc parti, pour détendra la propriété, de l'intérêt social, bien ou mal entendu, sans parler de l'apparente nécessité de respecter un fait aussi ancien, aussi généralen)ent accepté, aussi difficile à ébranler, et même à modifier. Ici, rien de semblable. L'intérêt d'un auteur est mis dans l'un des plateaux de la balance, l'intérêt social dans l'autre. Et ce qu'on nous demande, c'est tout simplement de reconnaître qu'un homuie pèse plus que l'humanité.
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La propri(H6 littéraire est donc condamnée sans appel par son principe même ; mais elle l'est bien plus rigoureusement encore par ses conséquences.
Si le droit de propriété littéraire est reconnu, il faut d'abord le rendre héréditaire et perpétuel ; car, de deux choses l'une : ou il est contraire à l'intérêt social, et alors pourquoi en consacrer le principe ? ou il est conforme à l'intérêt social, et alors pourquoi en limiter l'usage ? Dans le premi(îr cas, l'attentat est bans excuse ; dans le second, l'inconséquence est monstrueuse.
Rien de plus pitoyable, en vérité, que cette discussion qui roule sur le point de savoir si le privilège des auteurs leur survivra pendant dix, trente ou cinquante ans. Ce n'est pas là évidemment la question.
Or, à quel danger la société ne s'exposc-t-elle pas en consacrant la perpétuité du droit des auteurs? Dans un article plein de sens et de verve, le National disait : t Si vous consacrez le droit de propriété de l'auteur, que devient l'intérêt général ? Est-ce l'auteur lui-même qui le garantira? Et savez-vous par quelles phases mobiles cet auteur lui-même pourra passer ? Ignorez-vous la biographie des écrivains les plus illustres ? Piacine, voué dans sa vieillesse à la traduction de& psaumes, ne voulait-il pas détruire Phèdre et Audromaque ? La Fontaine, assailli par son confesseur, n'avait-il pas ordonné de brûler ses contes? Je suppose qu'en 1814 le droit des collatéraux eût existé pour les œuvres de Voltaire et de Rousseau : le pouvoir séduit les héritiers. Les héritiers, usant de leur droit, aliènent pour une somme considérable la propriété de ces œuvres, et les voilà qui disparaissent. > Ces raisons sont excellentes, et combien d'autres viennent à l'appui ! Mais, en général, il me semble que dans toute cette discussion les adversaires du droit de propriété littéraire se sont trop exckisivement attachés à signaler les inconvénients de la trnnsmissihilitéy de la perpétuité du droit, (^'était à l'exercice du droit par l'auteur lui-même qu'il fal'ait s'attaquer. Au lieu de dire : « Substituez le mot rétribution au mot propriété^ et bornant à dix ans la jouissance des héritiers, maintenez les choses au point où elles en sont ; > il fallait dire hardiment, courageusement, et comme il convient à ceux qui croient combattre pour la vérité : « Faites une loi, non pour consacrer la propriété litté-
raire, mais pour la déclarer anti-sociale et impie. Faites une loi pour abolir le métier d'homme de lettres, pour substituer au système de la propriété littéraire, non pas même celui de la rétribution individuelle, mais celui de la rémunération sociale. » Le fait est que ni les partisans de a propriété littéraire, ni ses adversaires, n'ont osé se montrer tout à fait logiques.
Pour moi, je n'hésite pas à répéter ici que ce n'est pas seulement l'exploitation d'un livre par les héritiers de l'auteur qui est funeste, mais bien l'exploitation du livre par l'auteur lui-même.
En effet, on arrive par là à établir que, dans la société, une idée doit être matière à échange, tout comme une balle de coton ou un pain de sucre, et que les bénéfices du penseur se doivent calculer sur le nombre de ceux qui profitent de sa pensée.
D'une part, cela est absurde ; de l'autre, cela est inique.
Car qui peut savoir de quelle manière la pensée arrive jusqu'à l'intelligence de chacun ? Recueillie dans un livre, une idée passe sur la palette du peintre ; le crayon du dessinateur s'en empare; le ciseau du statuaire la taille dans le marbre ; elle vole sur l'aile du discours : la poursuivrez-vous à travers des manifestations qui sont infinies, à travers des espaces qui sont incommensurables? Le monde peut devenir son domaine : le monde deviendrat-il votre tributaire? Ici, vous touchez à f impossible; encore un pas, vous touchez à l'injustice. Les bénéfices de réchange auront été pour tous ; l'impôt ne sera prélevé que sur quelques-uns. Je vous dois le prix de votre pensée pour l'avoir recueillie dans un livre : je ne vous dois rien, si je l'ai saisie sur les lèvres d'un orateur, si je l'ai vue scluptée sur la façade d'un monument? Puisqu'on parle d'impôts, en est-il un dont la répartition soit plus folle?
Quand il s'agit d'objets matériels, qu'on mesure les bénéfices de la production à l'étendue de la consommation, cela se peut concevoir : les limites de la consommation sont assignables, puisque, en fin de compte, c'est à une destruction que la consommation vient aboutir. Mais tracerat-on des bornes à cette consommation intellectuelle, qui se nomme la publicité? Une idée qui est consommée ne disparaît pas, encore un coup; elle grandit, au contraire,
elle se fortifie, elle s'étend à la fois, et dans le temps, et dans l'espace. Donnez-lui le monde pour consommateur, elle deviendra inépuisable comme la nature, et immortelle comme Dieu!
Par conséquent, soumettre la pensée à la théorie de l'échange, c'est donner une quantité finie pour mesure à une quantité infinie. L'extravagance de ce système est flagrante.
Pour ce qui est de ses résultats, ils sont odieux. Les partisans de la propriété littéraire, c'est-à-dire de l'exploitation de la littérature par les littérateurs, se sont fièrement posés comme les protecteurs du génie, comme les patrons de l'intelligence ; et ils n'ont pas vu que si leur système était rigoureusement appliqué, que si les vices n'en étaient pas quelquefois atténués par des emprunts faits au système contraire, celui de la rémunération sociale, il conduirait tout droit le génie à l'hôpital, et reléguerait dans la nuit les plus précieuses productions de l'intelligence. La démonstration est facile. Qui dit propriété littéraire, dit rétribution par l'échange ; qui dit rétribution par l'échange, dit commerce; qui dit commerce, dit concurrence. Voilà donc les mauvais livres en concurrence avec les bons ; voilà certains romans qui gâtent le cœur et salissent l'esprit en concurrence avec des livres utiles, mais austères; voilà le séduisant apostolat du vice en concurrence avec les plus hautes et les plus morales conceptions. Soyez-en sûrs, Justine trouvera plus d'acheteurs que les Pensées de Pascal j ou bien encore, tel qui aurait volontiers payé tribut au génie de Pascal, ne le pourra plus à cause de l'impôt levé sur lui par M. de Sade. Ainsi, grâce à ce beau système de récompense, imaginé pour le génie, la puissance du mal sera centruplée ; le goût du public, irrémédiablement corrompu, rejettera toute nourriture substantielle, et nous aurons tous les fléaux à la fois : pervertissement des esprits et des cœurs, par l'inondation de livres dangereux ; appauvrissement des grands écrivains ; succès scandaleux de quelques hommes de talent sans scrupule ou de quelques auteurs frivoles.
Je ne veux pas faire descendre cette grave discussion à une misérable guerre de noms propres ; mais si des exemples étaient nécessaires, combien n'en pourrais-je pas citer? Que de platitudes couronnées par la vogue ! que de beaux
livres enfouis ! Je n'écrirai pas ici la somme d'argent qu'a rapportée à son auteur une brochure sur rArt de mettre sa cravate^ parce qu'il m'est imoossible de ne pas songer à la pauvreté de certains grands hommes, et que le rouge me monte au front.
Un livre réussit aujourd'hui ; pourquoi ? A cause de son mérite? Pas le moins du monde ; à cause de son éditeur. Le génie reçoit de la spéculation ses passe-ports.
Mais il est des éditeurs honnêtes, et qui rendent aux lettres des services réels. — Oui, grâce an ciel ! et j'en connais, pour mon compte, en qui des écrivains du premier mérite ont trouvé une véritable Providence. Mais le nombre de ces hommes recommandables est petit ; et, parmi ceux qui voudraient suivre leur exemple, beaucoup sont entraînés par le Ilot de la concurrence, et forcés, pour échapper aux désastres de l'industrie, d'éditer la corruption ou le scandale.
Ajoutez à cela que le véritable homme de lettres est en général fort étranger à la science du trafic. Il n'en est pas de même du fabricant de littérature. Il sait à merveille, celui-là, battre monnaie avec des livres ; c'est son métier. Le système de la rétribution par l'échange n'est en réalité qu'une prime offerte à l'esprit de spéculation.
Donc, soit qu'on examine le droit de propriété littéraire dans son principe, soit qu'on l'étudié dans ses nécessaires conséquences, on est également conduit à le condamner.
Tel était pourtant le point de départ de ce rapport de M. de Lamartine, dont on a foit tant de bruit.
M. de Lamartine commençait son rapport en ces termes :
« La société, en constituant toute propriété, a trois objets en vue : rémunérer le travail, perpétuer la famille, accroître la richesse publique. La justice, la prévoyance et l'intérêt sont trois pensées qui se retrouvent au fond de toute chose possédée. »
Pour que le travail fût rémunéré par le fait de la constitution de la propriété, il faudrait que tous ceux qui travaillent fussent propriétaires, et que tous les propriétaires eussent travaillé. C'est le contraire qui arrive. La constitution actuelle de la propriété, par sa nature même, permet à ceux qui en jouissent toutes les douceurs du repos, et rejette sur ceux qui sont privés de ses bénéfices tout le
fardeau du travail. On a, d'un côté, un petit nombre d'hommes vivant grassement de leurs rentes; et, de l'autre, un grand nombre d'hommes vivant à peine du fruit de leurs sueurs. Que M. d« Lamartine y rélléchisse un peu.
Pour ce qui est de pei-péluer la famille, si c'est par la propriété qu'elle se perpétue, la famille des non-propriétaires ne saurait donc se perpétuer, et la phrase de M. de Lamartine doit être modifiée de la sorte : « La société, en constituant la propriété, a eu en vue de perpétuer la famille des uns, et d'empêcher que celle des autres ne se perpétue. >
En ce qui concerne l'accroissement de la richesse publique, il faudrait s'entendre. Si la richesse s'accroît, mais en se concentrant aux mains de quelques-uns, ce n'est pas une richesse publique. Sous l'empire de la propriété telle qu'elle est constituée, les riches sont-ils plus nombreux que les pauvres, ou les pauvres plus nombreux que les riches ?
Que M. de Lamartine eût dit : € La propriété a été constituée parce que la société n'a pas su jusqu'ici, et ne sait pas encore de quelle manière sans cela elle s'arrangerait pour vivre, > à la bonne heure! la thèse se pouvait soutenir. Mais en parlant ici de justice, de prévoyance, d'intérêt, M. de Lamartine a confondu l'intérêt de la société avec celui des heureux du monde, il a fait de la prévoyance une vertu de monopole, et il a pris à rebours la justice.
Continuons :
« Il y a des hommes qui travaillent de la main ; il y a des hommes qui travaillent de l'esprit. Les résultats de ce travail sont différents : le titre du travailleur est le même; les uns luttent avec la terre et les saisons, ils récoltent les fruits visibles et échangeables de leurs sueurs ; les autres luttent avec les idées, les préjugés, l'ignorance; ils arrosent aussi leurs pages des sueurs de l'intelligence, souvent de leurs larmes, quelquefois de leur sang, et recueillent au gré du temps la misère ou la faveur publique, le martyre ou la gloire, j
Cette exposition est évidemment incomplète. S'il y a des écrivains qui luttent contre ks préjui^és, il y en a qui les défendent. Les livres combattent quelquefois l'ignorance, mais (iue!(|nerois aussi ils l'entretiennent. Rousseau
glorifie Dieu, mais d'Holbach le nie. Fénelon moralise la
société, mais le marquis de Sade la corrompt. La science a
ses Galilée, mais elle a ses Gagliostro, et peut-être a-t-elle
fait moins de martyrs qu'elle n'a couronné de charlatans.
J'insiste sur cette distinction que M. de Lamartine a oubhée, parce que, lorsqu'il s'agira de rémunérer les travaux de l'intelligence, la première question à résoudre sera celle-ci : Trouver le moyen de rémunérer le travail intellectuel, sans confondre dans la même récompense les écrivains qui enchantent et éclairent la société avec ceux qui la trompent et la dépravent; car cela n'est conforme ni à la justice, ni à la prévoyance, ni à l'intérêt.
< Est-il juste, est- il utile, est-il possible de consacrer entre les mains des écrivains et de leurs familles la propriété de leurs œuvres? Voilà les trois questions que nous avions à nous poser sur le principe même de la loi, formulé dans ses premiers articles. Ces questions n'étaientelles pas résolues d'avance? Qu'est-ce que la justice, si ce n'est la proportion entre la cause et l'effet, entre le travail et la rétribution? j
Acceptons cette définition de la justice. Si elle est exacte, il est clair que rien n'est plus souverainement injuste que de placer dans le droit de propriété littéraire la rémunération des travaux de l'esprit.
Que Laplace n'ait d'autre récompense matérielle de ses écrits que le droit d'en disposer et de les vendre : comme un ouvrage sur la Mécanique céleste s'adresse naturellement à un (ort petit nombre de lecteurs, quelle proportion y aura-t-il entre le travail et la rétribution de Laplace? Mais voici un romancier qui noircit à la hâte quelques pages, non-seulement mauvaises, mais corruptrices, à l'usage de tous les lecteurs désœuvrés. L'homme de génie court grand risque de mourir pauvre, et notre romancier, sans même avoir eu besoin de brûler son huile, aura voiture et laquais. Quelle manière d'entendre la justice distributive! Mais, direz-vous, l'Etat prendra l'homme de génie sous son patronage, il lui conférera des dignités, relèvera aux plus hauts emplois. Prenez garde! vous sortez de votre système ; et cette nécessité où vous êtes d'en sortir prouve mieux que tout ce que je pourrais dire combien il renferme d'inéplités cho(juantes et consacra 4'injustices»
t Cela est-il utile ? Il suffirait de répondre que cela est f juste, car la première utilité pour une société, c'est la c justice. Mais ceux qui demandent s'il est utile de rému- « nérer dans l'avenir le travail de l'intelligence ne sont c donc jamais remontés par la pensée jusqu'à la nature et c jusqu'aux résultats de ce travail? lis auraient vu que c c'est le travail qui agit sans capitaux, qui en crée sans € en dépenser, qui produit, sans autre assistance que celle € du génie et de la volonté. Jusqu'à ces résultats, ils au- « raient vu que c'est l'espèce de travad qui influe le plus € sur les destinées du genre humain; car c'est lui qui agit c sur la pensée, qui la gouverne. Que l'on parcoure en c idée le monde et les temps. Bible, Védas, Confutzée, « Evangile, on retrouve partout un livre saint dans la t main du législateur, à la naissance d'un peuple. Toute t civilisation est fdle d'un livre. L'œuvre qui crée, qui c détruit, qui transforme le monde, serait-elle une œuvre « indifférente au monde ? *
Où en sommes-nous ? Il s'agit de prouver qu'il est utile de consacrer entre les mains des écrivains et de leur famille la propriété de leurs œuvres. Et au lieu de cela, M. de Lamartine nous prouve, ce qu'aucun de nous n'a jamais n^is en doute, que la pensée est utile ! Voilà un étonnant paralogisme. Oui, certainement la pensée est utile; et bien loin de nier cette vérité, c'est au contraire sur elle que nous nous appuyons pour demander qu'on n'en gêne pas le cours, qu'on ne puisse jamais en arrêter la propagation. C'est parce que toute civilisation est fille d'un livre que nous ne voulons pas qu'il soit permis, même à l'auteur d'un de ces livres, après qu'on l'en aurait déclaré propriétaire, de le déchirer et d'en jeter les feuillets au vent. Et ce que nous refusons à l'auteur, par respect pour Dieu, premier auteur des livres que vous appelez saints, vous l'accordez, vous, à un héritier qui sera un iciiot, peut-être un scélérat ou un fou ! Et c'est au nom des services immenses qu'un livre peut rendre à l'humanité que vous reconnaissez à un individu, qui ne l'aura pas tait, ce livre, qui souvent sera hors d'état de le comprendre, l'inconcevable droit de \v détruire ! Cnr si vous admettez ce fait comme peu probable, il faut du moins que vous le teniez pour légitime, sous peine de renverser d'une main l'édiftce que vous devez de l'autre, sous peine de décréter la
propriélé en dépouillant le propriétaire des prérogatives qui la constituent. Se figure-t-on l'Evangile appartenant, par droit de succession, à monsieur un tel? Se figure-t-on un spéculateur achetant le droit exclusif de mettre en vente le salut du genre humain?
« Enfin, cela est-il possible ? Cette richesse éventuelle t et fugitive, qui résulte de la propagation matérialisée « de l'idée par l'impression et par le livre, est-elle de na-
< ture à être saisie, fixée et réglementée sous forme de
< propriété ? A cette question, le fait avait répondu pour c nous. Cette propriété existe, se vend, s'achète, se dé-
< fend comme toutes les autres. Nous n'avions qu'à étuï dier ses procédés, et à régulariser ses conditions pour « la faire entrer complètement dans le domaine des choses « possédées et garanties à leurs possesseurs. C'est ce que f nous avons fait. ^
M. Berville a si victorieusement répondu à ce passage du rapport de M. de Lamartine, que nous ne saurions mieux faire que de reproduire textuellement ici les paroles de M. Berville :
« En proclamant la propriété, soit perpétuelle, soit cinqu mtenaire, ce qui, dans la pratique, aboutit presque au même résultat, vous sortez des mains de rauteur,vous rencontrez les héritiers. Eh bien! les héritiers, passe encore pour la première génération, en supposant toutefois que ce ne soient pas des collatéraux ; n)ais une fois que ces héritiers viennent à se disséminer, où les prendrezvous ? Faudra-t-il que la propriété httéraire soit formulée en une sorte d'aristocratie, qu'elle ait ses Chévrin et ses d'Hozier? Ou faudra-t-il avoir un livre d'or comme à Venise? Ce n'est pas tout : ce droit que vous accordez, ce n'est pas seulement aux héritiers qu'il est donné ; la propriété n'est pas transmissible seulement par héritage, elle l'est encore par vente, par donation ; vous l'accordez donc aux cessionnaires ; et comme ces contrats ne sont pas choses publiques, il faudra les deviner, il faudra savoir à qui vous adresser. Oii s'arrêteront vos recherches? »
M. Berville a raison. On ne saurait étendre Texercice de la propriété httéraire sans s'approcher de plus en plus du chaos. En concluant de ce qui est possible avec le délai de vingt ans, à ce qui serait possible avec le délai de cinquante, M. de Lamartine n*a pas vaincu la difficulté, il
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l'a éludée. Il n'a pas pris garde qu'à mesure que les années se succèdenl, la propriété littéraire change de main et se divise de telle sorte qu'il devient enfin impossible d'ensuivre la trace.
Le rapport de M. de Lamartine ne prouve rien de ce qu'il voulait prouver.
Mai» que dire de la discussion à laquelle il a donné lieu?
M. G. Cavaignac a écrit dans le Journal du Peuple un article où se trouve traitée d'une manière très-élevée la question qui nous occupe. « L'homt^'e de talent ne doit pas plus qu'un autre être esclave de la misère; mais s'il ne s'adonne point volontairement à cette indépendante pauvreté qui sied aux âmes fortes, aux existences simples, du moins il ne doit pas nourrir les idées de luxe ni les goûts qui les inspirent. Lorsqu'un écrivain aime l'argent, on peut toujours douter qu'il ait du talent ou qu'il en conserve. S'il en a, l'avarice le dégrade, le luxe l'énervé. S'il en avait, l'écrivain ne chercherait, ce me semble, son plaisir que dans son esprit même et dans sa renommée; que dans sa conception, dans son influence : il n'aurait pas besoin, sans doute, des jouissances d'Harpagon oudeïurcaret. Notre société n'a plus rien de ces conditions cénobitiques, rien de ces existences graves qui conservaient du moins la tradition des mœurs austères et désintéressées, des règles d'isolement et d'abstinence, des dévouements modestes et fidèles. Plus de bénédictins labourant à l'écart quelque coin du monde savant ; plus de missionnaires portant au loin leurs doctrines jusqu'au fond de contrées sans échos pour leur nom ; plus de corporations enseignantes se cloîtrant dans la sobriété et l'obscure utilité des collèges. Tout cela certes se mêlait à trop d'abus et de vices pour que nous en regrettions le temps, mais nous regrettons l'exemple de ces nobles et graves habitudes de désintéressement, de retraite, de dévotion au bien et à l'étude. C'est un rôle vacant aujourd'hui, et que nous voudrions voir rempli par des hommes de lettres dignes de ce nom. »
Voilà de nobh^s pensées noblement exprimées, et la Chambre aurait i\ù se placer à cetto hauteur pour discuter la question. Mais faire de la pensée une chose, et chercher péniblement combien durera pour une famille
la possession de cette chose ; mais épuiser toutes les arguties que peut fournir l'esprit de chicane pour arriver à savoir si les créanciers d'un éditeur, par exemple, pourront, oui ou non, saisir entre ses mains le génie d'un grand homme comme gage de leurs créances; et si le mari, dans le régime de la communauté, aura le droit, comme chef de l'administration , de publier, sans l'aveu de la femme , les ouvrages de son conjoint , et si c'est à la femme qu'appartiendra, sans restriction, le droit de publier les œuvres posthumes de son mari, etc., etc. ; tout cela est puéril, tout cela est misérable. De ces querelles de procureur, que devait-il éclore? Qu'on en juge :
10 Le droit exclusif de publier un ouvrage est accordé à l'auteur et à ses représentants pendant toute la vie de l'écrivain et trente ans après sa mort ;
2» Ce droit est déclaré insaisissable dans la personne de l'auteur, et saisissable seulement dans celle du cessionnaire, et par les créanciers de celui-ci ;
30 A défaut de convention expresse, l'auteur n'est censé céder qu'une première édition.
Telles étaient les principales dispositions de la loi pro-
Eosée d'après les principes émis dans le rapport de M. de amartine. La conclusion était digne de l'exorde. 0 Descartes! ô Montaigne! ô Pascal! ô Jean-Jacques! ô vous tous dont les écrits ont livré à la nation française la royauté intellectuelle du monde, que diriez-vous si vous pouviez voir quel triste usage on fait de votre renommée, et pour le triomphe de quelle cause on invoque vos noms immortels?
Du moins, si ce qu'on enlève à la majesté de la fonction, on l'ajoutait au bien-être de ceux qui l'exercent dignement! Mais, parce qu'on aura étendu de vingt à trente ans la jouissance de l'héritier, s'imagine-t-on que le sort des hommes de lettres sera bien réellement amélioré ? L'écrivain courageux qui consacre les trois quarts de sa vie à un ouvrage destiné à peu de lecteurs en sera-t-il mieux rétribué? Le jeune homme qui n'a ni relation, ni fortune, ni renommée, en trouvera-t-il plus aisément un éditeur? La vogue en sera-t-elle moins acquise à tout auteur qui flitte les travers et les vices de son époque, au détriment de qui les redresse, les combat et les flétrit? Voilà les plaies qui appellent un prompt remède. Et au
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lieu de songer à les giuVir, nos législateurs se préoccupent... de quoi? J'ai honte en vérité de le dire : — Le petit-fils d'un homme de génie , mourant de faim , quel spectacle! — Ce spectacle serait douloureux» en effet. Mais comment le petit-tils d'un homme de génie peut- il être exposé à mourir de faim? Si c'est parce qu'il ne veut rendre à la société aucun service, je ne saurais le plaindre. Si c'est parce que ses services ne sont pas récompensés comme il convient, par la société, la faute en est à votre organisation sociale ; changez-la.
i^'i OUGANISATION
LIBRAIRIE SOCIALE
Voici, dans toute loi sur la littérature et les gens de lettres, les résultats à obtenir :
1" Affaiblir autant que possible l'influence désastreuse qu'exerce sur la littérature la guerre acharnée que se livrent les éditeurs ;
2' Fournir à tout auteur de mérite, pauvre et inconnu, le moyen d'imprimer ses œuvres et de taire connaître son talent;
3'^ Etablir parallèlement au système de la rétribution par l'échange, un mode de rémunération qui proportionne la récompense au service, la rétribution au mérite, et encourage les travaux sérieiîx, en affranchissant les écrivains de la dépendance d'un public qui court de préférence à ce qui l'amuse, et ne paie trop souvent que pour être corrompu ou trompé;
40 Faire en sorte que les livres les meilleurs soient ceux qui coûtent le moins cher;
5« Créer une institution qui , par sa nature, limite les bénéfices des contrebandiers littéraires, et combatte cette
DU flUVAlL. 1^
honteuse leiîdance des écrivains h se faire spéculateurs ou pourvoymjrs de la spéculalion.
Pour atteindre, au moins en partie, les divers résultats qui viennent d'être énuniérés, nous proposerions ce qui suit:
Une librairie sociale serait fondée par les moyens et sur les bases indiqués dans ce livre au chapitre Organisation du Travai',
Cette librairie sociale relèverait de l'État, «ans lui être asservie ; elle se gouvernerait elle-même, et ferait ellemême, entre ses membres, la répartition des bénéfices obtenus par le travail commun, ainsi qu'il a été dit dans l'article précité. Seulement sa constitution serait originairement réglée par des statuts que l'État aurait rédigés en forme de loi, et dont il aurait à surveiller la stricte exécution (1).
Conformément à ces statuts, la librairie sociale n'aurait à payer aucun droit d'auteur. Le prix des livres qu'elle jetterait dans la circulation serait déterminé d'avance par l'État, et calculé en vue du meilleur marché possible.
Tous les frais d'impression seraient à la charge de la librairie sociale. Un comité d'hommes éclairés, choisi et rétribué par elle, recevrait les ouvrages.
Les écrivains, dont la librairie sociale éditerait les œuvres, acquerraient, en échange de leurs droits d'auteurs, dont ils feraient l'abandon, le droit exclusif de concourir pour les récompenses nationales.
Il y aurait au budget un fonds spécialement destiné à rétribuer, sous forme de récompense nationale, ceux des auteurs susdits qui, dans toutes les sphères de la pensée, auraient le mieux mérité de la patrie.
Toutes les fois que le premier ouvrage d'un auteur aurait été jugé digne d'une récompense nationale, il y aurait lieu à accorder une prime à la librairie sociale ; cette prime aurait pour but d'encourager la librairie à prêter son appui aux jeunes talents, et de l'indemniser des pertes auxquelles cette protection pourrait quelquefois l'exposer.
(1) Je ferai remarquer à ce sujet qu'à l'exception de M. Louis Reybaud, tous \es criîiquesqui ont bien voulu s'occuper du petit écrit intitulé : Oigonisation du Travail^ nous ont reproché de ctiarger l'Élat d'une besogne iumieiise, partant impossible. S'ils avaient lu notre livre plus alieniivenient, ils auraient vu que nous faisons de l'État, non pas le directeur des ateliers sociaux, mais leur législateur, ce qui est bien différent.
Les représentants du peuple nommoraicnt, chaque année, et pour chaque genre de travail intellectuel, un citoyen qui serait rétribué par la librairie sociale, et aurait mission d'examiner, dans sa sphère, les ouvrages sortis des presses sociales. Il aurait une année entière pour approfondir les critiques qui seraient faites de ces ouvrages, étudier l'impression que la société en aurait reçue, interroger enfin l'opinion publique, représentée par ses organes les plus intelligents, et non pas la multitude aveugle des acheteurs. Au Î30ut de l'année, il soumettrait aux représentants du peuple les résultats de son examen, dans un rapport motivé et soigneusement détaillé. Un mois après la publication de ce rapport, qui serait faite avec toute la solennité convenable, les représentants du peuple feraient, entre les auteurs jugés dignes de la reconnaissance de la patrie, la répartition du fonds des récompenses nationales. Il va sans dire que, dans cette répartition on aurait égard à la nature des travaux et au temps employé pour les accomphr.
Ce système paraîtra naïf aux uns, bizarre aux autres, je le sais; et déjà les objections s'élèvent en foule. Voyons un peu cependant.
Personne n'ignore de combien d'obstacles est aujourd'hui hérissée l'entrée de la carrière littéraire. Ètes-vous jeune, êtes-vous pauvre, êtes-vous si peu favorisé du destin qu'il ne vous ait donné qu'une grande intelligence et un noble cœur?... Alors, malheur à vous ! Malheur à vous, surtout si, prenant votre vocation au sérieux, vous n'avez songé qu'à travailler pour l'avenir, avec l'amour des hommes, et sous l'œil de Dieu ! Les difficultés s'entasseront sous vos pas, et l'air manquera longtemps peut-être à votre intelligence. Les dispensateurs patentés de la gloire vous répondront, si vous allez à eux, à supposer qu'ils soient en état de vous comprendre, que votre nom est trop obscur et votre œuvre trop sérieuse, que le succès n'appartient qu'aux réputations acquises et aux écrits décevants, que trop de désordre s'est introduit dans les affaires de ce siècle, pour qu'un éditeur prudent se hasarde à publier à ses risques et périls un livre sans estampille ; ou bien, ils vous épargneront l'humiliation d'un refus, mais en vous imposant les conditions les plus dures, et en vous faisant de la publicité une aumône spoliatrice.
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Le lystème que nous proposons indique un rem6de à ce marimniense. Kn substituant une association qui traite au grand jour, à des individus isolés qui traitent dans l'ombre, il coupe court aux fraudes et aux violences que provoque et protège l'obscurité des relations privées. 11 fait dépendre la publication des bons livres, non plus de spéculateurs, qui n'ont souvent d'autre intelligence que celle du commerce, mais d'hommes compétents, qu'il intéresse au succès de toute œuvre utile et recommandable. En un mot, il tend à ouvrir une issue aux talents ignorés, et à féconder tous les germes que là société cache dans son sein.
Aujourd'hui, et sous l'empire, de jour en jour plus envahissant, des passions mercantiles, il est manifeste que la littérature se rapetisse, se corrompt, se dégrade, se prostitue. Les écrivains, n'ayant plus d'autre perspective que l'argent, et d'autre moyen d'en avoir que le commerce, la pensée n'est plus qu'une affaire de courtage ; et comme la qualité importe peu dans ce genre de trafic, c'est sur la quantité qu'on spécule, on inonde le marché de mauvais livres, et les perles restent à jamais enfouies dans ce fumier. Adieu les travaux patients et méritoires ! Est-ce que la cupidité peut attendre? Adieu ce génie qui est l'étude ! Pour jouir de la vie, faut-il laisser venir la vieillesse? D'ailleurs, à quoi bon? L'Etat n'existant que de nom, et la société n'étant qu'un amalgame confus d'individus juxtaposés, où serait l'acheteur des œuvres sur lesquelles se consume toute une vie? La gloire ici ne viendrait pas même consoler le courage de la pauvreté. Car là où l'argent sert de récompense à l'écrivain, le jugement de la postérité, c'est l'affluence de ceux qui paient ; et la gloire, c'est la vogue.
Dans le système proposé, beaucoup de ces inconvénients disparaîtraient. L'homme de lettres serait élevé jusqu'à sa mission, lorsqu'il aurait devant lui, comme encouragement à l'étude, la perspective d'une récompense qui témoignerait de ses services, le dédommagerait de son désintéressement et le déclarerait solennellement créancier de son pays.
Mais, jusqu'à ce que cette récompense eût été obtenue, comment l'homme de lettres lutterait-il, s'il était pauvre, contre la nécessité de TÏvre? Il imiterait Jean- Jacques ;
en dehors de son travail inlellectuel, il se vouerait à l'exercice d'une profession lucrative. La dignité de l'homme de lettres, son indépendance, sa royauté, ne sont qu'à ce prix. L'homme, grâce au ciel, a reçu de Dieu des aptitudes diverses. Pourquoi sa fonction serait-elle «ne, quand sa nature est multiple? Aussi bien, l'intelligence ne saurait être continuellement en gestation ; comme la terre, elle veut être ménagée, et la variété des semences qu'on lui confie redouble sa fécondité.
On demandera peut-être ce que deviendraient, dans notre système, les écrivains qui, prisant la gloire beaucoup moins que l'argent, n'acceptent pour juges que leurs acheteurs; ceux-là auraient la ressource d'éditer euxmêmes leurs œuvres ou de les faire éditer, tout comme cela se passe aujourd'hui. La condition, il est vrai, deviendrait moins favorable, puisque la librairie sociale ferait une concurrence sérieuse aux éditeurs particuliers. Mais, de quels écrivains est-il ici question? De ceux qui, par l'attrait que leurs livres empruntent soit à la frivolité, soit à la corruption, soit au scandale, font pour ainsi dire violence à la bourse d'un grand nombre de lecteurs, et courent après les gros bénéfices. Or, quand le bénéfice des hvres futiles ou dangereux serait diminué au profit des bons livres, où serait le mal ? Est-ce que la société peut souffrir qu'on devienne démesurément riche en la trompant, alors qu'en la servant on est exposé à demeurer pauvre? Cela est-il équitable? Et la nation, au sein de laquelle se produit ce honteux phénomène ne penche-t-elle pas du côté des abîmes? Oui, le système proposé aurait pour résultat inévitable de réduire le nombre et les bénéfices de ceux qui font de la pensée métier et marchandise. Mais ce résultat milite en faveur du système, loin de le combattre.
Nous prévoyons une autre objection. On va nous opposer le danger de rendre l'État arbitre souverain des productions de l'esprit. Mais, pour peu qu'on y réfléchisse, on sera tout -à-fait rassuré. L'État, je le répète, serait le législateur de la librairie sociale, il n'en serait pas le directeur. Une fois les statuts rédigés, il en surveillerait l'exécution, comme il surveille l'exécution de la loi qui défend d'escalader une maison ou de tuer un passant. Là se bornerait son intervention. Qu'aurait-elle d'absorbant
et de tyrannique? Quant aux récompenses nationales, ce ne serait pas le pouvoir exécutif qui les décernerait, mais la société elle-même, représentée par ceux qui en forment l'élite, et qu elle choisit pour la personnifier et la résumer. Qui nous répond, direz-vous, des lumières et de la probité de ceux qui seraient appelés à désigner les candidats? Ce qui vous en répond, je vais vous le dire en deux mots : leur intérêt. Car j admets pour un moment, et l'hypothèse est exorbitante, qu'une assemblée choisisse un ignorant pour la guider dans l'appréciation des œuvres scientifiques : Est-ce que cet ignorant accepterait une mission semblable ? est-ce qu'il s'exposerait de gaîté de cœur à la risée du monde. Et si, à la place d'un ignorant, vous mettez un homme corruptible, quel excès d'audace et d'impudence ne lui faudrait-il pas pour braver la responsabilité morale la plus lourde qui ait jamais pesé sur un homme? Qu'on le remarque bien : il ne s'agit pas ici d'une académie délibérant à huis-clos, et composée d'hommes entre lesquels la responsabilité s'égare et s'évanouit ; la responsabilité ici serait personnelle, nominative : il faudrait la repousser ou l'accepter tout entière. Et puis, tout s'accomplirait au grand jour, tout se ferait avec retentissement.
On aurait à se prononcer sur le plus élevé de tous les théâtres, devant son pays, devant le monde entier. Le juge aurait eu toute une année pour former son jugement; quand il l'exprimerait, la critique aurait déjà parlé ; l'opinion de tous les hommes intelligents serait connue : que de garanties, sans parler de celle qui résulterait du choix fait par l'assemblée! Car quelque défiance qu'on ait des assemblées délibérantes, on nous accordera du moins qu'il est des questions devant lesquelles l'esprit de parti est frappé d'impuissance.
Au reste, que des erreurs fussent possibles, une pareille objection est absolument sans valeur. A quelle institution ne s'adresse- t-elle pas? Une société se passera-t-elle de lois parce que le législateur n'est pas infailUble? Renverserez-vous vos tribunaux parce qu'une erreur de jugement peut y décider de la fortune d'un citoyen, de sa liberté, (le sa vie ? Aussi longtemps qu'il y aura des hommes soumis aux écarts de l'intelligence, et dupes des passions du cœur, tous les systèmes seroHt imparfaits. Ceux qui
donnent la réalisation de leurs idées comme une panacée universelle, d'un effet immédiat, sont des charlatans dont il faut se défier, ou des illuminés qu'il faut plaindre. Quand un système est produit avec bonne foi, il convient donc de l'examiner avec bonne foi, c'est-à-dire de chercher, non pas s'il est tout à fait exempt d'imperfections, mais si la somme des avantages qu'il présente n'est pas supérieure à celle des inconvénients qui en découlent.
Notre système ne comprend pas la littérature dramatique, parce que le spectacle étant un moyen direct de gouvernement, il y a lieu d'élablir pour la littérature dramatique des règles particulières. Ce sera le sujet d'un . travail ultérieur. i
Nous n'avons rien caché de notre pensée. Tant pis pour ceux qu'aurait blessés notre franchise! Mais nous nous devions, comme citoyen, de protester contre des doctrines qui aboutissent à l'altération de la littérature et à la dégradation des hommes de lettres.
Si. de Lamartine a dit dans son rapport :
« Que ne devons-nous pas à ces hommes dont nous avons laissé si longtemps dilapider l'héritage? Cinq ou six noms immortels sont toute une nationalité dans le passé. Poètes, philosophes, orateurs, historiens, artistes, restent dans la mémoire l'éclatant abrégé de plusieurs siècles et de tout un peuple.
« Montaigne joue en sceptique avec les idées, et les remet en circulation en les frappant du style moderne. Pascal creuse la pensée, non plus seulement jusqu'au doute, mais jusqu'à Dieu. Bossuet épanche la parole humaine d'une hauteur d'où elle n'était pas encore descendue depuis le Sinaï. Racine, Molière, Corneille, Voltaire trouvent et notent tous les cris du cœur de l'homme. Montesquieu scrute les institutions des empires, invente la critique des sociétés et formule la politique; Rousseau la passionne, Fénelon la sanctifie, Mirabeau l'incarne et la pose sur la tribune. De ce jour, les gouvernements rationnels sont découverts, la raison publique a son organe légal, la liberté marche au pas des idées, à la lumière de la discussion. Mœurs, civilisation, richesse, infljence, gouvernement, la France doit à tous ces hommes ; nos enfants devront tout peut-être à ceux qui viendront après eux. Le patrimoine éternel et inépuisable de la France,
c'est son intelligence ; en en livrant la généreuse part à l'humanité, en s'en réservant à elle-même cette part glorieuse, qui fait son caractère entre tous les peuples, le moment n'était-il pas venu d'en constituer en propriété personnelle cette part utile qui fait la dignité des lettres, l'indépendance de l'^écrivain, le patrimoine de la famille et la rétribution de l'État? »
Ah ! Monsieur, lorsque vous laissiez tomber ces mots de votre plume, est-ce qu'aucune voix n'a murmuré dans votre cœur, vous avertissant que vous vous égariez? Quand il s'agit d'apprécier l'importance des hommes de génie, vous en faites des demi-dieux ; et quand il s'agit de régler leur sort, vous en faites des brocanteurs ! Votre admiration les élève jusqu'au ciel, et votre système les précipite dans l'abîme! Votre talent vous a trahi. Monsieur; ne vous en défendez pas. Votre éloquence même condamne vos conclusions, et je ne veux d'autre preuve contre vous que la magnificence de votre langage. Non , il n'est pas possible qu'un poëte ait été tout a fait sincère avec luimôme, lorsqu'il a invoqué tant de gloire et de grandeur à l'appui d'aussi misérables intérêts I Non ! cela n'est pas possible. Je crois vous deviner, Monsieur : riche et sans enfants, vous avez été séduit par cette idée qu'en réclamant le droit de battre monnaie pour les gens de lettres et leurs héritiers, vous plaidiez une cause qui n'était point la vôtre. Pauvre, vous n'auriez jamais demandé que la rémunération des gens de lettres se soldât en écus. Père de famille , vous auriez cru suffisant pour vos successeurs l'héritage de votre nom. Vous vous êtes trompé vousmême; vous avez été généreusement dupe du rôle désintéressé que dans cette cause vous avait ménagé le destin.
Ce n'est pas un des moins tristes symptômes du mal qui ronge aujourd'hui la société que cette religion de l'industrialisme hautement professée par un aussi grand poëte que M. de Lamartine, par un homme d'une intelligence aussi élevée. Ainsi, l'industrialisme va rapetissant les situations et les cœurs ; il envahit les choses ; il s'asservit les hommes; il o^c dire au poëte lui-même, comme le tentateur à Jésus : Si cadens adoraveris me^ et le poëte sô prosterne ! Eh bien! tant qu'il nous restera un souille de vie, et (lût notre voix se perdre dans l'immense clameur de
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toutes les cupidités en émoi, nous combattrons, nous, ces tendances dégradantes; nous demanderons que le désintéressement soit conservé au nombre des grandes vertus ; nous demanderons que l'honneur, que la gloire, que la satisfaction du devoir rempli, ne cessent pas d'être proposés pour but et pour récompense à l'activité humaine ; nous demanderons qu'on n'appauvrisse pas l'homme à ce point, qu'il ne lui reste plus d'autre mobile que l'amour de l'or. Et à ceux qui ne savent pas tout ce qu'il doit y avoir de noblesse dans l'âme d'un écrivain, nous rappellerons ces sublimes paroles de Jean-Jacques (1) :
« Non, non, je vous le dis avec autant de vérité que de fierté; jamais, en aucun temps de ma vie, il n'appartint à l'intérêt ni à l'indigence de m'épanouir ou de me serrer le cœur. Dans le cours d'une vie inégale et mémorable par ses vicissitudes, souvent sans asile et sans pain, j'ai toujours vu de même œil l'opulence et la misère. Au besoin, j'aurais pu mendier ou voler comme un autre, mais non pas me troubler pour en être réduit là. Jamais la pauvreté ni la crainte d'y tom.ber ne m'ont fait pousser un soupir ni répandre une larme. Mon âme, à l'épreuve de la fortune, n'a connu de vrais biens ni de vrais maux que ceux qui ne dépendent pas d'elle, et c'est quand rien ne m'a manqué pour le nécessaire que je me suis senti le plus malheureux des mortels. »
(1) Confessions, 1. 1", p. 134-135.
CRÉDIT
La Révolution arrive à grands pas; elle arrive par le suffrage universel, par le droit chemin : Soyons prêts.
Que la réaction redouble d'emportement, que les listes de proscription se complètent, qu'on ne juge pas et qu'on fructidorise, que les arbres de liberté soient tous abattus, et que de cette liberté maudite il ne reste plus même un symbole; qu'à côté de l'Italie opprimée on opprime la Suisse, que les chancelleries conviennent de leur mot d'ordre, que tout l'or des dominateurs du jour leur serve à acheter du fer, que les prêtres conspirent , mie les rois se lèvent, que leurs armées s'ébranlent... Folies que tout cela, folies d'enfant furieux ! La Révolution arrive.
Donc, plus.de réticences. Voici le moment pour chacun de dire ce qu'il a dans le cerveau et dans le cœur. Je sais bien o qu'il peut y avoir de profit à ne pas s'user d'avance dans les luttes de la pensée; à attendre, caché dans le demi-jour, l'heure décisive ; à s'envelopper de cette réserve mystérieuse qui parle si efficacement aux esprits faibles ; à laisser supposer enfin qu'on tient en réserve, pour le salut du Peuple, des secrets merveilleux dont on ajourne la révélation au lendemain de la victoire. Mais le succès a cessé d'être promis à cette habileté vulgaire, à ces calculs sans grandeur. Le prestige est désormais une puissance morte.
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Le Peuple ne s'en remettra plus à l'imprévu du soin de son avenir ; il ne s'abandonnera plus, les yeux fermés, à d'hypocrites sauveurs. Allons! quittez vos piédestaux, statues voilées ! Le monde est las d'adorer des dieux incertains et muets. Descendez de vos trépieds, sibylles de Cumes! Trop d'oracles ont menti, pour que le Peuple ait encore foi aux oracles. Il veut voir clair dans sa destinée. Que chacun se révèle : le Peuple choisira, et la Révolution reconnaîtra les siens.
Mais cette Révolution qui vient à nous d'une marche invincible et déjà nous interroge, que veut-elle? En pouvez-vous douter? Elle veut que l'œuvre commencée en 89 s'accomplisse. La féodalité territoriale et militaire a disparu, il faut que la féodalité financière disparaisse. Plus de privilèges! l'égalité. Plus de privilèges! la justice.
De là tous ces brûlants débats sur la souveraineté du capital, sur le despotisme de l'usure, sur le prêt à intérêt, sur le crédit.
La royauté de l'argent, l'aristocratie de l'argent, voilà bien effectivement ce qui est en question. Dernièrement encore, deux écrivains en renom ont engagé, sur ce terrain, une polémique qui a fait du bruit Mais la bonne cause a-t-elle été convenablement plaidée? Non, selon moi. Or, en un point de cette importance, laisser la victoire à l'erreur serait crime de contre-révolution.
C'est pourquoi je me propose d'établir ici :
10 Que l'intérêt des capitaux, en principe, n'est pas légitime;
2» Que, dans le régime d'individualisme et de concurrence, supprimer l'intérêt des capitaux est impossible ; qu'en dehors du régime d'association, la gratuité du crédit pour tous ou organisation démocratique du crédit est prechimère, et que la gratuité du crédit pour tous est réalisable par l'association seulement ;
Mais que, pour arriver là, en partant du point où nous sommes, il faut traverser une période transitoire, qui est celle du crédit donné par l'État.
11 va sans dire que, dans l'examen de ces propositions successives, je n'entends en aucune façon attaquer les hommes; j'entends discuter les institutions. Que, sous l'empire des principes qui régissent aujourd'hui la société, un capitaliste ne veuille céder son capital qu'à la condition
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d'en retirer un intérêt, qui donc serait assez insensé pour y trouver à redire? C'est une conséquence forcée des rapports que le régime actuel a noués entre les hommes. Mais ce régime lui-même repose-t-il sur les bases de la justice? Est-il institué conformément aux lois de l'intérêt général et de la raison? Doit-il et peut-il être transformé, pour le plus grand bien de tous? Voilà ce qui est à examiner.
CHAPITRE 1er
l'intérêt des capitaux, en principe, n*est pas légitime.
Et d'abord, qu'est-ce que le capital ? Les définitions données par les économistes ne sont pas identiques ; cependant elles rentrent toutes à peu près dans celle-ci, qui est du savant John Stuart-Mill : Le capital est la richesse employée reproductivement, capital is wealth approprîatcd to reproductive employment. Ce qui domine cette définition, c'est, comme on voit, ridée travail. Pendant qu'il travaille, l'homme a besoin de nourriture, de vêtements, d'un gîte ; il lui faut la matière de son travail ; il lui faut des machines, des outils. Yoilà le capital, qui, conscquemment, peut être défini l'ensemble des moyens ou instruments de travail (1).
Maintenant, qu'est-ce que l'intérêt ? C'est le prix que sont obligés de payer, pour l'usage des capitaux, des instruments de travail, ceux qui ne les possèdent pas.
L'intérêt, absolument parlant et en principe, est-il légitime ?
« Celui, dit M. Frédéric Bastiat, qui prête une maison,
> un sac de blé, un rabot, une pièce de monnaie, un na- » vire, en un mot une valeur, pour un temps déterminé, ^ rend un service. Il doit donc recevoir, outre la restitu-
> tion de cette valeur à l'échéance, un service équivalent.,, » quelque chose enfin, et c'est ce quelque chose que j'ap-
> pelle intérêt. »
(1) Par instruments de travail nous voulons Indiquer tout h la fois ce sur quoi et co ai'cc quoi l'on travaille. En ce sens, toiile nialiàc prcniifTO est instiui'.irnl do 'iiavail, et la tciic est rinbUunient de liavail pur excellence fourni à res;)è(e humaine.
Entendons-nous.
Est-il vrai, oui ou non, que tous les hommes apportent en naissant un droit à la vie ?
Est-il vrai, oui ou non, que \ejkouvoir de travailler est le moyen de réalisation du droit de vivre ?
Est-il vrai, oui ou nom, que si quelques-uns parviennent à s'emparer de tous les instruments de travail, à accaparer le pouvoir de travailler, les autres seront condamnés, par cela même, ou à se faire esclaves des premiers, ou à mourir?
Prenez garde ! Si vous dites non, nous pouvons nous arrêter ; vous niez ce qui est le point de départ de toute discussion comme de toute science ; vous niez que la ligne droite est le plus court chemin d'un point à un autre : je ne discute plus.
Si vous répondez oui, comment, après un tel aveu, osez-vous prétendre qu'en principe l'intérêt est légitime? Oh ! vous n'y songez pas! Cet intérêt, c'est, pour ceux-ci, le bénéfice d'un accaparement des moyens de travail qui devraient appartenir à tous ; c'est, pour ceux-là, le prix auquel il faut qu'ils achètent le pouvoir de réaliser leur droit à la vie! Pour vivre, je labourerais; mais, en venant au monde, j'ai trouvé la terre envahie. Pour vivre, je bâtirais ; mais à d'autres le bois et la pierre. Pour vivre, je ferais des étoffes ; mais tout a été approprié par quelquesuns, depuis le mouton qui porte la laine jusqu'à l'arbuste qui donne le coton. Que faire? M'adresser à ceux qui, en vertu de lois faites avant moi, sans moi, contre moi, possèdent exclusivement ce qui m'est indispensable pour travailler, pour ne pas mourir, et leur dire : « Voulez-vous que je laboure votre champ, que de vos pierres je fasse une maison, que je tisse votre laine? Je vous demande de m'avancer de quoi vivre pendant la durée de mon travail, dans le résultat duquel vous trouverez et la restitution de mon SALAIRE, payé par vous, et l'intérêt de votre capital, fécondé par moi. * L'arrangement agrée aux capitalistes, et je deviens leur salarié.
Que si, plus heureux et possédant déjà moi-même quelque chose, un champ, par exemple, j'ai besoin, pour le mettre en rapport, d'un instrument de labourage qui me manque, je m'adresserai au propriétaire de cet instrument, et obtenant de lui que, pendant un temps détcr-
miné, il m'en cède l'usage, j'aurai à lui payer cet usage sous le nom d'intérêt, je deviendrai son débiteur.
Ainsi, la condilion du salarié et celle du débiteur tirent toutes deux leur origine de ce fait que les moyens de travail sont exclusivement possédés par quelques-uns, au lieu d'être à la disposition dé tous. Or, en principe, cela est-il juste ? Est-il juste que tous ayant apporté, en naissant, le droit à la vie, le pouvoir de réaliser ce droit soit concentré aux mains de quelques-uns, de telle sorte que l'espèce humaine se trouve divisée en deux classes d'hommes dont les uns vendent la vie, que les autres sont réduits à acheter ? Voilà la question.
Tout service, dites-vous, appelle une rémunération, et qui prête rend un service. Mais le point à éclaircir, ne l'oubliez pas, est celui-ci : Comment les uns ont-ils acquis la faculté de rendre ce service, et pourquoi les autres sont-ils dans l'obligation absolue de le demander?
Le capital, va certainement s'écrier M. Bastiat, n'est que du travail accumulé ; en rémunérant le capital, c'est le travail, au fond, qu'on rémunère. Un instant ! ce n'est pas à une matière inerte qu'on paye l'intérêt, c'est à un êlre vivant; ce n'est pas au capital considéré abstractivement et d'une manière générale, c'est à un capitaliste en chair et en os, c'est à un homme comme vous et moi, que je nomme Pierre ou Paul. Donc, pour décider, quand Pierre se fait prêteur, de la légitimité de l'intérêt, il s'agit de savoir, non pas si le capital est le fruit du travail, mais si en prêtant son capital, Pierre prête le fruit de son travail. Car, admettons qu'en me cédant, temporairement et à des conditions onéreuses, l'usage de ce qui m'est indispensable pour travailler, il ne fît que me céder une partie de ce qui, originairement, m'appartenait en ma seule qualité d'homme, où serait le service? Eh! ce ne serait pas même une restitution.
Je suppose qu'un joueur à la hausse ait gagné, au moyen de quelque criminel mensonge habilement propagé, une somme d'argent représentant un capital, lequel correspondrait au labeur de mille ouvriers employés pendant un an à deux francs par jour. Grâce à l'intérêt qu'on lui payera du capital acquis de la sorte, notre homme vivra sans rien faire, prendra du bon temps et se donnera des indigestions, De plus, ceux qui lui payeront l'intérêt de ses
capitaux lui devront de la reconnaissance, puisqu'ils auront reçu de lui un service; et, en vertu de cet axiome que le capital vient du travail, on trouvera fort équitable que le travail des mille ouvriers qui, en échange de leurs fécondes fatigues, ont reçu seulement un morceau de pain, soit rémunéré dans la personne d'un vil agioteur ! 0 justice des économistes !
Et qu'on n'objecte pas la rareté du cas. Jetez les yeux sur la société actuelle, vous y verrez ; des industriels devenus capitalistes en falsifiant les produits ou en ruinant leurs rivaux par une frauduleuse concurrence; des commerçants devenus capitalistes en volant l'acheteur; des aventuriers devenus capitalistes autour d'un tapis vert; des coupe-jarrets financiers devenus capitalistes par d'illicites combinaisons de Bourse ; la foule enfin des élus du hasard, capitalistes au maillot qui, comme les nobles de Beaumarchais, se sont donné la peine de naître. L'intérêt payé à des capitalistes de cette espèce a-t-il et peut-il avoir le môme caractère de légitimité que l'intérêt au capitaliste mis en scène par M. Bastiat dans le passage suivant : « Voilà un homme qui veut faire des planches. Il » n'en fera pas une dans l'année, car il n'a que ses dix » doigts. Je lui prête une scie et un rabot, deux instru- > ments, ne le perdez pas de vue, qui sont le fruit de » MON TRAVAIL. > Sans doutc il ne faut pas perdre ceci de vue, et c'est à cause de cela justement que, lorsque vous me parlez de la légitimité de l'intérêt, je tiens à savoir si votre capital est le fruit de votre travail. Car ma conscience répugne absolument à déclarer dignes de la même rémunération ce prêteur de la scie, que vous venez de mettre en scène, et l'agioteur que j'y mettais tout à l'heure.
Serait-ce que le capitaliste ici doit disparaître derrière le capital, votre science s'occupant des choses^ non des personnea, et ayant pour objet l'augmentation des richesses, abstraction faite de la justice distributive? Alors osez l'avouer ; reconnaissez que les socialistes ont raison de reprocher à l'économie politique d'avoir été jusqu'ici sans entrailles, et ne venez plus nous parler de morale, d'équité ; ne venez plus défendre l'intérêt des capitaux par cette considération qu'il est légitime.
Cette légitimité de l'intérêt ne saurait se mesurer qu'à celle do la possession du capital dans tel ou tel cas donné.
Mais une pareille investigation est-elle possible ? Evidemment non. Donc, en affirmant d'une manière générale C[ue l'intérêt est légitime, on affirme une chose qu'il serait impossible de prouver, alors même qu'on ne saurait pas d'avance que, dans une foule de circonstances, elle est fausse. Donc, l'édifice si ingénieusement construit par M. Bastiat, s'écroule faute de base.
C'est peu dès qu'on part.de ce point de vue que l'intérêt des capitaux est légitime parce que le prêteur rend un service^ il faut admettre que ce service est d'autant plus grand que la situation de l'emprunteur est plus désespérée ? Peut- on payer trop cher la vie, peut-on payer trop cher l'honneur ? S'il s'agit de ma vie que l'usurier me prenne, comme intérêt, ma hberté : je lui devrai encore de la reconnaissance ! S'il s'agit de mon honneur, qu'il exige une livre de ma chair : c'est à genoux que fe découvrirai ma poitrine !
ScHYLOK : e Vous avcz parmi vous un grand nombre
> d'esclaves achetés ; vous les employez comme vos ânes,
> vos chiens et vos mulets, à des travaux abjects et ser-
* Yiles, parce que vous les avez achetés. Si je vous disais :
> Donnez leur la liberté; mariez-les à vos fils et à vos » filles. Pourquoi sont-ils courbés sous des fardeaux? Que
* leurs lits soient aussi doux que les vôtres, et leurs pa-
> lais flattés par la saveur des mêmes mets, — vous me
> répondriez : Ces esclaves sont à nous. — Je vous en dis » autant; la livre de chair que je réclame de cet homme,
> je l'ai payée d'un haut prix : elle m'appartient, je veux
* mon dû. >
Divin Shakespeare, pourquoi n'avez-vous pas donné pour dénouement à votre drame immortel l'exécution littérale du contrat signé par Antonio ? Est-ce que Schylok n'invoquait pas avec raison la liberté des transactions commerciales ? Est-ce qu'il n'avait pas rendu à Antonio, en lui prêtant de l'argent, un immense service?.,,. C'était son dû que cette livre de chair taillée dans la poitrine d'un homme!
Mais j'allais oublier... Est-ce que le capital n'est pas la plus bienfaisante des divinités? Est-ce que ce n'est pas de son accouplement fécond avec le travail que résulte la reproduction de la richesse? Est-ce qu'en décomposant le prix d'un produit quelconque , d'une paire de bas de coton, par exemple, la nécessité et les bienfaits du capital
n'éclateront pas dans l'analyse de ce qui revient , et au squatter qui a défriché la terre de la Caroline, et à la voile qui pousse le navire de New-York au Havre , et à la machine qui fait tourner dix mille broches! Est-ce que ce n'est point grâce à l'intervention du capital sous forme de char, de chevaux, de rails, de locomotive, que tel ouvrier peut faire en un jour ce qu'il n'aurait pas fait sans cela en deux mois? Est-ce que ce n'est pas au capital, en un mot, que l'espèce humaine est redevable de la collaboration gratuite de la nature?
Ainsi parle M. Bastiat , ainsi parlent les économistes. Mais plaisante serait leur erreur s'ils croyaient par là nous apprendre quelque chose de bien nouveau. Quand ils auront aftinné qu'on obtient de plus grands résultats avec une charrue que sans charrue, avec une scie que sans scie, avec une route que sans route , avec des approvisionnements que sans approvisionnements, etc., ils peuvent tenir pour certain que nous n'aurons garde d'y contredire, ou, plutôt, c'est de ces incontestables vérités que nous nous armerons contre eux. Oui, le capital est fécond, oui, le capital est nécessaire. Pourquoi donc préférer à un régime qui le mettrait à la disposition de tous un régime qui le met à la merci de quelques-uns? Dans son fameux livre sur la Législation et le Commerce des grains , Necker suppose quelques hommes trouvant moyen de s'approprier i'air comme d'autres se sont approprié le sol ; puis il les représente imaginant des tubes, inventant des pompes pneumatiques, qui leur permettraient de raréfier l'air ici, de le condenser ailleurs... A merveille! Les voilà disposant de la respiration du genre humain. Or, que penser de leur logique, si, pour prouver la légitimité de l'intérêt perçu par eux sur chaque portion d'air respirable. ils faisaient observer que l'air est au suprême degré bienfaisant et nécessaire , que sans l'air on ne respirerait pas et que sans respiration l'on ne vivrait pas , que par conséquent on ne saurait trop leur payer l'usage de cette faculté précieuse: respirer, vivre?
On voit en quoi consiste le sophisme qui sert de base à tous les raisonnements de M. Bastiat. Ce soi)hisme consiste à confondre perpétuellement l'utilité du capital avec ce que j'appellerai le capitalisme, c'est-à-dire l'appropriation du capital par les uns, à l'exclusion des autres.
Comme si l'utilité d'une chose résultait de son accaparement et non de sa nature !
Voici une route qui est la propriété d'une compagnie de spéculateurs, d'où cette conséquence qu'il faut payer pour s'en servir: est-ce à cause du tarif qu'elle est utile? Loin de là. Le tarif, barrière élevée devant quiconque ne peut payer, restreint l'usage de la route, et son usage restreint rend son utilité d'autant moindre. Voici une machine qui, nouvellement découverte, devient, par un brevet, la propriété exclusive d'un fabricant : est-ce à cause du brevet qu'elle est utile? Tout au contraire. Universalisée en son application , elle produirait immédiatement des résultats merveilleux, tandis qu'aux mains du propriétaire exclusif , elle va devenir peut-être une arme de guerre, une massue avec laquelle il écrasera ses rivaux et cassera les bras à des milliers de pauvres travailleurs. Quoi donc! ignorez-vous qu'au service de l'association, le capital se multiplie ; que son utilité est en raison inverse de sa division ; que ses bienfaits sont en raison inverse de sa cherté? C'est justement parce que le capital est utile, c'est parce qu'il est nécessaire, que l'intérêt, qui en resserre si fort l'usage et en ralentit la circulation, n'est pas légitime. Criez donc : Vive le capital ! Nous applaudirons, et nous en attaquerons avec d'autant plus de vivacité le capitalisme , son ennemi mortel. Vive la poul^ aux œufs d'or, et défendons-la contre qui l'éventre!
Mais, objecte M. Bastiat, « pour que le capital abonde, « il faut qu'on soit intéressé à le former, et pour qu'on « soit intéressé à le former, il faut être soutenu par l'est poir d'une rémunération. L'intérêt , c'est cette rému- < nération du capital. >
Est-ce rémunération du capital ou rémunération du capitaliste que vous voulez dire? Il faudrait ici parler exactement : rien de plus essentiel. Je comprendrais qu'on dit rénumération du travail dans le sens de rémunération du travailleur, à cause du rapport intime qui lie ces deux termes. Mais entre capital et capHalibte le rapport est-il le même? Que le travailleur vienne à mourir, son travail cesse : que le capitaliste meure, son capital lui survit. Sans travailleur, pas de travail: le capital, au contraire, se peut fort bien concevoir sans capitalistes. La richesse ne perd point son caractère de richesse pour être possédée et fé-
condée collectivement. La grand' route, qui appartient à tous, sert-elle moins aux transports parce qu'elle n'est pas la propriété de quelques-uns? M. Bastiat, dans le passage cité plus haut , a donc confondu ce qu'il importait précisément de distinguer, et l'on va voir ce qui en résulte. Quand le moment arrive de toucher cette rémunération due, selon M. Bastiat, au capital, est-ce le capital qui se présente, est-ce telle maison, telle usine, tel champ, telle locomotive? Point. C'est un capitaliste, c'est Pierre, Paul, François. Or, si Pierre a gagné son capital à la Bourse, ce que nous rémunérerons dans sa personne, au moyen de l'intérêt, ce sera... l'agiotage. Si Paul est un spéculateur habile à moissonner sur le champ des dupes, ce que nous rémunérerons dans sa personne , au moyen de l'intérêt, ce sera... le dol. Si François est né millionnaire et a trouvé bon de vivre en conséquence , ce que nous rémunérerons dans sa personne, au moyen de l'intérêt, ce sera... la peine de naître et le droit de rester oisif. Quant au capitaliste devenu tel grâce à son industrie, le seul dont on puisse dire qu'il a formé son capital , le récompenser, l'encourager, c'est justice. Mais ce qui est à récompenser, à encourager en lui, c'est le travailleur et non le capitaliste. Il faut donc trouver un autre mode de rémunération que l'intérêt du capital, puisque c'est là un moyen de récompenser et d'encourager aveuglément, indistinctement , sans acception de personnes , l'honnête homme qui a réussi, et l'aventurie^, l'homme industrieux et l'élu du hasard , celui qui a tout tiré de son propre travail et celui qui a tout tiré du travail d' autrui. Encore doit-on ajouter qu'il existe, dans le régime actuel, une immense foule de malheureux qui, forcés de vendre leurs bras au rabais, de s'échanger corps et âme contre un morceau de pain, passeront leur vie entière à former le capital, sans y être intéressés autrement que par l'excès de leur misère. Quelque grabat à l'hôpital pour y mourir, un héritage de douleurs laissé à des enfants par qui ce sinistre héritage sera encore agrandi, voilà leur perspective, à ceux-là! Et leur rémunération, où est-elle?
Non, absolument parlant et en principe, l'intérêt des capitaux n'est pas légitime.
Mais , dans le régime d'individualisme et de concurrence, la suppression de l'intérêt est-elle possible ?
CHAPITUE II.
DANS LE RÉGIME d'inDIVIDUALISME ET DE CONCURRENCE, SUPPRIMER l'intérêt DES CAPITAUX EST IMPOSSIBLE ET LA GRATUITÉ DU CRÉDIT POUR TOUS OU ORGANISATION DÉMOCRATIQUE DU CRÉDIT n'eST RÉALISABLE QUE PAR
l'association.
Qu'est-ce que le crédit? Au point de vue du régime d'individualisme , c'est la confiance qui porte un capitaliste à céder à un travailleur , moyennant certaines conditions convenues, et pour un temps déterminé, l'usage de l'instrument de travail dont celui-ci a besoin pour tirer parti de son industrie.
Cette cession aura lieu si le capitaliste trouve un avantage à y consentir et si, en outre, il est assuré de ne point perdre la valeur dont il se dessaisit momentanément. Sinon, non.
Pour que ce genre de transaction qu'on nomme le prêt se puisse accomplir, deux conditions sont nécessairement requises, et la stipulation de l'intérêt en est une. M. Bastiat a mille fois raison conire les docteurs de l'individualisme osant parler gratuité du crédit, lorsqu'il s'écrie : « Suffira-t-ii , quand vous me les aurez prêtés, que je vous restitue intégralement, mais uniquement, vosécus, votre machine, votre blé, votre maison? Prenez garde, s'il en doit être ainsi , je vous av( rlis que le rcMe que je me réserverai toujours sera celui d'emprunteur. Ce rôle est commode, il est tout profit; il me met à môme d'être logé et
pourvu toute ma vie aux dépens d'autrui — à condition toutefois de trouver un prêteur, ce qui ne sera pas facile , car qui bàth'a des maisons pour les louer gratis? > Le fait est que les mots crédit individuel et gratuité du crédit impliquent contradiction.
Et vainement espérerait-on arriver à la gratuité du crédit par le cours naturel des circonstances qui font baisser de plus en plus l'intérêt des capitaux, ici encore, M. Bastiat a parfaitement raison contre les docteurs de l'individualisme, partisans de la gratuité du crédit. Il est très-vrai que, quand l'intérêt baisse de 5 à 4 , de 4 à 3 , de 3 à 2 , cela signitie que le capital s'est accru de 100 à 200, de 200 à 400, de 400 à 800, et que le capitaliste louche successivement pour un revenu de 5, 8 et 12. 11 est très-vrai que, si l'intérêt baisse relativement à chaque 100 fr., c'est parce que le nombre des 100 fr. augmente, ce qui empêchera toujours le produit de se réduire à zéro et ce qui prouve l'absurdité de ce raisonnement : « L'intérêt baisse, donc, il doit cesser. » Tout cela, je le reconnais, etM. Bastiat ne se trompe point en disant : e A mesure que le capital s'accroît, l'intérêt baisse, mais de telle sorte que le revenu total du capitaliste augmente. » Seulement, M. Bastiat a grand tort d'ajouter que l'augmentation des capitaux augmente la part du travail. Qu'importe, en effet, que le travail ait à sa disposition 200 fr. au lieu de 100, si, le taux de l'intérêt étant réduit de moitié, par exemple , la force représentée par 200 fr. n'est pas supérieure à celle que 100 fr. représentaient avant la baisse? Quand les capitaux se multiplient , l'ensemble des capitalistes gagne sur la quantité ce qui est perdu sur la valeur, mais cette circonstance n'allège en rien , pour le travailleur non capitaliste , le fardeau de sa servitude. Et c'est ce qui explique comment il peut se faire que, dans un pays, l'abîme de la misère se creuse do plus en plus à côté de la masse des richesses de plus en plus croissante. Est-il une contrée au monde où les capitaux se soient plus multipliés qu'en Angleterre ? En est-il une où le nombre des affamés se soit accru dans de plus lamentables proportions?
Dans ce qui est avancé par M. Bastiat, il n'y a donc de vrai que ceci : on n'arrivera pas à la gratuité du crédit en laissant aller et en laissant faire.
Aussi bien , la gratuité du crédit elle-même n'est qu'une
des faces du problème à résoudre. Pour qu'on me prête , il ne suffit pas que je m'engage à payer un intérêt , il faut encore que le prêteur soit assuré de la restitution intégrale du capital dont il me cède temporairement l'usage , il faut que j'aie une garantie matérielle à lui donner, il faut cfue je lui fournisse un gage , il faut que déjà je possède. Qu'importe donc qu'on dise à celui qui n'a rien , au prolétaire : Donnez-moi une garantie réelle, et je vous prêterai sans intérêt? Ce langage est une véritable dérision.
Que si le prolétaire offre en garantie ses bras, sa bonne volonté, son activité, son intelligence, une garantie personne lie enfin, nul doute qu'on ne lui réponde : Cela ne suffit pas ! vous pouvez être intelligent, industrieux, plein d'ardeur, honnête ; mais ne pouvez-vous pas être surpris par la mort, arrêté dans votre travail par une crise commerciale, écrasé par une concurrence frauduleuse et imprévue ? Dans une société livrée aux hasards d'un antagonisme universel, au sein de cette loterie terrible qu'on appelle aujourd'hui l'industrie, malheur à qui prêterait ainsi ! 11 hypothéquerait son avoir sur des nuages !
La gratuité du crédit, en la supposant réalisée, ne supprimerait donc, dans le régime actuel, qu'une des deux conditions qui ferment au pauvre l'accès du crédit, et la condition la moins dure. Car il y a quelque chose de plus important que d'obtenir le crédit gratuitement quand on l'obtient : c'est de commencer par l'obtenir. Tel ouvrier s'estimerait fort heureux de trouver à emprunter, même à 5 pour cent, un capital dont il serait assuré de tirer 10 pour cent par son industrie. Mais il ne possède rien, il n'a pas de garantie réelle à offrir, et, conséquemment, gratuit ou non, tout crédit lui est refusé. Là est son malheur, là sa servitude. Et quel remède à cette calamité, si on ne touche pas à ce qui sert de base à tout l'édifice de la société actuelle, si on s'obstine à vouloir la concurrence, si on s'en va prônant l'individualisme, si on repousse l'association ?
Il a été fait dernièrement une expérience qui montre combien il est puéril et insensé de prétendre combiner avec la doctrine de l'individualisme, de la concurrence illimitée, du laissez-faire, celle de la gratuité du crédit pour tous. Une banque a été créée, qu'on a pompeusement appelée : Banque bu Peuple. La grande nouveauté consistait
en ce qu*à la différence des billets ordinaires de banque à ordre et payables en espèces, le papier de la Banque du Peuple était un ordre de livraison, payable à vue par tout sociétaire ou adhérent en produits ou services de son industrie. Quant à la gratuité du crédit, la Banque la promettait. En attendant, elle prenait un intérêt de 2 pour cent, et ce qu'il y a de plaisant, c'est que les ouvriers et travailleurs salariés étaient invités à verser chaque semaine dans les coffres de la Banque tout ou partie de leur salaire, sans qu'on s'engageât, bien entendu, à leur en servir l'intéiêt : de sorte que la combinaison revenait, pour le Peuple, à prêter à zéro et à emprunter à 2 pour cent, en attendant mieux ! Il y avait gratuité du crédit... au profit de la Banque ! Ce n'est pas que ce mécanisme n'eût pu, par la baisse de l'intérêt, rendre quelques services aux adhérents, propriétaires, si, comme il serait facile de le prouver, sa nature même ne l'eût condamné fatalement à périr ; mais pour des prolétaires isolés, ne possédant rien, n'ayant à offrir qu'une espérance incertaine contre une valeur positive, que signifiait l'utilité d'une pareille banque ? Elle n'aurait pu prêter sans gage qu'en se ruinant à coup sûr, et en suivant la marche contraire, elle rendait dérisoire, en ce qui concernait le Peuple, la gratuité même du crédit.
Comment donc la réaliser, cette gratuité du crédit pour tous ? J'ai déjà eu plus d'une fois l'occasion de le dire : par l'association. Imaginez un vaste système d'associations solidaires possédant un capital collectif dont tout nouveau venu serait admis à protiter ; et qu'au lieu d'être fermées à la manière des anciennes corporations connues sous le nom de jurandes et maîtrises, les associations fraternelles soient ouvertes... le problème est résolu, car, dans ce cas, pour avoir l'instrument de travail, il n'est besoin ni de payer un intérêt ni d'avoir à fournir une garantie réelle : Être de la profession et en justifier suffit. Oui, la gratuité du crédit pour tous, c'est l'association. C'est donc là le système à faire triompher et à universaliser.
ORGANISATION DÉMOCRATIQUE
DU CHËDIT.
BANQUE d'État.
La Banque de France a été créée le 24 germinal an X, de la République.
Il existait à cette époque plusieurs établissements d'escompte dont l'origine se rapportait à des intérêts divers.
Le premier établissement de ce genre avait été V Association de la Caisse des Comptes courants. Gréée uniquement pour les banquiers et par les banquiers, elle concentrait entre leurs mains tous les bénéfices de l'escompte, et formait ainsi une véritable oligarchie financière.
Ce que les banquiers avaient fait dans un intérêt mesquin, les chefs du commerce et des manufactures de Paris ne tardèrent pas à le teiiter. De là naquit la Caisse d'Escompte du commerce.
Mais, de même que la Caisse des Comptes courants, la Caisse d'Escompte du commerce n'avait eu en vue que l'intérêt de ses actionnaires. Les marchands en détail et les fabricants essayèrent à leur tour ce qui avait si bien réussi aux commerçants et manufacturiers en gros, et la Caisse de Ja* bac.h fut fondée.
Ce n'étaient là, comme on voit, que des associations égoïstes. Quiconque n'en faisait point partie se trouvait fatalement exclu du domaine du crédit. Ce fut pour remé-
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dier à cet état de choses que, lors de Tavénement du gouvernement consulaire, on élablit la Banque de France.
Cette Banque absorba la Caisse des Comptes cournnis, mais elle laissa d'abord exister à côté d'elle les deux autres établissements. Une semblable concurrence, on le conçoit, était pleine d'inconvénients et de périls; la circulation de plusieurs sortes de billets était de nature à enlever aux relations commerciales toute garantie de sécurité. On dut pourvoir législativement à la fusion des intérêts rivaux, à la création d'un papier circulant unique. Telles furent les circonstances qui donnèrent naissance à la loi du 24 germinal, constitutive de la Banque de France.
Cette loi plaçait la Banque de France dans des conditions d'indépendance à peu près absolue. L'administration était composée de banquiers nommés par les actionnaires et actionnaires eux-mêmes. Il y avait bien un comité d'escompte où siégeait un nombre déterminé de négociants, mais, au-dpssus, se trouvait le comité central décidant souverainement les questions élaborées au sein du comité d'escompte, et exerçant une véritable souveraineté. Du reste, nul agent du pouvoir placé auprès de la Banque pour surveiller sa marche, contrôler ses opérations, empêcher l'abus de ses privilèges.
Que devait-il résulter d'une pareille organisation? On le devine. Abandonnée à elle-même, la Banque laissa s'introduire dans la circulation le plus effroyable désordre. Des effets souscrits collusoirement entre quelques escompteurs privilégiés jouirent d'un crédit qu'on refusait à des effets provenant de fournitures réelles. Il fut loisible à des fripiers de banque, comme les appelait Begnault (de Saint-Jean-d'Angely ) , de vendre à un prix énorme au commerce ce qu'ils avaient obtenu de la Banque au taux de 6 p. 100. La Banque, peu de temps après sa naissance, était devenue, aux mains des coupe-jarrets de la finance, un moyen odieusement commode de lançonner le travail et de mettre l'industrie au pillage.
Que si l'on demande comment tout cela se pouvait faire, l'explication est bien simple. La Banque étant dirigée , comme je l'ai dit, par des actionnaires ayant tous, en leur qualité d'escompteurs, un intérêt particulier opposé à celui du public, la Banque avait décidé, — et cela en violation de ses statuts, — que la mesure de l'escompte se réglerait
sur le nombre des actions de Banque possédées par l'escompteur. Si bien que le négociant qui n'avait pas d'actions trouvait entre lui et la Banque un actionnaire, souvent fictif, auquel il était obligé d'acheter fort cher le crédit que celui-ci avait obtenu à fort bon marché.
C'était tout bonnement le vol organisé.
II fallut aviser à un nouveau remède. La loi du 22 avril 1806 fut portée. Elle plaçait à la tête de la Banque un agent du pouvoir , sous le nom de gouverneur de la Banque; elle donnait à ce gouverneur deux suppléants nommés, comme lui, par le gouvernement, et chargés de le représenter; elle attribuait au gouverneur le droit de refuser à l'escompte les effets qui lui seraient présentés et lui sembleraient douteux, sans lui accorder toutefois celui d'en faire escompter lui-même autrement que sur la présentation du conseil général.
C'était donc le conseil général, composé de quinze régents et de trois censeurs, qui restait chargé de faire le choix des effets admissibles à l'escompte, et de statuer, soit sur la création et l'émission des billets, soit sur leur retirement et leur annulation. Mais au gouverneur devait appartenir désormais la direction que la loi du 24 germinal an XI avait déléguée au comité central.
A ces conditions, la loi du 22 avril 1806 prorogeait de vingt-cinq ans au-delà des quinze premières années le privilège primitivement accordé à la Banque; et son capital, qui avait d'abord été fixé à 45 millions seulement, était porté à 80 millions.
J'ai cru devoir rappeler l'histoire de la fondation de la Banque de France, parce qu'elle indique parfaitement la marche que doit suivre le crédit par la force mêm*e des choses.
Ainsi, nous voyons d'abord quelques riches financiers s'associer, et concentrer entre leurs mains toute la puissance du crédit. A côté de cette association s'en élève une seconde appuyée sur le même principe, quoique correspondant à d'autres intérêts. Celle-ci en provoque une troisième, et la concurrence éclate avec tous ses dangers, tous ses scandales. Le besoin de l'unité ne tarde pas à commander impérieusemet une organisation nouvelle, on la tente, mais en ayant soin de la rendre indépendante de l'État. Bientôt, la nécessité de l'intervention de l'État est, à son
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tour, reconnue, et le principe d'individualisme transige.
Voilà où nous en sommes aujourd'hui. Eh bien ! il faut aller plus loin. Il faut remettre tout entière aux mains de l'État, constitué sur des bases démocratiques, une puissance dont la constitution actuelle de la Banque laisse la plus forte partie à de simples particuliers. Il faut, en un mot, descendre jusqu'au bout une pente sur laquelle il y a tout à la fois honte et péril à s'arrêter.
Les banquiers sont des marchands d'argent ; voilà tout.
Quelle est l'utilité sociale de ce commerce ? Pour l'apprécier, il suffit de connaître en quoi consiste le mécanisme des banques.
Les banques de circulation ne font, en réalité, que changer du papier contre du papier. On leur apporte des effets de commerce à trois mois de terme : elles donnent à la place des billets au porteur où se trouve déduit à l'avance l'intérêt de l'argent pendant ces trois mois.
Mais, pour que ces billets tiennent lieu de numéraire à celui qui les reçoit, il faut qu'ils soient remboursables en numéraire, à la première demande. Il faut donc que, dans les caisses de la banque qui les a émis, ils soient représentés par une somme d'argent propre à leur servir de gage.
Que cette condition soit remplie, les porteurs de billets n'auront plus aucun risque à courir ; le papier circulera comme l'argent et avec la même facilité. Il pourrait s'échanger contre des écus aujourd'hui ; cette propriété fera qu'on ne songera à l'échanger que dans un mois, deux mois, etc.. Or, c'est précisément sur ce retard que les banques spéculent. C'est de la confiance qui l'autorise qu'elles tirent le plus clair de leurs bénéfices. Comme il est peu probable que les billets émis se présentent tous à la fois au remboursement, elles ne gardent dans leur caisse qu'un tiers ou un quart de la somme destinée à les garantir, et elles bénéficient sur le reste. Il va sans dire qu'à l'intérêt de l'escompte s'ajoute, pour elles, l'intérêt des billets pendant tout le temps qu'ils restent en circulation. Leur gain est d'autant plus considérable, que la transformation des billets émis, en argent, est plus tardive ; c'est donc dans le double prêt d'un capital fictif et d'une portion du capital réel qui le représente, que consistent les profits des banques,
La première conséquence à tirer de là, c'est qu'il y a un vice monstrueux de langage à appeler, d'une manière trop absolue, les banques de circulation des institutions de crédit.
Fournir des instruments de travail aux travailleurs, là réside l'action du véritable crédit.
Voyons si c'est celui que créent les banques de circulation.
Vous avez le génie des constructions ; vous avez rassemblé, pour exécuter vos plans, des ouvriers habiles : mais les capitaux vous manquent. Vous adresserez-vous à une banque de circulation ? Elle ne pourrait vous les procurer sans se placer, comme cela s'est vu en Amérique, sur la route des abîmes. Mais, dans tous les cas, il faudrait qu'elle fournît ces capitaux en argent; car, si elle les fournissait en billets, ces billets, devant servir au payement du salaire des ouvriers et se diviser en sommes extrêmement petites, se présenteraient, le lendemain même, au remboursement, et enlèveraient ainsi à la banque ce qui constitue précisément la base de ses bénéfices. Or, les grosses avances en argent ne sont pas le fait d'une banque de circulation.
Mais, dira-t-on, une banque avec un capital de 50 millions peut jeter dans la circulation jusqu'à 150 millions de billets. C'est donc une véritable valeur qu'elle crée.
Ceux qui parlent ainsi ne prennent pas garde que les billets émis correspondent à une valeur équivalente en effets de commerce, et que ces effets de commerce correspondent, de leur côté, à une masse proportionnelle d'échanges accomplis, de richesses créées.
Une banque de circulation ne fait donc pas d'avances dans le sens absolu du mot ; elle ne donne pas naissance au travail en lui fournissant des instruments ; car ce n'est pas en échange de produits hypothétiques et éloignés de la production qu'elle offre les ressources dont elle dispose. Ses billets au porteur, elle ne les livre qu'à la condition de pouvoir les remplacer dans son portefeuille par des valeurs déjà créées, existantes, quoique non immédiatement réalisables, et encore faut- il que les échéances soient à court terme !
Le commerce des banques de circulation, s'il veut se renfermer dans les limites qui lui sont assignées par le
caractère même de l'institution et les lois de son mécanisme, n'est pas d'un ordre beaucoup plus élevé que celui des changeurs ; comme les changeurs, les banquiers donnent une somme d'argent moindre , pour toucher une somme d'argent plus considérable.
11 faut tout dire, cependant. Par cela seul qu'elles procurent de l'argent aujourd'hui à tel commerçant qui ne pourrait en avoir que dans quelques mois, les banques facilitent le cours des relations industrielles ; elles empêchent quelquefois la suspension de travaux importants, et après avoir enlevé au mouvement de rotation des échanges la portion de numéraire qu'il employait, elles trouvent moyen de la féconder. Ces services sont incontestables, mais ce n'est que le haut commerce qui en recueille directement le fruit. Pour s'adresser aux banques, il faut avoir un effet de commerce à leur offrir, il faut avoir à leur donner une garantie de solvabilité résultant de relations déjà établies et solidement assises. Les banques de circulation ne donnent donc du crédit qu'à ceux qui en ont déjà ; elles ne procurent des instruments de travail qu'à ceux à qui des instruments de travail ne manquent pas. Je les comparerais volontiers à autant de compagnies d'assurance contre l'incendie des maisons incombustibles.
Maintenant, rapprocherons-nous des services qu'elles rendent les inconvénients et les dangers dont elles sont la source ?
Supposez qu'oubliant, comme je le disais tout à l'heure, les lois de leur mécanisme, et sollicités par l'appât des bénéfices à étendre leurs opérations, les banques veuillent imprimer au travail une impulsion réelle, qu en résulterat-il? Qu'incapables de dominer la situation du marché, elles ne feront qu'exciter follement l'esprit de spéculation. Les marchés encombrés, les produits dépréciés, les populations appelées malheureusement à l'existence par l'espoir du travail, puis refoulées brusquement dans les angoisses de la misère et de la faim; la moralité des peuples producteurs perdue à chercher des consommateurs par la paix ou la guerre, par la force ou la ruse, par la conquête avec ce qu'elle a de plus effronté ou la spoliation avec ce qu'elle a de plus inique... voilà l'œuvre des banques éga. rées hors de leur sphère naturelle; voilà les services qu^
sont en étal de rendre les banquiers lorsqu'ils veulent s'associer aux chances de la production.
Et qu'on ne pense pas que le mal se borne, dans ce cas, à une exagération extravagante des forces productrices. Plus les banques influent sur le commerce, plus le papier tend à se substituer au numéraire dans la circulation. Or, ce numéraire, chassé de la circulation, restera- t-il enseveli dans les caisses des banques? Non, certes : on le fera sortir du pays, on le prêtera à des étrangers. De sorte que, si une guerre éclate, par exemple, les richesses du pays seront représentées par du papier sans garantie, eh bien ! c'est là un immense danger, et dans toute société où les choses en sont à ce point, l'industrie n'est plus qu'un jeu plein d'anxiété, de trouble, un jeu où la victoire n'est pas même le prix de l'habileté.
Je n'exagère rien. Lorsque les Anglais crurent pouvoir exploiter si fructueusement les mines de l'Amérique méridionale, où ils avaient soufflé la révolte au profit de leur insatiable cupidité, qu'arriva-t-il?Que les aventuriers coururent en foule frapper à la porte des banques. Une émission de papier eut lieu, et elle fut en rapport avec la folie des espérances conçues. Le rêve avait peu duré : le réveil fut terrible. Les mines américaines n'avaient rien donné de ce qui leur avait été demandé. Une crise éclata. Subitement accablées sous le poids des demandes de remboursement, toutes les banques anglaises chancelèrent. Les unes s'écroulèrent avec fracas; les autres ne se maintinrent qu'à force de sacrifices. Le papier reçut un cours forcé; mais un effroyable abîme venait d'être ouvert, et des milliers de familles y avaient disparu.
Les États-Unis ont aussi fourni à cette histoire des banques des pages bien lamentables. Qu'on se rappelle la crise fameuse de 1837. On vit, à cette époque, les banques de New- York , de Philadelphie , de Boston, de New-Jersey, etc., suspendre tout à coup leurs payements en argent. On crut pouvoir parer momentanément à la crise par des payements en billets. Vain remède ! La crise ne résultait pas seulement d'un trouble accidentel dans les relations commerciales, elle ne consistait pas seulement dans un resserrement du signe des échanges. La défiance portait sur l'inanité des garanties présentées par les banques, en face d'une situation désastreuse née d'une production
désordonnée. Il ne s'agissait donc pas seulement de remplir avec des chiffons de papier les vides occasionnés dans la circulation par l'enfouissement... le mal était bien autrement profond, et la crise de 1837 n'en était qu'un des mille symptômes.
Qu'ài-je besoin de rappeler encore l'effroyable secousse donnée il y a quelques années à nos relations commerciales par la crise des banques belges?
On vient de voir ce que peuvent les banques pour l'industrie quand elles s'avisent de vouloir aider avec énergie à son développement dans les temps de prospérité : veuton savoir à quoi leur utilité se réduit dans les moments difficiles?
Une crise éclate, la confiance se ralentît , les faillites conmiencent. Que feront les banques?
Leur demanderez-vous de continuer leurs escomptes en billets? Mais quoi ! est-ce lorsque les billets reviennent en foule à leur source qu'il est convenable d'en émettre de nouveaux? Est-ce quand le papier se trouve démonétisé qu'il est possible d'en remplir les canaux de la circulation ? Est-ce quand la confiance s'éteint qu'il est raisonnable d'augmenter le nombre des valeurs de confiance?
Demanderez-vous aux banques de multiplier leurs escomptes en espèces? Mais elles ne le pourraient qu'en diminuant leur réserve. Or, cette réâervene leur appartient pas; elle est la représentation d'un capital en papier qui peut à tout instant réclamer sa transformation en écus, et qui le fera d'autant mieux que la crise sera plus forte. Les banques pourraient-elles prêter à ceux-ci la veille la propriété que ceux-là viendraient réclamer le lendemain?
Donc, les banques ne servent à rien dans les moments de crise.
D'autre part, nous avons prouvé combien leur action pouvait devenir funeste dans les temps de prospérité.
Pourquoi des banques de circulation? Pourquoi une organisation financière qui fait dépendre d'un certain nombre de particuliers la vie du travail, la respiration de l'industrie?
La question n'est pas seulement financière, elle est politique.
Dans un pays où les individus vivent isolés et en quelque sorte juxta-posés, toute corporation, qu'elle soit poli-
176 OllGANISATION
tique, industrielle ou financière, est dangereuse pour la liberté. Car, là où la force de l'association n'est point organisée partout, elle devient une menace de tyrannie si elle s'organise quelque part, puisqu'elle est alors sans tempérament et sans contrepoids. Et que dire, lorsque cette association de quelques-uns contre tous s'est constituée sur la puissance corruptrice de l'argent ? Ce n'est plus alors la liberté du peuple seulement qui court risque de périr, c'est sa vertu. Une nation que l'argent a longtemps gouvernée est une nation à moitié pervertie.
C'est ce qu'avait parfaitement compris Jackson, lorsqu'il commença contre la Banque des Etats-Unis cette lutte qu'il a poursuivie avec une si indomptable vigueur. La Banque des États-Unis, fondée en 1790, pour vingt-un ans, n'avait pu obtenir, en 18 il, le renouvellement de sa charte. Plus heureuse en 1816, elle avait été rétablie comme banque fédérale, au capital de 35 millions de dollars, et nul ne peut dire ce que les institutions américaines auraient eu à craindre des envahissements de cette redoutable aristocratie, si les institutions américaines n'avaient trouvé pour les défendre un homme aussi résolu, aussi intrépide que Jackson. Ceux qui n'aiment dans les révolutions de la politique ou de l'industrie que la curée qu'elles offrent à leur égoïsme et à leur avidité, ceux-là ont poussé contre l'ancien président des États-Unis des clameurs furieuses. C'était tout simple. Mais les amis de la liberté garderont précieusement le souvenir des services que cet homme de fer lui a rendus, en étouffant dans son berceau l'oligarchie couvée par la Banque des États-Unis. Cette banque, privée du dépôt des fonds de l'État, forcée de vendre ses succursales, et réduite à n'être plus que la Banque de Pensylvanie, paraît aujourd'hui fortement compromise ; mais à qui la faute? Qui ne sait que, maison de banque, elle a voulu devenir aussi maison de commerce; qu'elle a spéculé sur la vente des cotons et d'autres marchandises destinées à l'Europe; qu'elle s'est entin précipitée de gaieté de cœur dans les hasards des lointaines relations?
Au surplus, et quoi qu'il en soit de sa destinée financière, il était bon qu'elle fût enchaînée comme puissance politique. Aussi, dans ce fameux duel de Jackson contre M. Biddle, de la république contre l'aristocratie, Jackson a eu pour second tout un peuple, et un grand peuple !
Encore faut-il observer que, dans leur effroi de tout ce qui pourrait conduire à la tyrannie par l'unité, les Américains ont regardé comme une partie intégrante de leur liberté le droit de chaque citoyen d'émettre des billets sur son crédit. Mais, pour échapper à l'inconvénient politique, on tombait ainsi dans l'inconvénient financier. Il est résulté de là, en effet, que les banques se sont multipliées en Amérique hors do toute mesure. Au l^r janvier 1835, par exemple, on n'y en comptait pas moins de 558.
Arrivées à ce point, les banques américaines n'ont plus connu de frein ni de bornes; elles ont créé une circulation toute en papier, et leurs folles émissions ont rendu d'un usage universel, aux Etats-Unis, des billets qui ne valaient pas plus de sept sous de France. L^s suites, on les connaît. L'étalon des valeurs ayant perdu toute fixité par la multiplication monstrueuse de tous ces petits coupons, le commerce s'est tout naturellement transformé en agiotage ; le mercantilisme, joint à l'esprit d'aventure, est entré connue un poison mortel dans le sang des Américains; le numéraire, chassé de la circulation, n'a pu y rentrer à temps quand les crises sont survenues , et on a vu le peuple américain dans cette étrange situation d'être privé à la fois de deux moyens d'échange : du numéraire par l'exportation, du papier par le discrédit.
Faudra-t-i) donc détruire les banques ? A Dieu ne plaise ! Les banques peuvent devenir éminemment utiles : au lieu de les supprimer, qu'on les multiplie. Qu'on les fasse sortir du domaine des individus pour les faire entrer dans le domaine de l'Étiit; alors, seulement, le crédit se trouvera véritablement constitué.
Mais nous ne saurions trop insister sur ce point, la question du crédit est inséparable de celle de l'organisation du travail. L'État aurait beau devenir banquier, il ne prêtera pas sans garantie : or, pour que ceux qui n'ont rien lui offrent quelque garantie, il faut que du travail leur soit assuré^ ce que ne permet point le système oppresseur et anarchiqiie de la concurrence illimitée.
Le travail une fois organisé d'après le principe de Tassociation, et l'État devenu banquier, il est clair que la monnaie métallique pourrait sans inconvénient faire place à une monnaie de papier.
Comme moyen d'échange, en effet, la monnaie métal-
lique a, de même que la monnaie de papier, une valeur toute de convention. Seulement, la première a sur la seconde cet avantage que, possédant, outre sa valeur conventionnelle, une utilité intrinsèque, son émission est bornée par la nature même des choses. Cette émission s'arrêtera toujours au moment où la pièce, comme monnaie, arriverait à valoir moins que la pièce comme métal : dans ce cas, une partie de la monnaie métallique serait forcément convertie en lingots.
Mais cette supériorité de la monnaie métallique sur la monnaie de papier disparaît dans un système qui prémunirait le public contre les dangers de toute émission exagérée. Qu'on réorganise le travail, qu'on crée un pouvoir démocratique, et alors, je le dis sans détour : il faudra
QUE LA COMMANDITE DU CRÉDIT INDIVIDUEL SOIT REMPLACÉE PAR LA COMMANDITE DU CRÉDIT DE l'ÉtAT.
Ce grand principe, au surplus, a été proclamé par Law, victime, dans l'histoire , des débauches, des friponneries, des banqueroutes du régent et de ses roués. C'est aux amis du peuple à réhabiliter la mémoire de Law, parce qu'il entendait le crédit d'une façon vraiment démocratique, et que les calamités financières de son ministère furent l'unique ouvrage de celui à qui madame de Sabran disait, au sortir d'une orgie : « Quand Dieu créa l'homme, il prit un reste de boue, dont il forma l'âme des princes et des valets . »
Law, dans ses conceptions financières, partait de ces deux points :
10 Qu'il n'était pas de marque plus sûre d'un État peu aisé et penchant vers la misère que la cherté de l'argent ; qu'il serait à désirer que l'argent se prêtât pour rien ;
20 Que le crédit individuel, c'est-à-dire le crédit des banquiers, était mortel pour l'industrie, parce que ces avides prêteurs exerçaient un véritable despotisme sur tous les travailleurs qui avaient besoin de capitaux, et qu'ils n'avaient d'autre but que de les pressurer par toutes les usures possibles.
<r N'oubliez pas, disait-il au Régent, que l'introduction du crédit a plus apporté do changement entre les puissances de l'Europe que la découverte des Indes ; que c'est
AU SOUVERAIN A LE DONNER, NON A LE RECEVOIR
Ces derniers mots renferment une révolution sociale immense. Il n'appartenait qu'à un homme de génie de les
prononcer an commencement du dix-huitième siècle. Malheureusement, je le répète, Law ne fut pas maître de rexécution de son plan, et, suivant une expreî-sion pittoresque, il fut forcé d'élever sept étages sur des fondements qu'il ri avait posés que pour trois.
Toujours est-il que c'est ce financier, si horriblement et si injustement décrié, qui a posé, en matière de crédit, les véritables principes. Oui, c'est au pouvoir à donner le crédit, non à le recevoir. En d'autres termes, la société se doit de commanditer le travail de chacun de ses membres.
Et, de fait, si le crédit est un puissant moyen de travail, une source abondante de richesses, pourquoi ne confierait-on pas le soin d'en dispenser les bienfaits au pouvoir social, qui seul a mission de pourvoir à l'intérêt public considéré dans toute son étendue, et qui seul peut faire participer à la jouissance du crédit tous les citoyens, grands et petits, riches et pauvres? Si l'opération de l'escompte a pour résultat, tout en facilitant les relations commerciales et en fécondant l'industrie, d'assurer à ceux qui s'y livrent d'immenses bénéfices, pourquoi ces bénéfices n'iraient-il pas grossir le trésor public, au lieu de s'entasser dans les caisvses de quelques financiers ? L'État, banquier, a sur les particuliers qui font la banque cet incalculable avantage qu'il peut attendre, tandis que les particuliers ne le peuvent pas ; qu'il peut avoir en vue les intérêts de l'avenir, tandis que les particuliers ne peuvent avoir en vue que ceux du présent ; qu'il aura intérêt trèssouvent à baisser le taux de l'escompte, parce qu'il stipule au nom et pour le profit de la société, tandis que les particuliers auront très-souvent intérêt à l'élever, parce qu'ils stipulent en leur nom et pour leur propre profit ; qu'il pourra élargir le cercle de Tescompte en temps de crise, ce qui est juste et nécessaire, tandis que les particuliers, comme on l'a vu, sont forcés alors de le resserrer, ce qui est absurde.
Au reste, quelque hardie que cette théorie puisse paraître, il ne faut pas croire que son application ne puisse s'appuyer sur aucun antécédent. On fonda, en Pologne, dans Tannée 1828, une banque dont l'institution réalisait en partie les principes que nous venons d'émettre. Le capital de cette banque, fixé à 30 millions de florins de Pologne (18 millions de France), fut fourni par l'État, et
c'est a CEtùt que durent appartenir tous les bénéfices^ bénéfices très-considérables, parce qu'elle avait été créée sur une vaste échelle. Ainsi, ses opérations, outre les services (le la dette publique, embrassaient toutes les avances de fonds au commerce et à l'industrie, l'escompte des lettres de change, et même les entreprises d'utilité publique. Elle faisait en outre l'office de caisse de dépôts et consignations; elle était chargée, à intérêts, des capitaux des établissements publics, et recevait les dépôts volontaires.
Dirigée jusqu'à la dernière révolution de Pologne par un homme extrêmement éclairé, M. Jelsik, cette banque a rendu au pays où elle a été établie d'immenses services, qui n'ont point été achetés, comme ailleurs, par des perturbations mortelles. Fonctionnant pour le compte de l'État et puisant ses garanties dans le revenu public , elle a pu émettre, jusqu'à concurrence du montant de son capital, des billets qui, au moment même de leur émission, ont obtenu une confiance illimitée, chose remarquable dans un pays que venaient de bouleverser de grandes révolutions financières !
Ajoutons que cette banque a été chargée d'assurer le service d'une société territoriale qui a fondé, en Pologne, sur de fortes et larges bases la puissance du crédit foncier.
La propriété foncière en Pologne était obérée. C'est pour l'affranchir de ses charges que la société territoriale fut créée. Le mécanisme en était aussi simple qu'ingénieux. Il consistait dans une association de propriétaires émettant des lettres de gaffe qui portent 4 pour cent d'intérêt et 2 pour cent d'amortissement; de telle sorte que, pour s'acquitter envers la société, les propriétaires, ses débiteurs, n'avaient qu'à payer 6 pour cent pendant vingt-huit années. D'un autre côté, au moyen de ces lettres de gage, les propriétaires payaient leurs créanciers, à qui la législature avait imposé l'obligation de prendre les titres nouveaux en échange de leurs créances.
Mais, grâce à l'intervention sagement organisée de l'État, ces titres circulaient avec la plus grande facilité ; et tel fut le succès de ce système, que 270 millions de florins de Pologne, émis en lettres de gage, ont concouru à la liquidation de 800 miUions de créances hypothéquées (1).
(l) Voir le Journal des DUats du 1" avril 1839,
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Qno l'on compare maintenant celte largo ci vigoureuse organisation du crédit à ce qui se praticjue en France. Où est noire manque nationai.i<;, en fait de commerce et d'industrie? Où sont nos établissements de crédit, en fait d'agriculture?
Aussi, dans quelle misérable sphère ne voyons-nous pas s'agiter la petite industrie et le petit commerce, fatalement privés de tout appui ? Et pour ce qui est de nos cultivateurs, qui ne sait qu'ils meurent tous lentement, rongés par l'affreuse lèpre de l'usure ?
Qu'on médite le tableau suivant :
USURE DANS LES CAMPAGNES
Coût d'une obligation de 300 francs avec hypothèque.
Notaire. — Honoraires Rédaction. ,'>
Expédition, 2 rôles à 1 fr, 50 écrit. . 3 Bordereau d'inscription. Rédact. . . 3
Fisc. . . . Timbres. 2 de 0 fr. 3j c. et 1 de l fr.
Enregistrement : 1 fr. 10 c. p. 100 . 3 30 > 8 2j Inscript, au bureau des hypothèques. 3 » ) Intérêt de l'argent : 10 p. 100 au moins (Voir une enquête agricole) 30 »
Total retenu le jour de l'emprunt 49 2'>
Quittance,
Notaire. — Honoraires. Rédaction. . . 5 >• J
Exp. 2 rôles à 1-.W, copie. . 3 » j ^ "
Fisc. . . . Timbre : 1 de G fr. 33 c. et 1
de 1 fr. 2") c 1 60)
Enregistr. à 0 fr. 55 c. p. 100. 1 63 ! 6 25
Radiation d'hypothèque. . . 3 » )
Total que coûte la quittance 14 25
Coût d'un emprunt de 300 fr. par an pour un paysan de la Dordogne 63 50
Montant de l'obligation 300 »
Total retenu le jour de l'emprunt 49 23
Net que reçoit le paysan. . . 250 75
Combien pour cent, si, pour F. 250-75 net en argent, on paye F. 63-50? C'est F. 25-32 c, p. 100! ! !
Ces chiffres sont d'une exactitude malheureusement incontestable. Nous avons eu le dossier sous les yeux.
Il est urgent de combler cet abîme, car il est scandaleux de voir la puissance du crédit ainsi concentrée, au profit des riches, au détriment des pauvres. Comment! le crédit pour les premiers, et pour les seconds... l'usure, pas même l'usure! Cela est contraire à toutes les règles de la raison, de l'équité, de la politique.
Voici ce que nous avions proposé et ce que nous aurions mis ou fait mettre à exécution si le sentiment démocratique , en Février, avait prévalu dans les conseils du gouvernement provisoire.
Convertir la Banque, si mal à propos nommée de France, en Banque d'Etat, sans toutefois l'absorber dans la trésorerie nationale.
lionner à la Banque d'État une succursale dans chaque département.
Composer d'hommes , élus par les municipalités , les chambres de commerce, les chambres syndicales des corporations, un conseil d'escompte ayant voix consultative et chargé de s'enquérir de la solvabilité des emprunteurs.
Rendre la Banque d'Etat indépendante du pouvoir exécutif, mais la placer sous l'action directe de l'Assemblée nationale.
Donner cours légal aux billets des Banques nationales, les billets émis étant d'ailleurs couverts par un gage.
Établir des entrepôts où tout producteur serait admis à déposer ses produits contre un récépissé transmissible par endossement , donnant droit à la propriété du dépôt et pouvant faire par conséquent , sans danger, office de papier-monnaie.
Autoriser la Banque d'État à prêter sur dépôts de récépissés, et à fournir des capitaux aux associations ouvrières.
Grossir de tout le montant des bénéfices faits par la Banque d'État un budget des travaillrurs destiné à commanditer les associations ouvrières solidarisées.
En un mot, assurer, élargir les bases du crédit rétl , de celui qui repose sur les" choses, et se servir des ressources ainsi acquises pour arriver à fonder l'association , c'est-àdire le crédit personnel et gratuit pour tous.
Est-il nécessaire de faire ressortir les avantages de ce plan? La Banque d'État n'ayant aucune raison pour main-
tenir élevé le taux de Tesconipte , et pouvant prêter avec avantage à 3 ou même à 2 pour cent, le taux de l'intérêt baisserait inévitablement dans toutes les transactions. Par les entrepôts et la transformation des marchandises en récépissés, une masse considérable de produits aujourd'hui paralysés en quelque sorte acquerraient une valeur négociable et ajouteraient au mouvement de la circulation. Enfin, les bénéfices de l'escompte passant des mains de quelques privilégiés aux mains de l'État, il pourrait les employer à l'affranchissement des prolétaires par l'association et faire concourir ainsi le prix des services rendus aux uns à émanciper progressivement les autres.
Car, la Révolution, est là. 11 faut l'accepter ou périr. Plus de privilèges ! L'Egahté. Plus de privilèges ! La Justice.
AVERTISSEMENT
Le système, dont les bases viennent d'être posées, a soulevé, depuis sa publication, des objections nombreuses. Cela devait être. L'enfance a peur des fantômes ; l'ignorance a peur de l'avenir.
Toutefois, les critiques dont ce livre a été l'objet avaient présenté, jusqu'à la Révolution de Février, un remarquable caractère de modération et de convenance ; elles témoignaient même d'une vive sympatliie pour la nature et le but de mes efforts.
Après la Révolution de Février, les réfutations ont fait place aux injures et aux calomnies. Les ennemis du peuple se sont déchaînés, avec une rage qui semblait tenir de la démence, contre cet ouvrage et son auteur : preuve certaine que j'ai dit la vérité !
Parmi ces insulteurs de bas ordre, je suis obligé de ranger M. Proudhon, zoïle sans valeur, écrivain sans idées, économiste sans principes, grand diseur de riens et d'injures, grand remueur de mots, qui a épuisé la contradiction, qui , violemment épris de lui-même et admirateur du bruit qu'il fait pour attrouper les passants, croit soulever les questions quand il les embrouille, prend le tapage pour la renommée, la grossièreté pour de l'énergie, et a composé des livres qui seraient le néant s'ils n'étaient le chaos. Les objections qu'il op-
pose h V Organisation du Travail sont celles-ci : — Le Gouvernement est sans compétence pour établir une Révolution sociale ; — TEtat ne fait pas la banque ; — l'Etat n'est point assureur ; — l'Etat ne fait point le commerce d'entrepôt, etc., etc.. Comment ne pas s'incliner (levant ces triomphantes assertions, qu'on nous donne pour des arguments?... Mais M. Proudhon est de ces hommes, je l'ai dit ailleurs, qui se font une perruque avec un cheveu et se drapent dans une ficelle ! Passons.
Je ne parlerai pas de M. Louis Reybaud qui, après avoir composé pour les femmes de chambre et Messieurs les laquais une turlupinade intitulée : Jérôme Paturot, s'est avisé d'écrire sur les Réformateurs deux plats volumes qui , sous une forme grave, font rire, tandis que, sous une forme facétieuse, Jérôme Paturot fait pitié. Les niais, quand ils sont insolents, ne valent pas qu'on leur réponde, et le dire, c'est déjà leur faire trop d'honneur.
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A DIVERSES OBJECTIONS
Nous allons examiner une à une les objections qui nous ont été adressées, et pour n'être point exposé à les affaiblir, nous les reproduirons textuellement (1).
Voici en quels termes M. Michel Chevalier a commenté notre système (2).
Allons droit au fond de ce livre sans nous arrêter à la forme, et même sans la qualifier. Le système qui y est exposé, a un public qui s'en occupe. Ce sont des idées qui germent dans un certain nombre de têtes, que plusieurs écrivains ont soutenues, simultanément, sauf quelques variantes, que l'on s'efforce d'accréditer parmi les classes ouvrières, et qui y trouvent des zélateurs. L'organisation du travail consisterait, suivant l'École dont M. Louis Blanc est l'un des interprètes, à ouvrir des ateliers sociaux aux frais de l'État, d'abord dans les branches les plus importantes de l'industrie nationale, puis successivement dans toutes les autres. L'État en dresserait les statuts : cette rédaction, délibérée et votée par la représentation nationale, aurait for-ce de loi.
Tout ouvrier offrant des garanties de moralité serait appelé à tra- Tailler dans les ateliers sociaux.
Pour la première année le gouvernement réglerait la hiérarchie des fonctions; ma'S après ce délai d'un an, les travailleurs ayant eu le temps de s'apprécier l'un l'autre, la hiérarchie sortirait du principe électif.
(1) Les journaux qui jusqu'ici ont discuté noire projet sont : te Siècle, le Constitutionnel, le Cliarivaii, la Phalange, la Revue de VAveyron et du Lot, le Globe, la Revue du 19^ siècle, le Commerce, le Journal du Peuple, la ifeviie des Deux-Mondes, l'Atelier, le Journal des Débats.
(2) Voir le Journal des Dé(;ats, n" du 21 août ISij^j.
Le bénéfice net serait divisé en trois parts. L'une serait répartie par portions égales entre les membres de l'association ; la seconde serait destinée à l'entretien des vieillards, des malades, des infirmes, à l'adoucissement des crises qui pèseraient sur d'autres industries ; la troisième serait destinée h agrandir l'atelier, en fournissant des instruments de travail à ceux qui voudraient y entrer.
Dans chacune de ces associations formées pour les industries qui peuvent s'exercer en grand, pourraient être admis ceux qui appartiennent à des professions que leur nature même force à s'éparpiller et à se localiser ; si bien que chaque atelier pourrait se composer de professions diverses groupées autour d'une grande industrie, parties différentes d'un même tout, obéissant aux mêmes lois et participant aux mêmes avantages.
Les salaires seraient inégaux entre les membres de l'atelier ; mais cette inégalité serait provisoire. En vertu de l'égalité et de la fraternité, telles que les comprennent M. Louis Blanc et ses amis, après un laps de temps pendant lequel l'éducation préparerait les hommes, tous les salaires deviendraient égaux.
Chacun aurait le droit de disposer de son salaire à sa convenance; mais bientôt on verrait naître de l'association des travaux la volontaire association des besoins et des plaisirs.
Les capitalistes seraient appelés dans l'association et toucheraient l'intérêt du capital par eux versé, lequel intérêt leur serait garanti sur le budget; mais ils ne participeraient aux bénéfices qu'autant qu'ils se rangeraient parmi les travailleurs.
Bientôt l'industrie privée en masse, maîtres et ouvriers, demanderait à être incorporée dans les ateliers sociaux, et la concurrence de ces ateliers serait assez formidable pour faire regarder à tout le monde cette incorporation comme une faveur. Dès lors, après un temps plus ou moins long, l'industrie morcelée disparaîtrait, la concurrence s'enfuirait de la terre, qu'elle désole aujourd'hui ; l'Age d'or luirait, Astrée régnerait dans l'univers.
Tel est le résumé fidèle de ce système. En resserrant ainsi l'exposé de M. Louis Blanc, nous nous sommes servi, autant que possible, de ses termes mêmes.
Ce système s'appuie d'un sentiment louable, le désir de supprimer les effets fâcheux de la concurrence illimitée. Parmi les résultats de la concurrence à peu près sans bornes qui est la loi de l'industrie depuis cinquante ans, il en est de désastreux qui pèsent également sur toutes les classes industrielles, sur les m.aîtres comme sur les ouvriers; il en est que l'humanité déplore, que la morale publique condamne et nétrit, L'iQstabililé, les secousses, les fraudes, les violences qui trop souvent caractérisent ce régime, nous ne nous sommes pas fait faute nous-mêmc de les signaler et d'en appeler le remède. Mais, avec des publicistes pleins de lumière et de sens, nous les avons considérées comme les conséquences f;\cheuses parmi tant d'autres bienfaisantes de la mise en œUvrc récente et incomplète d'un principe nouveau dans le
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monde, celui de la liberté, principe fécond et immortel. Pour améliorer le fruit, nous pensons qu'il y a seulement à émonder l'arbre, et d'une main prudente et sûre, le débarrasser des rameaux qu'il pousse à Taventure.
L'école radicale à laquelle M. Louis Blanc appartient veut, si nous ne nous trompons, et nous en faisons juge le lecteur, qu'on le coupe par le pied. A ce compte, il n'y aurait pas seulement moins de fruits ; il n'y en aurait plus du tout : il n'y en aurait pour personne. Ceux qui sont pauvres, comme ceux qui sontricbcs, mourraient de faim. M.Louis Blanc et ses amis cr-oient, il est vrai, le contraire ; ils se flattent de faire croître un autre arbre magnifique, sous l'ombrage duquel le genre humain trouverait un abri plein de charmes, et dont la sève abondante fournirait une délicieuse substance aux hommes. Examinons s'ils, ne se trompent pas. Voyons si le rameau qu'ils se proposent de planter en terre pourrait y puiser quelques sucs nourriciers, s'il a force de vie, si les lois de la nature humaine ne le condamneraient pas aussitôt à dessécher et à périr.
Quiconque trace un système de réorganisation sociale s'inspire d'idées philosophiques exactes ou non, et de données bonnes ou mauvaises sur le cœur humain, à son insu, quand il a la vue courte et l'esprit pauvre, sciemment et de propos délibéré quand il a une tète pensante. Nous rangeons M. Louis Blanc dans la seconde catégorie , et nous lui demanderons à lui-même quel est son point de départ.
Les idées-mères de M. Louis Blanc, celles qui percent à chaque instant dans son livre, sont les deux suivantes.
1° Les sociétés humaines peuvent se gouverner principalement, sinon absolument, par le sentiment du devoir. L'intérêt personnel n'est qu'un ressort d'une importance secondaire; le progrès social et individuel, le développement de la prospérité publique et privée n'exigent pas impérieusement qu'on le mette énergiquemcnt en jeu. Il n'est pas nécessaire de l'exciter directement. Un appât indirect suffira ; il ne mérite pas plus d'honneur. Qui dit intérêt personnel , direct , immédiat , dit cupidité. De là M. Louis Blanc conclut que ses ateliers sociaux seraient florissants, quoique les membres de l'atelier n'eussent qu'un intérêt collectif et non pas individuel, indirect et non pas immédiat, à bien s'acquitter de leurs fonctions;
2" Le terme définitif des sociétés , c'est l'égalité absolue. Nous touchons à ce but ; encore un effort, et nous y sommes. Par conséquent, dans un très-prochain avenir, tous les hommes pourront être également rétribués. L'inégalité des salaires parmi les membres des ateliers sociaux, c'est-à-dire parmi tous les hommes, ne sera qu'un accident provisoire, une dérogation passagère à la loi suprême de l'univers; après un peu de temps, la distinction résultant d'une inégalité de salaires sera abolie. Voici ses propres expressions : « Comme l'éducation fausse et antisociale donnée à la génération actuelle ne permet pas de chercher ailleurs que dans un surcroît de rétribution un motif d'émulation et d'encouragement, la différence des salaires serait gra-
duée sur la hiérarchie des fonctions, une éducation toute nouvelle devant sur ce point changer les idées et les mœurs. »
Or, ces deux idées-niéres sont radicalement erronées. Tout le système social fondé sur elles est chimérique. Le cœur humain est au rebours de la conception de M. Louis Blanc. Tant pis pour le ca>ur humain , me dira-t-il. — Cela se peut, mais tant pis plutôt pour votre plan; prenez les hommes tels qu'ils sont, et non tels que vous voudriez qu'ils fussent. l>ans le cœur de la très-grande majorité des hommes, et dans le plus grand nombre des circonstances., dans les actes de la vie courante, le sentiment du droit personnel prime celui du devoir; la pensée de l'intérêt domine celle du sacrifice. Le sentiment immédiat et direct du g:iin individuel est un mobile sans cesse agissant; dans le monde des affaires, dans les échanges de l'industrie, dans le domaine du travail, il mène et mènera toujours le genre humain. Supprimez-le, et l'industrie languit et s'arrête. Hors de là, plus de progrès dans les arts, plus d'ardeur parmi les travailleurs, plus de vie dans l'atelier. La loi et la religion prêchent aux hommes le devoir et glorifient le sacrifice ; remercions-les en du fond du cœur. La société serait perdue le jour où le sentiment du devoir serait éteint. Elle tomberait en pourriture, si le sacrifice et l'abnégation ne recevaient pas les hommages des hommes. Mais le sentiment du droit se prêche tout seul. Chacun de nous est sur ce point son propre prédicateur, et trouve en soi-même un catéchumène docile. Ce sont les âmes d'élite , et elles seules , qui sont autres. Dressez des statues à Cincinnatus, offrez ées palmes aux martyrs, mais n'espérez pas que, dans les acte-, habituels de la vie pratique , et dans les ques Lions de pot-au-feu , le genre humain prenne leur abnégation pour modèle. Et encore, par ma foi, eux-mêmes, dans leurs transactions usuelles, se conduisaient suivant la loi commune, et ils étaient peut-être fort intéressés. — Cincinnatus, propriétaire, quand il vendait son grain , faisait probablement ses efforts tout comme un autre pour tirer de l'acheteur le meilleur prix. Caton l'Ancien, l'homme du devoir en politique, était, dans la vie privée, très-regardant; et saint Paul, le grand saint Paul homme de dévouement, certes, eût été peut-être peu alerte, quand il était à sa besogne de laiseur de tentes, s'il n'eût senti que de son travail individuel dépendait son pain quotidien.
Quant à traduire l'idée de l'égalité par des rétriimtions identiques pour tous les hommes, c'est méconnaître l'homme et l'iiistoire. L'égalité véritable, celle que proclamaient nos pères en 1789, et qui a définitivement triomphé en 1850, celle à qui appartient l'avenir, consiste à effacer les inégalités politiques fondées sur le droit de la naissance. Elle signifie qu'il n'y a plus en France de noblesse privilégiée dans sa descendance, et, par dessous , un tiers-état. Les Français sont égaux, cela veut dire que la nation française est une, que les distinctions publiques appartiennent au talent et aux services, sans acception de la naissance, (^ela signifie que l'État doit à tous les intérêts un égal appui , une égale sollicitude ; qu'il est tenu à protéger les cliamps de celui-ci, les rentes de celui-là, le travail de ce troisième, qui n'a ni
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rentes ni terres. C'est-à-dire aussi que par l'éducation l'État doit préparer tous les hommes à être utiles à la société et à eux-mêmes ; que l'éducation encore doit avoir pour but de soigneusement rechercher partout, dans les hameaux comme dans les cités, sous le chaume et les haillons comme sous le toit et l'opulence, les natures supérieures dont la société a besoin pour que ses affaires soient bien conduites. Mais l'idée de soumettre à la même existence matérielle tous les hommes, sans exception, les magistrats suprêmes comme le plus humble des manouvriers, est une de ces chimères qui sont permises à peine au collégien naïf dont l'imagination exaltée rêve le brouet noir des Spartiates, hors du réfectoire pourtant, alors qu'il n'a plus faim. Ce ne serait pas de l'égalité, ce serait de l'inégalité brutale, de la tyrannie la plus odieuse. Imaginez-vous dans une des casernes où les travailleurs , c'est-à-dire tous les citoyens , auraient la vie en commun que leur offre M. Louis Blanc, le prince ou le premier magistrat, les ministres, les juges des plus hauts tribunaux, les chefs des travaux de la société , ceux dont la pensée coordonne et règle les efforts de leurs semblables, mangeant à la gamelle de tout le monde la pitance universelle; se délassant de leurs grands soucis dans le préau universel, aux lïiômes jeux que le vulgaire, méditant sur les destinées de la patrie, sur les intérêts généraux de la société, dans leur chambre numérotée, pareille à celle du dernier des citoyens, ayant pour s'inspirer autour d'eux, de même que lui , les ustensiles du ménage et les cris des enftints. Cela n'est pas sérieux. Des imaginations échauffées ont pu, dans leur exaltation, produire de pareilles utopies ou s'en laisser séduire, alors que les détenteurs du pouvoir absorbaient tous les avantages et accaparaient tous les biens. Je concevrais ce rêve en Turquie , de la part d'un malheureux raya à qui le pacha aurait la veille pris sa dernière chèvre et abattu son dernier palmier. Mais en France , de nos jours, où les fonctions publiques sont si peu rétribuées, que de la part d'un homme de quelque capacité, c'est un sacrifice matériel que de les accepter, et où elles n'offrent aucune compensation morale en retour; de nos jours, où la position des gouvernants, telle que l'ont faite les préjugés et l'éducation de la révolution , est digne de pitié plutôt que d'envie ; chez nous , où le premier besoin politique est de rendre à l'autorité quelque prestige , et le premier besoin social la hiérarchie , ces projets d'amoindrir jusqu'à l'aplatissement l'existence des chefs restent sans explication et sans excuse.
Les deux bases sur lesquelles repose le système de M. Louis Blanc n'ont donc ni solidité, ni consistance. Seul, le sentiment du devoir est incapable de fonder une société ; le réformateur qui compte sans l'intérêt personnel néglige le mobile le plus puissant des actions ordinaires des hommes, la force qui détermine au moins à demi tous les battements du cœur humain. Dans l'édifice social, c'est le sentiment du devoir qui cimente; mais c'est le sentiment personnel qui rapproche les matériaux. L'égalité absolue est plus qu'une chimère , c'est le comble de l'injustice ; c'est l'avilissement de ce qu'il y a de plus noble et da
plus pur sur la terre; c'est une honteuse promiscuité. Par cela môme, le système croule en entier. Pour l'apprécier d'un autre point de vue, recherchons ce qu'il y a de légitime et d'opportun dans cette réprobation sans réserve de la concurrence; examinons si la concurrence est par elle-même un fléau , s'il ne lui est pas donné d'être autre chose, et si, au contraire, même en infligeant passagèrement des douleurs dont je reconnais l'amertume, elle n'est pas la condition de l'amélioration du sort futur de ceux au nom desquels M. Louis Blanc, aujourd'hui, la frappe d'anathème.
M. Louis Diane, qui entend être libéral , créait tout à l'heure par l'organisation élective de ses ateliers sociaux la'tyrannie des majorités, et par l'égalité absolue organisait l'esclavage des natures supérieures. De même, par la suppression de la concurrence, il anéantit le ressort du progrès matériel; il paralyse la force qui doit un jour faire disparaître îii misère, aussi complètement que les sociétés humaines peuvent en être affranchies.
La concurrence fait le bon marché: cette vérité là court les rues, en même temps qu'elle hante les palais. Or, ces vérités qu'on trouve en tousheux, au coin de la borne et sous les lambris dorés, si les lambris dorés existent encore, ce sont les bonnes. Le bon marché, qu'est-ce, sinon l'affranchissement matériel des classes peu aisées? Qwànd les prix de toutes choses se seront assez réduits pour qu'un homme qui n'a d'autre ressource que le travail de ses mains, et dont l'intelligence est vulgaire, mais qui d'ailleurs est actif, rangé, honnête, puisse, en retour de son salaire, se procurer en tout temps les objets nécessaires à son bien-être et à celui de sa petite famille , avoir une nourriture abondante et saine , un logement clos et chauffé en hiver, se donner les agréments de la propreté, et, le dimanche , à sa compagne , celui d'une élégance élémentaire, alors une conquête immense sera accomplie. J'accorde h M. Louis Blanc que nous soyons loin du but, mais il m'accordera, de son côté, que nous nous en sommes rapprochés à un degré remarquable, depuis cinquante ans. Mais comment et par quel chemin y marchons-nous?
En 1789, nos pères ont voulu attirer sur la France ces biens et beaucoup d'autres de l'ordre intellectuel et de l'ordre moral. Ils setâtèrent, s'interrogèrent et consultèrent l'expérience des siècles passés, demandèrent des avis aux sages des sociétés anciennes, s'inspirèrent de l'Ëvangile, même en le foulant aux pieds. Enfin, après un long examen de conscience, et après avoir longtemps regardé autour d'eux pour atteindre cet avenir heureux qu'ils souhaitaient à l'espèce humaine, et qu'un divin pressentiment leur disait possible, certain, et que cependant ils espéraient pour la postérité plus que pour eux-mêmes, pour arriver à l'égalité, telle qu'ils l'entendaient, et qui, dans leur esprit, impliquait tous ces avantages, ils prirent la route de la liberté.
Or, liberté, en industrie, signifie concurrence.
Condamner absolument, systématiquement la concurrence, c'est donc
réprouver les principes de 1789, c'est s'inscrire en faux contre la civilisation qui les a adoptés ; c'est vouloir que notre patrie, se frappant la poitrine, demande pardon au genre humain de l'avoir induit en erreur, et se mette à rebrousser chemin, la honte sur le front, le désespoir dans l'âme.
La concurrence a ses abus comme a eu les siens, politiquement et socialement, la liberté, dont elle est la transfiguration industrielle. L'arène de la concurrence est marquée par des chutes , des catastrophes, et parsemée de ruines; elle a été bien souvent baignée de larmes. Que de fois l'avenir des familles y a été anéanti, que d'espérances légitimes y ont été renversées ! Combien d'épargnes amassées péniblement y ont été dévorées ! Combien d'hommes laborieux et loyaux y ont tout perdu, tout, jusqu'à l'honneur! Je ne le dissimule pas, et personne plus que moi ne le déplore. Mais la carrière de la liberté a été aussi couverte de décombres, des actes infâmes en ont souillé le sol sacré, des torrents de sang l'ont inondée. L'affreuse guillotine y fut un moment inaugurée, que dis-je, sanctifiée, car on nous a parlé de la sainte guillotine! L'athéisme y trôna pendant quelques jours, et des monstres dignes de l'exécration du genre humain y firent la loi. Est-ce à dire qu'il faille maudire la liberté?
Pourquoi donc rendre la concurrence responsable des mensonges, des méfaits, des violences qui se sont accomplis et s'accomplissent encore en son nom? Le principe de la concurrence sera longtemps encore, sinon toujours, la loi de l'industrie. Tout ce que les hommes de notre âge ont à faire, c'est dans l'application de 1 empêcher d'aller jusqu'aux deï'nièrcs conséquences. 11 ne faut jamais se laisser conduire par la logique jusqu'aux déductions extrêmes d'un principe unique. Il faut balancer les principes exclusifs les uns par les autres. Ainsi, ne négligeons rien pour parer aux inconvénients de la concurrence. Adoucissons, si dès à présent nous ne pouvons entièrement les guérir, les maux qu'elle cause. A cet effet, faisons pour la concurrence, ou pour la liberté industrielle, ce que nous avons opéré avec un succès qui sera bientôt plus manifeste, pour la liberté politique. Nous avons allié celle-ci à l'ordre, et ce fut un progrès salutaire et grand que d'écrire à côté du nom de la liberté, et sur la même ligne, celui de l'ordre public , dès le lendemain des journées de 1830. Que de malheurs n'a pas prévenus la direction nouvelle ainsi imprimée à la politique fran(;aise ! De même en industrie, cessons de séparer l'idée de concurrence de celles d'association et de solidarité. De là ressortiront bientôt mille mesures fécondes et conservatrices. Mais supprimer la concurrence, jamais!
Le genre humain n'a déjà pas tant de principes à son service. La civilisation ne change pas de principes comme un homme de chemises. Respectons donc ceux que nos pères ont eu tant de peine à faire prévaloir, et qui, après tout, étaient vieux comme le monde, comme l'élernelle justice. Sur la base qu'ils ont sceilée de leur sang, tâchons que rien ne s'élève de contraire au sentiment généreux qui les animait, qui leur inspira tant de force, et qu'ils nous ont légué. Mais n'essayons
pas de bouleverser cette base. Ce serait une entreprise sacrilège; ce serait un attentat contre nous-mêmes, et nous y éclioucrions. Le principe de la liberté est comme ces blues de rochers dont parle Homère, disant que les héros de la Grèce, assemblés devant Troie, parvenaient à les soulever de leurs bras nerveux et à les lancer au loin, mais que les hommes les plus robustes des générations suivantes auraient tenté vainement de les remuer sur le sol.
Michel Chevalier.
A l'arlicle des Débats quo le lecteur vient de lire, nous avons répondu par la lettre suivante, insérée dans le même journal, numéro du 17 février 1845.
Mt)nsieur le Rédacteur,
Kn rendant compte d'un livre que j'ai publié il y a quatre ans, sous ce titre : Orqauisalkm du Travail, M. Michel Chevalier m'a involontairement attribué des idées qui ne sont pas les miennes, et sur lesquelles il s'est appuyé pour combattre un système que, même après le jugement qu'il en a porté, je persiste à trouver bon. Voulez-vous me permettre, Monsieur, de prendre votre public pour juge entre M. Michel Chevalier et moi ? La question soulevée est peut-être d'une importance assez générale et d'une portée assez haute pour motiver une pareille dérogation aux usages.
M. Michel Chevalier commence par me reprocher d'avoir basé mon système sur l'idée que voici : « Les sociétés humaines peuvent se gou- » verner principalement, sinon absolument, par le sentiment du devoir. » L'intérêt personnel n'est qu'un ressort secondaire. »
Oui, je crois et je me sens heureux de croire à la puissance des idées de devoir, convenablement développées par l'éducation. En ceci, l'accusation me plaît, je l'accepte, je m'en honore. Mais, comme M. Michel Chevalier et comme tout le monde, je pense que l'activité humaine a dans l'intérêt personnel un très énergique, un incontestable mobile. Seulement, on m'accordera bien que l'intéi'êt personnel doit, pour ne pas agir sur la société d'une manière subversive, se concilier avec les sentiments du devoir ; on m'accordera bien qu'un ordre social est fondamentalement vicieux, lorsqu'au lieu de rendre cette conciliation permanente et naturelle, il tend au contraire à la rendre impossible. Or, là est toute la question.
Par sa nature, le régime de la concurrence donne à l'intérêt personnel une direction anti-sociale, des encouragements contraires au sentiment du devoir ; c'est pour cela qu'il faut le combattre. Il ne s'agit donc pas pour nous de nier puérilement la puissance de l'intérêt personnel, mais d'ennoblir cette puissance, de l'épurer et de la féconder.
Que voyons-nous dans la société telle que la concurrence l'a faite? La concurrence a donné à l'intérêt personnel les ailes et la rapacité du vautour. Dans toutes les avenues de la fortune, des milliers de rivaux fi'émissants se sont élancés pêle-mêle, et ils s'y pressent avec
rage, ils s'y heurtent, ils s'y renversent l'un sur l'autre. L'anarchie industrielle, qu'on ose décorer du beau nom de liberté, appelant dans chaque sphère de travail un nombre de producteurs que rien ne limite et qui s'accroît sans cesse, les nouveaux venus, pour se faire place, sont forcés d'engager contre ceux qu'ils rencontrent sur leur chemin un combat désespéré, un combat furieux. Et comment s'appellent les armes qu'on y emploie? Elles s'appellent falsifications, baisse systématique des prix, mensonges, calomnies, ruses de toute espèce. Pour augmenter sa clientèle, il faut que le marchand attire à lui celle du voisin. La science, en mettant au jour des procédés nouveaux, ne fait que livrer à quelques-uns une massue avec laquelle ils écrasent leurs rivaux. Est-il une fortune qui, sous le régime de la concurrence, ne soit bâtie en quelque sorte avec des ruines ? Et qui peut dire de combien de calamités partielles se compose le bonheur du parvenu? Vous montez, mais vous vous êtes fait un marche-pied de victimes. Voilà l'intérêt personnel en action, dans le régime actuel ; et où donc, je le demande, le sentiment du devoir trouvera-t-il sa place entre celui qui écrase et celui qui est écrasé ?
Car il n'est pas furieux seulement ce combat dont j'ai parlé, il est odieusement inégal ; il met aux prises le riche et le pauvre, le faible et le fort, le spéculateur qui a pour lui toutes les chances de l'audace, et l'honnête homme qui n'a que celles du travail. La victoire pourraitelle être douteuse? M. Michel Chevalier sait bien que, dans les batailles industrielles, la victoire appartient aux gros capitaux, comme, dans les autres batailles, elle appartient aux gros bataillons. Et c'est dans un milieu social où elle ne se manifeste que par une série de luttes acharnées, une succession de défaites injustes, un choc continuel d'impitoyables désirs, une âpreté de gain universelle et inouïe, qu'on vient vanter la puissance de l'intérêt personnel ! Et l'on nous accuse de la nier parce que nous en réprouvons les manifestations hideuses !
Mais que faire alors? Que faire?... Modifier un régime social qui, par son essence même, rend inconciliables l'intérêt personnel et le sentiment du devoir ; et poser, avec le bon sens du cœur, les bases d'un régime tel que nul ne puisse y chercher autre part que dans le triomphe de l'intérêt public la satisfaction de son intérêt propre. L'association résout ce problème. Et, par exemple, dans les ateliers sociaux dont nous proposons l'établissement, la part de l'intérêt personnel est faite sans contredit, puisque chaque travailleur participe au bénéfice. Seulement, le bénéfice ne saurait augmenter pour quelques-uns sans augmenter pour tous. Ainsi l'émulation n'est pas détruite, elle est purifiée ; l'intérêt personnel cesse d'être une excitation à la haine pour devenir un moyen de concorde, un encouragement à la fraternité ; le stimulant individuel ne perd rien de son énergie, et il devient moral.
M. Michel Chevalier a d'avance objecté que, dans tout système d'association, l'intérêt personnel est indirect, parce qu'il revêt un caractère collectif. La conclusion ne me semble pas logique. Je ne sache rien de plus direct que l'intérêt qu'a un travailleur à l'accrojssemen^
(îes bénéfices dont il doit toucher une partie. Mais quoi ! est-ce qu'i! n'y a pas dans tout intériH collectif un stimulant très-énergique? Estce que ce n'est pas h un intérêt d'honneur collectif que se rapporte, dans l'armée, la iidélité au drapeau ? Est-ce que ce n'est pas sous l'influence d'un intérêt collectif de gloire qu'on a vu des millions d'hommes courir avec enthousiasme au-devant de la mort ? Est-ce que ce n'est pas un sentiment collectif qui a enfanté l'omnipotence du catholicisme, fondé toutes les grandes institutions, inspiré toutes les grandes choses, produit tous les actes par lesquels a éclaté dans l'histoire la souveraineté du vouloir de l'homme? Est-il donc sans puissance, cet intérêt qui nous rend si jaloux de la dignité de notre nation, cet intérêt collectif qui s'appelle la patrie ? Et lorsqu'on l'a mis si complètement au service de la destruction et de la guerre, comment nous persuaderat-on qu'il est h tout jamai'^ impossible de le mettre au service de la production et de la fraternité humaine?
Que ceci reste bien entendu : nous ne prétendons pas le moins du monde qu'on immole à l'émancipation du peuple la personnalité humaine, les droits de l'individu ; mais nous demandons que, par une application à la fois prudente et large du principe d'association, l'individu se trouve naturellement amené à associer au bien de ses semblables son espérance et ses désirs.
L'intérêt personnel veut-il être pris en sérieuse considération? Oui, certainement; et c'est pour cela qu'il faut porter la main sur un ré' gime qui couvre le prolétariat. Si les exigences de l'intérêt personnel méritent qu'on les respecte, que ne les respectez-vous dans la personne de tant de malheureux, serfs de l'industrie et valets d'une manivelle ? Quoi : l'intérêt personnel est trois fois saint, et je vois dans le milieu social que vous défendez une foule d'hommes qui vivent au jour le jour ; qui, courbés sur d'abrutissants labeurs, n'ont pour dédommagement que la satisfaction de ne pas mourir de faim ; qui s'épuisent à créer des jouissances au partage desquelles on ne les appellera jamais. Ah ! ceux qui comprennent le cœur humain et ne fondent pas leurs théories sur des chimères, les véritables hommes pratiques, ce sont ceux qui savent que, si l'intérêt personnel est respectable chez les uns, il l'est aussi chez les autres. Quel spectacle nous présente aujourd'hui la société ! En haut, c'est une émulation dévorante et déréglée ; en bas, c'est une monotonie de fatigue et de douleur, menaçante et sombre. Est-ce là un état normal ? La réponse est bien simple, et elle est terrible : il n'est personne aujourd'hui qui, en s'endormant, soit bien sûr de ne se pas réveiller dans la tempête ; et la sagesse de nos hommes d'État se réduit à comprendre que les révolutions sont toujours prêtes à frapper i\ la porte des sociétés.
J'arrive à une autre erreur de M. Michel Chevalier. II me reproche d'avoir indiqué, comme le terme délinitif des sociétés, l'égalité absolue Ici encore il importe de bien nous entendi'e. Les hommes n'ayant ni les mêmes facultés ni les mêmes besoins, et ne pouvi^nt vivre en société que par la mise en œuvre' d'aptitudes cssenticIlemiMit «livris-ji^
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il est clair que prêcher l'égalité absolue serait un non-sens. Aussi ne saurais-je accepter la critique dans les termes qui la formulent. Mais ce que j'ai affirmé et ce que je répète volontiers, c'est que, si la hiérarchie par capacités est nécessaire et féconde, il n'en est pas de même de la rétribution par capacités. La n)ission de conduire des sociétés humaines n'est pas une si petite affaire qu'il soit permis de la ranger au nomhre des choses dont on trafique : qui gouverne est tenu de se dévouer. Sans doute il faut que la rémunération soit suffisante pour rendre possible et facile l'exercice de la fonction , mais on ne saurait mesurer l'importance de la fonction à celle du gain, sans dénaturer le pouvoir, sans le rabaisser outre mesure, sans en méconnaître l'essence et la grandeur.
D'ailleurs, c'est introduire dans la hiérarchie un principe d'ordre et de discipline que de faire du désintéressement une condition du pouvoir ; car c'est le rendre tout à la fois plus digne de respect et moins sujet à l'envie ; c'est couper court à la candidature des médiocrités cupides et remuantes, des ambitions grossières ; c'est convier à l'exercice de l'autorité ceux-là seuls qui s'y sentent appelés par le besoin de développer les hautes facultés de leur esprit et d'appliquer des idées utiles ; c'est faire de l'obéissance un acte de gratitude.
M. Michel Chevalier fait observer à ce sujet que dans notre pays les fonctions éminentcs sont faiblement rétribuées. Il reconnaît donc que nos théories ne nous placent pas en dehors du mouvement qui emporte la société, et que nous ne sommes pas des utopistes? Il aurait, au surplus, mauvaise grâce à le prétendre, dans un moment où notre système reçoit, bien qu'en un cercle restreint, les applications les plus heureuses et les plus significatives.
M. Michel Chevalier vante la coucurrence comme stimulant ; mais de quelle nature est-il, ce stimulant ? De quelle manière lui est-il donné d'influer sur l'activité humaine ? La faim est un stimulant énergique : elle arme quelquefois les voleurs de grand chemin, La vengeance est un stimulant énergique : elle sollicite quelquefois au meurtre l'homme offensé. La cupidité est un stimulant énergique : elle enfante l'agiotage et ses scandales. Élèverons-nous des autels à la cupidité, à la vengeance et à la fiîim ?
Pour ce qui est du bon marché, créé, dit-on, par la concurrence, que représente-t-il ? Des économies faites sur la main-d'œuvre ou résultant de l'emploi d'une machine nouvelle. Le bon marché ne donne donc aux consommateurs aisés que ce qu'il a enlevé aux producteurs pauvres. Le bon marché correspond toujours, sous l'empire de la concurrence, qui en fait un moyen de lutte, ou à une diminution générale des salaires ou à l'exercice meurtrier d'un monopole. De sorte que ce. qui est un progrès pour les uns devient, pour les autres, un surcroît de misère. Et le bonheur des heureux ne se compose, hélas ! à leur insu, que des douleurs croissantes du pauvre !
La concurrence, il est vrai, ne tourne pas toujours contre l'ouvrier. Quand il arrive que les produits sont demandés avec empressement là
OÙ les travailleurs sont rares, les rôles se trouvent intervertis. C'est au maître à subir les conditions : l'ouvrier les dicte, et l'opprimé de la veille peut devenir l'oppresseur du lendemain.
Ici nous aurions ii dii-e que de semblables circonstances ne se produisent que par exceptions ; que les riches ont, pour échapper au despotisme du moment, des ressources qui manquent aux pauvres ; que la loi elle-même punit les coalitions de maîtres beaucoup moins sévèrement que les coalitions d'ouvriers. Mais non ; laisser l'objection subsister dans toute sa force nous plaît davantage, et nous avons hâte de nous en emparer. Que la tyrannie vienne d'en haut ou d'en bas, il nous importe peu : dans l'un et l'autre cas elle nous est odieuse. Défenseur et non point courtisan du peuple, nous ne voulons pas plus des désordres dont il serait exceptionnellement en état de proliter, que de ceux dont il a coutume de souffrir ; et nous déclarerions doublement funeste tout système qui ne permettrait aux prolétaires, foulés aux pieds, d'autre réparation que la vengeance, et d'autres fêtes que les saturnales de l'industrie.
Quant à la crainte de voir tout le monde mourir de faim, pour peu qu'on touche aux bases du régime actuel, est-ce bien sérieusement que M. Michel Chevalier exprime cette crainte? Comment! tout le monde mourrait de faim lorsque l'ouvrier, travaillant pour lui-même, ferait avec zèle, application et rapidité, ce qu'il ne fait aujourd'hui qu'avec lenteur, avec répugnance, la malédiction sur les lèvres, et souvent, hélas ! la révolte dans l'âme ? Tout le monde mourrait de faim, lorsqu'il n'y aurait plus dans la société cette foule d'êtres parasites qui vivent aujoui'd'hui du désordre universel, lorsque la production ne s'accomplirait plus dans les ténèbres et au sein du chaos, ce qui entraîne l'encombrement des marchés et a fait dire à de savants économistes, que, dans les États modernes, la misère provenait de l'excès même de la production ! Tout le monde mourrait de faim, lorsque, la concurrence disparaissant, nous n'aurions plus à déplorer cette incalculable déperdition des capitaux, laquelle résulte aujourd'hui des magasins qui se ferment , des ateliers qui s'écroulent , des faillites qui se succèdent, des marchandises qui restent invendues, des ouvriers qui chôment, des maladies qu'enfantent chez la classe laborieuse l'excès et la continuité du travail, de tous les désastres, en un mot, qui naissent d'une compétition désordonnée, immense, universelle !
Il faut absolument que M. Michel Chevalier se rassure du moins
en ce qui concerne l'application de nos idées; car il n'y a que trop lieu de s'effrayer à l'aspect du régime social actuel abandonné h son développement. Il me serait certes bien facile de prouver que ce régime n'assurant au peuple aucune garantie de bien-être, condamne la société à une existence aléatoire ; que cette liberté d'industrie dont on se vante n'existe que pour les possesseurs des instruments de travail; qu'elle laisse le pauvre à la merci du hasard; qu'elle se compose d'oppression et d'anarchie; qu'elle ne fait qu'ajouter à la force des forts, à la richesse des riches, au crédit de ceux auxquels il est le moins né-
cessaire. Mais à Dieu ne plaise que je fasse appel ici aux classes pauvres, de manière à leur souffler de funestes impatiences! La bourgeoisie est elle-môme assez menacée pour qu'on s'adresse à elle et pour qu'on l'adjure de sonder sérieusement la situation. Eh ! comment le nier? C'est au profit des gros capitaux que la concurrence s'exerce. Donc , après avoir pesé sur la petite propriété, elle pèsera sur la propriété moyenne: résultat inévitable et qui déjà se trahit par de frappants symptômes! Qu'on parcoure les campagnes, elles sont soumises à la honteuse féodalité de l'usure. Qu'on étudie la vie industrielle des grandes cités , elle accuse de toutes parts la formation d'une oligarchie financière, au joug de laquelle il devient de plus en plus difficile d'échapper. L'artisan qui s'appartient a été remplacé par le journalier qui ne s'appartient pas ; les magasins modestes disparaissent, ruinés par les magasins somptueux ; le luxe est devenu , dans les luttes de la concurrence , une arme sûre et meurtrière ; la ligue des gros capitaux enveloppe la bourgeoisie et tend à l'étouffer. Comment conjurera-t-on de tels périls?
Contentons-nous, dit M. Michel Chevalier, de corriger la concurrence. Mais par quels procédés? M. Michel Chevalier ne les indique pas, et nous serions fort curieux de les connaître. Quoi ! le principe étant accepté, on espère qu'il n'engendrera pas ses naturelles conséquences ! Quoi' étant donnée la guerre, on se nourrit de cette étrange illusion qu'elle ne fera pas de victimes ! Mais le mal a sa logique comme le bien ; et quand on blâme la conclusion, je ne comprends pas qu'on s'obstine à conserver les prémices. Or, ici la conclusion c'est, je le répète, l'établissement d'un despotisme plus lourd cent fois et plus humiliant que le despotisme militaire. N'en est-on pas venu h livrer à un petit nombre d'hommes opulents le monopole des transports, c'est-à-dire le mouvement de l'industrie, son âme, sa vie, son souffle ? Ainsi donc, laissez faire , laissez passer, payez-vous de mots sonores, glorifiez la sagesse des législateurs qui codifièrent l'anarchie au nom de la liberté : en attendant, au-dessus du peuple qui souffre, la bourgeoisie marche à une dissolution manifeste, dont ne le sauveront pas ses courtisans, s'ils se bornent à l'endormir au bruit de leurs flatteries. Louis Blanc.
Voici comment s'exprime le Commerce, dans son numéro du 3 août 1841, au sujet de notre livre :
Comment fonctionnerait le gouvernement devenu entrepreneur d'industrie? Si nous en jugeons par les exemples que nous donne le ministre des travaux publics, nous pouvons présumer que ses procédés ne brilleraient ni par l'économie ni par l'activité, ni par l'esprit d'entreprise et de perfectionnement. Encore concevons-nous que le gouvernement dirige des travaux en vue d'un service public, lorsque l'État est à la fois producteur et consommateur, ou en vue d'un produit perçu à titre d'impôt. Mais quand l'État sera devenu seul fabricant et chargé de
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pourvoir aux besoins de la consommation privée, quels moyens aurat-il d'écouler ses produits, de chercher des débouchés soit au dedans, soit au dehors?
Si ces objections ne portaient point à faux, elles, seraient fort graves assurément. Il est certain que l'État, devenu entrepreneur (^industrie et chargé de pourvoir aux besoins de la consommation privée, succomberait sons le poids de cette tâche immense. Je vais plus loin : en supposant qu'il y pût suffire, ce qu'on risquerait do trouver au bout d'un pareil système, ce serait la tyrannie, la violence exercée sur l'individu sous le masque du bien public, la perte de toute liberté, une sorte d'étouffement universel enfin. Mais qu'avons-nous donc proposé de semblable? .L'objection serait valable adressée au saint-simonisme. Mais qu'y a-t-il de commun entre notre système et les doctrines saint-simoniennes? Nous avons dit que l'Etat devait être le régulateur de l'industrie : cela veut-il dire qu'il doit en exercer le monopole? Nous avons dit que l'Etat devait fonder des ateliers sociaux, fournir aux travailleurs des instruments de travail, rédiger des statuts industriels ayant force et puissance de loi : cela veut-il dire que l'Etat doit se faire spéculateur, entrepreneur d'industrie? Qui ne sent qu'on nous combat ici sur un terrain qui n'est pas le nôtre? Qu'on relise notre projet : on verra que nous n'accordons aucune part au gouvernement dans la répartition des bénéfices obtenus par les ateliers sociaux ; le gouvernement n'est donc, dans notre système, ni monopoleur ni spéculateur. 11 est vrai que nous le faisons intervenir administràtivement dans l'atelier social durant la première année de la fondation. Mais pourquoi confondre la base d'un système avec ce qui n'est qu'un moyen de le mettre en mouvement? Qu'avons-nous dit? « Pour la première année, devant suivre l'établissement des ateliers sociaux, le gouvernement réglerait la hiérarchie des fonctions. Après la première année il n'en serait plus de même. Les travailleurs ayant eu le temps de s'apprécier l'un l'autre, et tous étant intéressés au succès de l'association, la hiérarchie sortirait du principe électif. » Ce qui signifie que la machine une fois montée, elle marcherait d'elle-même. L'Etat n'aurait plus qu'à surveiller l'observation des statuts comme il surveille Vexécution de toutes les lois. Seulement, ces statuts étant la mise en œuvre d'une doctrine
d'association et de fraternité, l'industrie se trouverait bientôt engagée dans des voies toutes nouvelles, sans que l'Etat eût autre chose à faire qu'à écarter les obstacles que régoïsme individuel tenterait d'opposer à ce mouvement. Qu'on le remarque bien : nous ne ilcmandons pas, comme les saint-simoniens, que l'Etat fasse tout par lui-même; nous demandons qu'il prenne l'initiative d'une révolution industrielle ayant pour objet la substitution du principe d'association au principe de concurrence. Nous ne demandons pas que l'Etat devienne entrepreneur d'industrie et concentre en ses mains tous les monopoles ; nous demandons qu'il intervienne pour fournir des instruments de travail à quelques sociétés de travailleurs, en imposant à ces sociétés une législation telle qu'il leur soit impossible de ne pas s'étendre insensiblement sur toute la surface du royaume.
Il existe un pays qui, depuis trois siècles environ, pratique sur une vaste échelle un système à peu près semblable à celui que propose M. Louis Blanc; c'est le Paraguay. Avant l'insurrection des colonies de l'Amérique du Sud, ce pays était soumis à un gouvernement théocratique qui réalisait complètement l'utopie de la communauté des biens et de la fraternité sociale. Apparemment ce gouvernement était conforme aux vœux des citoyens, puisque, délivrés de l'autorité de la métropole, ils voulurent le conserver sans autre altération que la substitution de la forme unitaire à la forme fédérative. Le directeur de la nouvelle organisation, le docteur Francia, perfectionna l'ancienne organisation, et il se maintint dans le rang où il a été placé, sans autre forme que l'assentiment unanime et persévérant du peuple. Raynal, après avoir décrit les institutions du Paraguay, d'après des témoignages qui n'ont pas été démentis, observe un phénomène qu'il ne peut expliquer. Il semble, dit-il, que les hommes devraient être extrêmement multipliés sous un gouvernement où personne n'est oisif, où personne n'est excédé de travail; où la nourriture est saine, abondante, égale pour tous les citoyens, qui sont commodément vêtus ; où les vieillards, les veuves, les orphelins, ont des secours immenses sur le reste de la terre; où tout le monde se marie par choix, sans intérêt, et où la multitude d'enfants est une consolation sans pouvoir être une charge ; où la débauche, inséparable de l'oisiveté qui corrompt l'opulence et la misère, ne hâte jamais le terme de la dégradation ou de la décadence de la vie humaine; où rien n'irrite les passions factices et ne contrarie les appétits bien ordonnés; où l'on jouit des avantages du commerce sans être exposé k la contagion des vices du luxe; où des magasins abondants, des secours gratuits entre des nations confédérées par la fraternité d'une (tiéme religion sont une ressource
assurée contre la disette qu'amène l'inconstance ou l'intempérie des saisons; où la vengeance publique n'a jamais été dans la triste nécessité de condamner un seul ciimincl à la mort, à l'ignominie, à des peines de quoique durée; où l'on ignore jusqu'au nom d'impôt et de procès, deux terribles fléaux qui travaillent partout l'espèce bumaine : un tel pays devrait être, ce semble, le pays le plus peuplé de la terre. Cependant, il ne l'est pas. — Le fait est que , sur un territoire aussi étendu que celui de la France, le Paraguay ne compte peut-être pas cinq cent mille babitants. Il faut qu'une organisation fondée sur la communauté des biens contienne des vices bien profonds pour neutraliser tant de bienfaits (I).
Il nous serait aisé de montrer les différences radicales qui existent entre le système établi au Paraguay et celui que nous avons proposé. Admettons cpie le rapprochement soit exact : quel magnifique plaidoyer en faveur de nos conclusions que la cilation qu'on vient de lire? Comment! la vertu, le bonheur, voilà ce qu'une société ^agne à Tapplication des doctrin.^s que vous combattez! Et, pour les combattre , vous ne trouvez rien de mieux que de nous tracer le séduisant tableau des avantages qu'elles procurent! « Le Paraguay devrait êlre le pays le plus peuplé de la terre; cependant, il ne l'est pas. » Qu'importe si ceux qui l'habitent sont à la fois bons et heureux? Qu'importe si, selon l'expression de Raynal, rien ne hâte chez eux le terme de la dégrailalion ou de la décadence de la vie humaine ? L'accroissement de la population serait-il toujours, d'aventure, un symptôme de prospérité? Rappelons-nous que les naissances, à Paris, sont d'un trente-deuxième de la population dans les quartiers les plus aisés, tandis que, dans les quartiers les plus misérables, elles s'élèvent à un vingt-sixième. Plût au ciel que, dans notre pays, cet accroissement de popuKaion, dont se félicitent si bruyamment des économistes à courte vue, n'eût pas été si considérable et si rapide! Ah! vous croyez d'une manière absolue que l'accroissement de la population est un bien? Regardez donc autour de vous : ce sont des affamés qui pullulent. Notre patrie sera bientôt trop petite pour nous contenir; ne le voyez-vous pas? Et déjà n'en sommes-nous point à nous mesurer des yeux les uns les autres, en attendant l'heure de nous entre-dévorer? Laissons les conquérants demander aux mères d'être fécondes; il leur
(1) Voir/c Commerce, n° du 3 août 18W.
faut des hommes qui naissent, puisqu'il leur faut des hommes qu'on tue.
Si la concurrence était une cause nécessaire de misère et de ruine, comment expliquer la prospérité des États-Unis d'Amérique , le pays de la concurrence (1)?
Rien de plus facile. Les Américains ne sont pas pressés comme nous dans un pays dont il leur soit impossible de reculer à leur gré les limites. Ce qui les a sauvés jusqu'ici, en partie du moins , des fléaux de la concurrence , c'est tout simplement l'espace. Mais quoi ! cette logique qui a précipité violemment les Anglais hors de leur île, et leur a fait considérer le globe comme un marché à conquérir, cette logique inexorable n'exerce-t-elle pas déjà son empire en Amérique? La question des débouchés n'y acquiertelle pas de jour en jour cette fatale importance qu'elle a toujours eue et qu'elle a aujourd'hui encore en Angleterre? N'avons nous pas entendu un président des États- Unis , le général Jackson , gémir à la face du monde des dangers dont son pays était menacé par le développement extrême du crédit, par l'ardeur des spéculations privées, par l'extravagance des désirs qu'allume dans les âmes une compétition sans bornes? Nous ne parlons pas des vices qui naissent naturellement de l'impulsion déréglée que la concurrence imprime en Amérique au génie individuel : la cupidité, l'égoisme, la mauvaise foi, la grossièreté des idées et des mœurs.
La concurrence, c'est tôt ou tard l'oppression : l'Amérique le prouve déjà. Les vices de l'ordre social adopté par les Américains menacent d'une sérieuse atteinte le principe d'égalité qui sert de fondement à leurs institutions politiques. Que le régime des banques soit maintenu aux Etats-Unis^ le régime démocratique y succombe. Jackson l'a déclaré hautement, et son opinion sur ce point est celle de tous les partisans sincères de la démocratie américaine. Ce résultat vaut la peine qu'on l'approfondisse !
Le reproche capital à faire au projet de M. Louis Diane, c'est que, destiné à anéantir la concurrence par l'association, il n'est qu'un système de concurrence et nullement d'association. II porte en lui-même
(1) Voir le Commerce, n° déjX cité.
ce germe impur, qui n'aurait pas dû échapper h l'esprit pénétrant de son auteur.
En effet, M. Louis Blanc admet les capitalistes dans l'association, à la condition de toucher \intériH du capital par eux versé , sans participer aux bénéfices, si ce n'est en qualité de travailleurs.
Ainsi les capitalistes auront droit h une rente fixe, sans variation, suivant les bénéfices ou les pertes de l'atelier social. Loin d'être associés avec les travailleurs, ils ont intérêt à obtenir le revenu le plus élevé de leurs capitaux , et les travailleurs ont un intérêt contraire. Voilà donc entre ces deux agents de la production , les capitalistes et les travailleurs, une opposition flagrante, et par suite le mensonge, la fraude, la haine, c'est-à-dire la concurrence même et tous ses fruits. Mais pour un économiste le capital n'est point le numéraire seul , ce qui pourrait réduire les intérêts hostiles à un cercle assez restreint ; dans ce mot sont compris tous les instruments de travail , toutes les sources de produit, une face entière de la production. Ainsi les propriétaires de terrains, d'usines, de bestiaux, d'immeubles et de meubles sont entièrement divisés d'avec les travailleurs. La concurrence, qui devait être vaincue dans ce projet, en reçoit une consécration solennelle (l).
Celui qui nous adresse cette objection a-t-il bien réfléchi aux causes qui font naître aujourd'hui entre les capitaUstes et les travailleurs celte opposition flagrante qu'il redoute, même dans Tapplication de notre système? Appelés à fournir dans l'œuvre de la production, ceux-ci les mstruments de travail , ceux-là le travail, les capitalistes et les travailleurs entrent en lutte aujourd'hui: pourquoi? Parce que rien ne régularise leurs rapports, parce que c'est l'arbitraire qui y préside , parce que le capitaliste spécule sur le besoin que le travailleur éprouve de se procurer des instruments, tandis que de son côté le travailleur cherche à tirer parti du besoin qu'éprouve le capitaliste de faire fructifier son capital. INotre système place les membres de l'atelier social et les capitalistes dans des conditions toutes différentes les uns à l'égard des autres. L'ateher social, qu'on ne l'oublie point , possède un capital que l'Etat lui a fourni , qui est collectif, qui est destiné à s'accroître indéfiniment, qui appartient en propre à l'association. Les travailleurs ici peuvent par conséquent se suffire à eux-mêmes, le taux de l'intérêt une fois fixé, — et rien n'empêcherait qu'on ne le fixât législativement à des époques déterminées, — les capitalistes qui
Revue de l'Avcyron et du Loty n» du 1«» mars IWl.
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offrent leurs services à l'alelier social, aux conditions fixées d'avance, sont admis; ceux, au contraire, que ces conditions ne satisfont pas , gardent leur argent , dont l'atelier peut se passer. Notre système crée à l'atelier social une situation telle , que le concours des capitalistes lui est toujours utile, sans lui être jamais nécessaire; donc, pas de débats possibles.
11 y a mieux: à mesure que notre système se développe, le capital collectif s'accroît ; la généralité des travailleurs devient de plus en plus indépendante ; les occasions de placement individuel do jour en jour diminuent; la tyrannie du capitaliste est frappée au cœur.
D'après le projet, les fonctions seraient réglées par le gouvernement la première année ; mais, dès la seconde , la hiérarchie sortirait du principe électif.
Si jamais le lecteur a assisté ou pris part aux élections municipales, départementales ou parlementaires, il sait combien d'intrigues, de mensonges, de calomnies, de fallacieuses promesses, d'immorales menaces sont dépensées dans ces luttes; il n'ignore pas que c'est une occasion de brouillerie pour les familles et de démoralisation pour un pays ; et sauf quelques citoyens traînards du vieux libéralisme , qui s'imaginent que la vie même d'une nation consiste à se battre , tout citoyen sensé voit approcher avec douleur l'époque de ces agitations périodiques qui font remonter à la surface de la société toute l'écume des mauvaises passions. Il ne s'agit pourtant que d'intérêts éloignés et mal compris, tout au plus de quelque faveur locale ou personnelle à garantir par certains choix. Que serait-ce donc si on livrait au scrutin le sort de chacun , le présent et l'avenir des familles ! si au lieu d'un candidat à désigner, les citoyens devaient s'assigner eux-mêmes leur rang social, mesure de eur droit à la considération et à la fortune! Combien voudraient être, je ne dis pas les derniers , mais seulement de la seconde, de la troisième catégorie! Où serait le balancier régulateur de la cupidité individuelle (l)?
Oui, dans les élections municipales, départementales ou parlementaires, il s'agit d'intérêts éloignés ou mal compris; et c'est précisément à cause de cela qu'elles sont la source de tant d'agitations et de cabales. Comment, d'ailleurs , ne voyez-vous pas que l'anarchie électorale n'est elle-même cpi'une conséquence de cet état de désordre et d'antagonisme produit dans la société actuelle par la distinetion des classes, la diversité des intérêts, la divergence des efforts?
Bévue de l'Aveyron et du Lot, n" du l^"" mai 18^1,
Introduisez le principe électif dans une association dont tous les nienibres marchent vers un but commun et soient tous également intéressés à la prospérité de l'œuvre commune, les c)ioses ne vont-elles pas changer de face? Et que sera-ce donc si, au lieu de donr;er leur suffrage par instinct plutôt que par science, et souvent au gré des passions les plus aveugles, les électeurs peuvent choisir en parfaite connaissance de cause, dans une sphère où s'écoule leur vie tout entière, en un mot, sous l'influence de leur intérêt bien compris.
Pour faire un bon choix , deux conditions sont nécessaires: l'intérêt et la capacité. Eh bien! les membres de l'atelier social réunissent évidemment ces deux conditions. Ils ont intérêt à bien choisir , puisque de leurs choix dépend le succès de l'association dont ils se p'^rtagent entre eux les bénéfices; ils ont la capacité de bien choisir, puisque, se voyant les uns les autres à toute heure du jour, et travaillant ensemble, rien ne leur manque de ce qui constitue les éléments d'une saine appréciation. Un ouvrier est-il en état d'apprécier son contre-maître? Un ouvrier qui doit recueillir pour sa part les fruits de l'habileté de son chef se donnera t-il de gaîié de cœur un chef inhabile? Voilà touie la question.
M. Louis Blanc admet que l'État , fondant les ateliers sociaux , réglera la première année les fonctions et les bénéfices. Si une fois il le fait, et le fait bien, pourquoi le dénantir de ce privilège (l) !
De peur qu'il ne finisse par abuser de l'énorme pouvoir que lui conférerait le système, parvenu à son dernier degré de développement ; et aussi de peur que la tâche pour lui ne devienne trop lourde lorsqu'il aurait à régler administrativement, non plus tel ou tel atelier, mais toutes les branches de l'industrie.
Evitons recueil contre lequel est venu échouer le saintsimonisme. Les fondateurs de cette doctrine avaient bien vu que, seule, la main de l'Etat était assez forte pour détourner la société du chemin des abîmes; mais trop préoccupés des avantages de l'initiative gouvernementale, ils dépassèrent le but. Au lieu de confier à l'Etat le soin de diriger, de régulariser le mouvemc nt industriel, ils lui imposèrent l'obligation de réglementer l'industrie dans
(1) Rcvtic (le t'Aveyron et du Lot, n" du 8 mars I8/1I.
tous ses détails; de là, tout à la fois, impossibilité d'action et possibilité de tyrannie.
Certes , nous ne sommes pas de ceux qui crient anathème au principe d'autorité. Ce principe, nous avons eu mille fois occasion de le défendre contre des attaques aussi dangereuses qu'ineptes. Nous savons que , lorsque , dans une société, la force organisée n'est nulle part, le despotisme est partout. Il n'est pas une ligne, dans ce petit livre, qui ne soit, de notre part, une douloureuse protestation contre le lâche abandon des pauvres, abandon qu'on ose appeler la liberté! Mais si nous voulons un pouvoir vigoureux et actif, nous sentons, d'un autre côté, qu'il y aurait folie à le supposer infaillible ; nous ne nous dissimulons pas qu'un gouvernement, quel que soit le mérite de l'organisation politique qui lui aura donné naissance , se compose d'hommes accessibles à des erreurs et à des passions dont l'existence de la société ne saurait dépendre. Le problème à résoudre , pour nous, a donc été celui-ci : créer au pouvoir une grande force d'initiative, en évitant toutefois d'absorber dans la vie du pouvoir celle de la société.
L'État fournirait les premiers fonds. Cependant, il ne paraît pas qu'il soit admis à participer aux bénéficesni à percevoir aucun intérêt. Cette différence de l'État aux autres capitalistes n'est pas juste (1).
Et pourquoi donc n'est-elle pas juste? Est-ce que vous considérez l'Etat comme un spéculateur? Est-ce qu'il a un intérêt distinct de celui de cette société qu'il représente et qu'il résume?
Une part des bénéfices serait consacrée à l'allégement des crises qui pèseraient sur d'autres industries ; toutes les idées se devant aide et secours. Très-bien! si les autres industries faisaient part de leurs bénéfices à l'atelier social ; mais cela ne pouvant être jusqu'à leur propre organisation, il y aurait injustice (2).
Aussi n'est-ce qu'entre les diverses industries socialenunt organisées que doit avoir lieu, suivant notre projet, cette mutuelle assistance.
Une autre part des bénéfices serait consacrée à fournir des instruments de travail à ceux qui voudraient faire partie de l'association. — Il faudrait ajouter que le prix en serait retenu sur le salaire ; que ce
(1) Revue de l'Aveyron et du Lot^ n" du 10 mars ISftl.
(2) Ibidem.
serait une avance, non un cadeau, sous peine d'injustice ; car le capital étant fourni par l'État, donner gratuitement des instruments de travail h certains ouvriers, c'est dépouiller le grand nombre au profit du petit nombre (l).
Vous auriez raison si le système proposé n'était pas destiné à se développer de façon à comprendre l'universalité des travailleurs. Mais c'est pour arriver à ce résultat que nous détachons du capital possédé par l'atelier social une part qui ne doit être employée qu'à son agrandissement, et qui, par conséquent, appartient d'avance à tous les travailleurs sans exception. Retenir sur le salaire de l'ouvrier le prix des instruments qui lui sont nécessaires pour vivre et pour servir la société dont il fait partie, ce serait une injustice et une cruauté? Pitt lui-même l'a dit, l'Etat DOIT aux hommes du peuple du travail ou du pain.
La conception de M. Louis Blanc esfune conception essentiellement saint-simonienne. Saint-Simon, en effet, n'a cessé de solliciter le pouvoir de prendre la direction de l'industrie, en créant des ateliers soumis à des statuts de fabrique gouvernementale, et dans lesquels le pouvoir devait attribuer à chacun sa fonction, son rang dans la hiérarchie industrielle, et sa part dans les produits ou bénéfices (2).
Nous avons déjà répondu à ce reproche, et il est surprenant qu'il nous soit adressé par un journal phalanstérien, c'est-à-dire par un journal consacré à l'étude des diverses doctrines socialistes.
Entre le système de Saint-Simon et celui qui est exposé dans ce livre, la différence est manifeste, elle est radicale; elle est en même temps théorique et pratique.
Dans la doctrine de Saint-Simon, le pouvoir est tout, il fait tout : après avoir tiré en quelque sorte de son propre sein le droit de s'imposer à la société, il la façonne à son gré : c'est lui qui classe les capacités, c'est lui qui distribue les fonctions, c'est lui qui préside au travail de tous, c'est lui qui pourvoit à la distribution des richesses. Dans" la doctrine de Saint-Simon, l'Etat, c'est le pape de l'industrie. Dans notre projet, au contraire, l'Etat ne fait que donner au travail une législation, en vertu de laquelle le mouvement industriel peut et doit s'accomplir en toute liberté ; il ne fait que placer la société sur une pente qu'elle descend une fois qu'elle y est placée, par la seule force
(1) Rcinic de l'Avcynm et du Uit, n" du 10 mars 18'il,
(2) Phalange^ n" du 23 septenibr» Ib'iO,
des choses et par une suite naturelle des lois du mécanisme établi.
Dans la doctrine saint-sîmonienne, la hiérarchie s'établit essenliellemenl par l'élection d'en haut. Dans notre projet, au contraire, la hiérarchie s'établit essentiellement par l'élection d'en bas.
Dans la doctrine saint-simonienne, l'intervention de l'Etat dans l'industrie est permanente; dans notre projet, elle n'est en quelque sorte que primordiale.
Dans la doctrine saint-simonienne, l'action de la société s'efface entièrement derrière l'action du pouvoir. Dans notre projet, la société reçoit Tmipulsion du pouvoir; mais, son impulsion reçue, elle ne reste plus soumise qu'à sa surveillance.
Dans la doctrine saint-simonienne, le problème de la répartition des bénéfices est résolu par cette fameuse formule : à chacun suivant sa capacité ; à chaque capacité suivant ses œuvres. Dans notre projet, l'inégalité d'aptitude n'est assignée pour base à la différence de rétribution que transitoirement et avec des restrictions importantes. De telle sorte que ce qui forme le principe de la morale saint-simonienne n'est, dans notre projet, qu'une concession nécessaire à des idées que nous regardons comme fausses, et sur lesquelles nous voulons que l'éducation fasse prévaloir les notions d'une morale supérieure.
Ainsi donc, entre le système de Saint-Simon et le nôtre il n'y a rien de commun, ni le but final, ni les moyens, ni la morale.
Quant aux capitalistes, M. Louis Blanc, qui veut bien que l'intérêt de leur argent soit garanti sur le budget, les exclut de toute participation aux bénéfices réalisés par l'atelier. Nous nous bornerons sur cette étrange exclusion aux deux remarques suivantes : la première que c'est fort mal entendre la cause des classes ouvrières que de ne pas intéresser directement les capitalistes à l'amélioration de leur sort. Et, en effet, si les établissements dont il est question doivent améliorer la position de- ces classes, il importe de les multiplier ; et le meilleur moyen d'arriver à ce résultat, c'est de faire qu'ils soient un bon placement pour les capitaux : il faut donc que les capitaux aient part aux bénéfices. Notre seconde remarque sera celle-ci : le capital, en tant que faculté concourant à la production, a-t-il ou n'a-t-il pas la légitimité des autres facultés productives? Voilà la question. S'il est illégitime, il prétend illégitimement à une part dans la production, il faut l'exclure, il n'a pas d'intérêt à recevoir ; si, au contraire, il est
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légitime, il ne saurait être légitimement exclu de participer à des bénéfices à l'accroissement desquels il a concouru (1).
La question est posée d'une manière très-confuse daiis les lignt s qui précèdent. L'écrivain a sans doute voulu nous demander si, d'après notre opinion, il était équitable d'accorder au capitaliste, dans les bénéfices de la production, une part égale à ceile du travailleur.
Eli bien ! nous répondons sans hésiter que ce serait là, dans une société normale , le comble de l'absurdité et de l'injustice. Comment ! voici un individu qui a trouvé dans la succession paternelle un million , bien ou mal acquis, par son trisaïeul. Biche, parce quil n'est donné la peine de vaitre, coniine le noble de Beaumarchais, il daigne permettre à l'industrie de faire fructifier ce million. Du reste, il passe ses jours à la chasse, il court les spectacles et les promenades, il emploie ses veilles au jeu, il use sa vie tout entière dans des plaisirs ou des occupations qui n'ont pour but que la satisfiiction de son égoïsme. Et parce qu'il n'aura pas stupidement enfoui dans la terre cette valeur d'un million qui existerait sans lui, qui existait avant lui, qu'il ignore fart de tiéconder, dont il ne sait enfin que toucher et consonmier le revenu, vous lui accorderez dans les h'uils de la production une part égale à celle de l'homme intelligent et laborieux par qui cette richesse est accrue, mise au service de toî.s, et dont la vie n'est qu'un sacrifice perpétuel a la société! Quelle justice distributive, bon Dieu! Et que penser de ceux qui, voulant réformer le monde, ne voient pas dans une semblable répartition des bénéfices unô-bruiile violation de toutes les lois de la justice et un outrage à la raison humaine !
Direz vous que le capital n'est p-îs, dans l'œuvre de la production, un él/meiU moins indispensable que le travail lui-même? Entends)! is -nous. De ce que le capital et le travail sDut deux éléments également nécessaires à la création des richesses, devons-nous conclure qu'au point de vue de féquité, le capitaliste et le travailleur sent deux agents également nuaùloires? Une telle conclusion serait extravagante
Dir<'Z-vous que tous les capitalistes ne sont pas des oisifs? D'a'cord. Mais pourquoi faire si grande la part de ceux qui le sont , et dans ceux qui ne le sont pas pourquoi, rétribuer l'homme riche plus ou autant que rhomnie aclif?
(1) Phalaittjc-, II" du 2'i scptciuliie IS-'iO.
Direz-vous que si cela est peu équitable , cela est du moins utile ? Mais, d'abord, c'est une pauvre philosophie, et bien usée, que celle qui sépare ce qui est utile de ce qui est juste. Et puis, qu'osez-vous prétendre? Comment la société pourrait-elle trouver son profit à mettre sur la même ligne les services impersonnels que lui rend le capitaliste et les services personnels que lui rend le travailleur? Le travail meurt avec le travailleur : le capital meurt-il avec le capitaliste? Il n'y a rien d'impossible dans l'existence d'une association vivant sur un capital collectif , et l'histoire nous offre plus d'un exemple de ces sortes d'associations. Ainsi, l'on peut concevoir une société sans capitalistes : une société sans travailleurs se peut-elle concevoir? Donc , bien que le capital et le travail soient également nécessaires , les capitalistes et les travailleurs ne le sont pas également. L'existence des sociétés ne dépend pas des premiers d'une manière absolue, tandis qu'elle dépend d'une marJère absolue des seconds. Dès lors n'est-il pas manifeste que si les seconds sont moins bien traités que les premiers, cela vient de ce que toutes les notions du juste et du vrai ont été renversées, et de ce que la civilisation a fait fausse roule?
Direz-vous qu'il n'en saurait être différemment? Prenez garde ! Si vous partez de là , vous perdez le droit de parler d'équité, de m.orale, de progrès ; vous perdez le droit de parler de Dieu. La Providence disparaît pour faire place au plus aveugle, au plus grossier fatalisme.
Revenons au dilemme dont nous avons reproduit les termes : « S'il est illégitime (le capital) , il prétend illégitime^ ment à une part dans la production, il faut l'exclure y il n'a pas d'intérêt à recevoir. Ceci n'est qu'un sophisme. Les disciples de Fourier savent aussi bien que nous combien est grande la puissance des faits existants. Bien ou mal constituée, la société est ce que l'ont faite des idées fausses, de tristes préjugés, une ignorance générale, et des iniquités traditionnelles qui ont plusieurs siècles de durée. Il faut bien tenir compte de toute cela si on veut arriver à une solution pratique. Nous demandons que l'atelier social paye aux capitalistes l'intérêt de leur argent, et un intérêt élevé : 1» parce qu'il importe que les élablissements proposés ne repoussent aucun des moyens qui sont de nature à favoriser leur développement } 2° parce que notr^
projet ayant pour but une rénovation qui doit finir par embrasser la société tout entière, il importe que les capitalistes soient sollicités aussi vivement que possible à entrer dans l'association générale, de manière à ce que la concentration de toutes les forces éparses s'opère avec rapidité.
Le meilleur miyrn d'atteindre ce résultat , c'est de faire que les capitaux aient part aux bénéfices.
Nous ne nions pas que, dans ce cas, l'attrait ne fût plus grand pour les capitali.->tes. Mais la question est de savoir si, pour les attirer, il ne sufrirait pas de leur offrir de leur aro^ent un intérêt aussi et plus considérable que celui que l'Etat aujourd'hui paye aux rentiers. Car si cela devait suftire , aller au delà serait une folie , puisque ce serait sacrifier sans utilité la rigueur des principes. Or, nous disons que, les ateliers sociaux une fois en mouvement, les capitalistes seraient d'autant plus portés à y entrer que, par suite du progrès de ces établissements , les occasions de placement individuel diminueraient de jour en jour.
Nous demanderez-vous quelle raison nous porte , l'absorption des capitaux individuels étant rendue tôt ou tard inévitable par notre projet, à ménager si fort les capitalistes, et à leur adoucir à ce point une pente qu'il ne leur serait pas possible de ne pas descendre? La raison qui nous porte à ces ménagements, ce n'est pas seulement le désir de transiger avec des répugnances trop nombreuses et des préjugés trop profondément enracinés ; c'est plus et mieux que cela. Réformer la société , sans la bouleverser; donner aux intérêts une direction plus féconde et plus tutélaire, sans ébranler avec une impatience sauvage les existences fondées même sur les abus qu'on cherche à détruire; préparer l'avenir, en un mot, sans rompre violemment avec tout le passé... est-ce un calcul seulement? Non; c'est un devoir.
Il manque h la critique de M. Louis Blanc une chose essentielle, et sans laquelle elle est en quelque sorte privée d'appui ; nous voulons parler de la détermination des faits auxquels on doit rapporter la concurrence ; car celte concurrence anarchique, si justement condamnée par M. Louis Blanc, pour les déplorables conséquences qu'elle engendre, est d'abord un effet avant d'être une cause. Or, n'est il pas de toute nécessité, si l'on veut arriver à des conclusions rigoureuses, de déterminer l'ordre de faits auquel la concurrence doit être rapportée ? )Eh bien ! c'est ce que M. Louis Blanc a complètement oublié do faire,
Nous lisons bien cette phrase au milieu de son article : De Vindividualisme, ai-je dit, sort la concurrence. Mais nous avons vainement cherché dans tout le cours de l'article un passage seulement où M, Louis Blanc eût pris la peine de faire la théorie de la génération de la concurrence par l'individualisme. Nous sommes encore à le trouver. — D'ailleurs, qu'entend-il ici par individualisme ? On ne saurait entendre par ce mot le morcellement des industries, l'isolement des familles constituant autant de groupes industiiels séparés, insolidaires et forcés de se faire la guerre, c'est-à-dire d'exercer la concurrence en mode anarchique. De ce morcellement industriel, de cet isolement des familles, M. Louis Blanc ne dit pas un mot. Voilà pourtant la grande cause de la concurrence qu'il déplore, la grande source de toutes les misères industrielles et morales sur lesquelles il appelle l'attention des publicistes et du pouvoir. N'est-ce pas une chose vraiment bien étrange qu'un pareil oubli? Quoi ! vous venez nous proposer un remède pour certaines plaies sociales, vous prétendez que ce remède est logique, rationnel ; vous voulez que notre raison en juge, et vous oubliez de nous parler des causes qui engendrent ces plaies (1) !
Le rédacteur de la Revue de l'Aveyron et du Lot a répondu d'avance, et pour nous, à cette objection des rédacteurs de la Phalange. Nous reproduisons cette réponse, qui est victorieuse :
Pour guérir les maux de la concurrence, a-t-on dit à M. Louis Blanc {la Phalange, n" du 2ô septembre 1840), il aurait dû remonter jusqu'à la cause même de cette concurrence , qui est le morcellement industriel, l'isolement des familles, et attaquer le mal dans sa source, ce qu'il n'a point fait.— Ce reproche me semble injuste.
La concurrence, dans son sens vrai {cuin currere, courir ensemble), est la prétention simultanée de divers individus au même produit, prétention qui entraîne la lutte. Cette prétention est un fait primitif, découlant de la nature humaine; elle n'est pas le produit de l'isolement familial, ni du morcellement industriel. La concurrence est entre hommes ce qu'est le morcellement entre instruments de travail. Ce sont des faits coexistants, solidaires, s'engendrant nmtuellement. Il est bien vrai que l'association substituée à l'isolement familial accroîtrait la production, mais la concurrence ni la lutte ne seraient point abolies par cela même , sans le concours de beaucoup d'autres conditions. C'est tellement vrai , que , dans l'industrie comme dans l'agriculture , comme dans le commerce , le travail , loin de s'effectuer par ménages et familles isolés, s'exécute en réalité très-souvent par de nombreuses réunions d'hommes , appartenant à diverses familles , rapprochés sous certaines conditions. On peut même soutenir en toute vérité que la production en familles isolées (mode morcelé) n'existe réellement nulle part et se conçoit à peine. Puisque le capital , le travail et le talent
(1) Phalange, n" du 2Z sQptemhrQlSUO.
sont les trois éléments de la production , il faudrait supposer une famille qui se suffit h elle-même et n'empruntât jamais les bras d'autrui, ni les instruments, ou les deni-ées, ou les avances d'autrui, en un mot, une famille complètement isolée de toute relation humaine , ce qui est tout au plus le cas de quelques sauvages. Dans toutes nos sociétés, les familles sont depuis longtemps sorties de cet isolement, et dans l'œuvre de la production elle se sont constamment associées entre elles , d'une manière imparfaite, il est vrai , et non intégrale, par l'échange mutuel, le prêt ou le louage des instruments, des talents, des bras. Le morcellement absolu qui correspondrait à cet isolement absolu n'est pas moins chimérique. Ainsi, ni l'un ni l'autre ne peuvent être les causes génératrices de la concurrence. La concurrence , je le répète , et le morcellement sont deux faits primitifs de deux ordres parallèles, et se fortifient mutuellement. Attaquez la concurrence, du même coup vous frappez le morcellement ; détruisez le morcellement , vous atteignez la concurrence. L'isolement familial , qui tient h la fois du morcellement par les instruments de travail et de la concurrence par les agents, suivra nécessairement le sort de l'un et de l'autre.
Ainsi , M. Louis Blanc aborde le problème de l'organisation du travail à sa hauteur convenable , en visant droit à la concurrence (1).
L", Constitutionnel a consacré à l'expositioR de notre projet un article pleia de bienveillance pour nous. Malheureusement nos idées y sont exposées, non discutées. L'auteur se borne à nous reprocher en termes vagues l'exagération de nos prémices et le tour absolu de nos conclusions. Qu'est-ce à dire ? Les faits sur lesquels nous nous sommes appuyé, ce sont pour la plupart des chiffres extraits de rapports officiels. Quant aux conclusions que nous en avons tirées, le lecteur est en état de juger combien d'efforts nous avons faits pour en plier la logique à la nécessité de ménager les transitions.
L'atmosphère des intérêts, dit l'auteur de l'article dont il s'agit, a peut-être besoin, comme le nôtre, d'orages qui l'épurent, et il est certain que, quelle qu'en soit la violence ^l'équilibre se rétablit à la longue (2).
Mais le mal que nous avons décrit est-il donc un mal accidentel? Ces milliers d'ouvriers que la misère prend au berceau pour les conduire jusqu'à la tombe ne souffi eut-ils pcis d'une manière permanente et continue? N'estelle pas de tous les jours, de tous les instants, cette affreuse lutte qui engtndie les vices les plus hideux, châtiés
(1) ttevue de VAvcyron et du Lot, n" du 15 Wviici' 18^1.
(2) ConslUutionncl, n" du rJclécciiibrc lS^O.
par les plus cruels désastres ? Les crises industrielles, si c'est là ce que vous entendez par ce mot orage, les crises industrielles sont une aggravation momentanée du mal ! Mais sont-elles tout le mal? Et en quoi les jugez-vous propres à épurer l'atmosphère des intérêts '^
La société se trouve-t-elle en meilleure voie le lendemain de ces sauve-qid-peut de l'industrie où nous voyons des ateliers qui se ferment, des capitaux qui se cachent ou sont anéantis, des faillites qui enfantent des faillites, des fortunes qui se renversent les unes sur les autres, et la pâle multitude des prolétaires sans travail. qui cherche son pain entre l'insurrection et l'aumône? L'équilibre se rétablit à la longue ! Hélas ! ne comprenez-vous pas que vous transportez dans l'histoire de l'industrie ce mot fameux qu'il faudrait laisser aux sanglantes annales de la politique : L'ordre règne à Varsovie!
C'est une chose vraiment étrange que l'obstination que nous mettons, dans ce prétendu siècle de lumières, à nous entourer de ténèbres pour ne point apercevoir les plaies qui nous rongent. Nier les blessures, est-ce les fermer? Que nous ressemblons bien à ce philosophe de l'antiquité qui, en proie aux plus vives souffrances, s'écriait : « 0 douleur! tu tie me forceras pas à avouer que tu sois un mal ! » Orgueil puéril ! occupons-nous de chasser la maladie : nous n'aurons pas besoin de mentir à nous-mêmes pour la braver.
Mais il y a des gens qui font à Dieu cet outrage d'affirmer que le mal est immortel! Voici ce que le Globe opposait à notre système :
Qui niera les plaies de l'ordre social actuel? Ce ne sera certes pas nous. Nous avons vu l'Africain que l'on nomme esclave, et l'Européen que l'on nomme citoyen; nous les avons suivis tous deux dans les diverses phases de leur existence de prolétaire; et, certes, nous savons de quel côté est la plus forte somme de misères. Mais ces infortunes matérielles sur lesquelles on revient souvent, et qui servent de pâture quotidienne aux publications du parti radical , révèlent-elles un état aussi anormal qu'on veut bien le dire, un état dont il faille sortir à tout prix? Ne sonî-elles pas, au contraire, à quelques modifications près (bienfaits d une législation plus ou moins parfaite), fatalement inhérentes à l'existence de toutes les sociétés humaines? Je ne veux pas appeler d'autre argument à la démonstration de cette vérité que celui que vous me fournirez vous-mêmes : Le riche , dites-vous, succombe lentement à de mystérieuses blessures, et fléchit peu à peu au sein
d'un bonheiii' apparent, sous le poids d'une commune souffrance. Avez-vous songé, en écrivant ces lignes, à la déduction philosophique qui en découlait si naturellement? Vous ne savez en tirer que celle-ci: C'est la misère du pauvre qui fait la douleur du riche. Etrange aberration d'une philosophie matérialiste qui se heurte aux vérités et les change en erreurs! Non! ce n'est pas la misère du pauvre qui fait la douleur du riche: l'une est, si l'on peut dire, le commentaire providentiel de l'autre. Ces mystérieuses blessures, comme vous les appelez si bien, sous lesquelles succombe lentement l'opulence, ne vous révèlent-elles pas qu'il ne saurait être donné à aucune organisation humaine de réaliser le bonheur matériel, de le réaliser par des moyens purement humains (1) ?
Y pensez-vous? Mais avec de pareilles docirines vous allez droit à la négation de tout progrès ! Carde quel droit affirmeriez-vous que c'est seulement le tiers, le quart, le cinquième du mal qu'il est donné à l'homme de détruire? Où fixer, sur la route du progrès, la limite qu'il est permis d'atteindre et qu'il n'est pas permis de dépasser?
Croyez-vous au progrès, oui ou non ? Dans le premier cas, je vous défie d'en assigner les bornes. Dans le second, je n'ai plus à discuter avec vous.
On accuse de presque tous nos maux la corruption de la nature humaine : il faudrait en accuser le vice des institutions sociales. Regardez autour de vous : que. d'aptitudes déplacées et par conséquent dépravées ! Que d'activités devenues turbulentes, faute d'avoir trouvé leur but légitime et naturel. On force nos passions à traverser un milieu impur ; elles s'y altèrent : qu'y a-t-il de surprenant à cela ? Qu'on place un homme sain dans une atmosphère empestée, il y respirera la mort.
Notre nature, a dit M. Guizot, porte en elle-même un mal qui échappe à tout effort humain. Le désordre est en nous. La souffrance, inégalement répartie, est dans les lois providentielles de notre destinée {"2),
Voilà donc leur philosophie ! philosophie désespérante s'il en fut, mais, du reste, bien appropriée à un régime qui consacre les angoisses de la foule.
Eh bien ! voici le problème à résoudre dans un pareil régime : comment persuader à cette foule immense qu'on dit destinée à souffrir, à souffrir sans consolation, à souffrir sans espoir, à souffrir en vertu des lois de la Providence ; conmient lui persuader qu'elle doit croire, en
(1) G lobe, ib mars ISUl.
[2) ncvîic française, n" de 1838,
effet, et se résigner à la fatalité de son destin ? Comment conjurer son désespoir? Quelle barrière opposer à l'ardeur des désirs inassouvis qui s'élèvent dans son sein?
Dans les sociétés antiques, ceux qui souffraient sans espoir, c'étaient des esclaves.
L'esclavage détruit, que fit le catholicisme? Pour forcer le peuple, qu'il ne voulait pas émanciper, à se contenter de son sort, il remplaça le fatalisme antique par le dogme fameux de la souffrance mérUoire ,• il cria aux malheureux : Souffrez sans vous plaindre, car la souffrance est sainte ; souffrez avec joie, car Dieu garde à vos douleurs de célestes et ineffables dédommagements.
Mais ce dogme n'a plus de puissance sur les esprits. On a compris que ce n'était qu'un sophisme propre à empêcher la légitime insurrection des opprimés contre les oppresseurs, et ce sophisme impie est lombé avec toutes les tyrannies auxquelles ils avaient si longtemps servi de base.
Comment donc l' allez-vous résoudre ce formidable problème de la résignation, philosophes et logiciens du régime actuel? Par quel frein moral retiendrez-vous dans leur misère tous ces hommes que votre philosophie condamne à des souffrances sans lendemain? Ne voyez-vous pas que les révolutions qui ont passé sur nos têtes ont donné à ce peuple la conscience de sa force? Ne savez-vous pas que, d'un bout à l'autre de la société, ce cri magique d'égalité a retenti, qu'il a pénétré dans toutes les âmes, et qu'il a éveillé des désirs jusqu'ici inconnus? Voilà un fait dont il vous est commandé de tenir compte. Heureux ou funeste, approuvé ou maudit, il existe ; il vous domaine, il vous entraîne.
M. Guizot sentait bien toute l'importance de cette question, lorsqu'il s'écriait à la tribune : le travail est
UN FREIN
J'entends : ce qu'était le fatalisme pour les esclaves des sociétés antiques , ce qu'était le dogme de la résignation pour les serfs du moyen âge, que la faim le soit pour les pauvres des sociétés modernes; forçons le peuple à travailler pour vivre, depuis le commencement du jour jusqu'à son déclin ; que son existence, entièrement employée à d'abrutissants travaux, ne lui laisse pas le loisir de penser qu'il est homme : ia sécurité des heureux du monde ne pourra plus être troublée.
Rêverie et folie que tout cela ! Le moyen ne serait pas seulement barbare : dans le régime actuel, il serait absurde.
Pour que le travail fût vn frein, au moins faudrait-il que le travail ne fît jamais défaut à ceux qu'il doit contenir. Or, nous avons prouvé que la concurrence illimitée avait pour résultat nécessaire de laisser un grand nombre de travailleurs inoccupés et affamés.
Un jour, la seconde ville de France vit des milliiTS d'ouvriers sortir de leurs ateliers, l'œil ardent et le fusil à la main; un drapeau fut déployé sur la place publique, 8t sur ce drapeau on lisait : Vivre en irnvaillant ou mourir en conihaitont. Ce jour-là, les ouvriers lyonnais avaient mF,nqué probablement du frein moral de M. Guizot!
Trouver un frein moral dans un système qui !e rend.ibsolument nécessaire, voilà donc une des impossibilités du régime actuel ; voilà un des problèmes qu'il faut absolument résoudre, et que nous posons dans l'intérêt du riche comme du pauvre, du fort comme du faible, de ceux qui jouissent comme de ceux qui souffrent. Car, nous ne saurions assez le répéter, plaider la cause des malheureux, c'est plaider la cause de la société tout entière.
Il est un écueil contre lequel M. Louis Blanc ne s'est pas suffisamment prémuni : une vive compassion pour les maux des travailleurs l'entraîne à prononcer un arrêt rigoureux contre le principe même de notre organisation du travail; il impute à un vice inhérent au système les symptômes inséparables d'une mise en œuvre récente et incomplète (1).
11 résulterait de là, selon le rédacteur du Siècle, que la concurrence est un système nouveau, qui n'a pas encore fait son temps et qui veut être perfectionné. Mais, pour peu qu'on lise attentivement la critique que nous avons faite de ce système, on se convaincra que c'est à son principe même que nous nous sommes attaqué. Nous avons cherché à montrer quel était l'enchaînement logique des désastres que nous dénoncions. Nous avons mis en relief, dans les résultats produits par la concurrence, non pas des vices accidentels et passagers, mais des vices organiques, et c'est ce que le rédacteur du Siècle reconnaît lui-même lorsque, quelques lignes plus bas, il dit :
[\) SiMe, n*» du 22 août IS'iO.
La condamnation de la libre concurrence fondée sur les maux plus aigus auxquels celle-ci aurait exposé les travailleurs, telles étaient les prémisses nécessaires d'une transformation absolue de l'organisation du travail. M. Louis Blanc ne s'est pas fait faute d'établir nettement ce point de départ. Après avoir lu ces pages si animées où la conviction déborde, on comprend que l'autiMir ait cru devoir, au prix des tentatives les plus téméraires, arrêter la société en déclin, pour l'empêcher de tomber dans un cataclysme effroyable (1).
l 'auteur ajoute :
Mulgré tous les reproches adressés à la libre concurrence, il faut le dire pourtant, le bien qu'elle a produit l'emporte de beaucoup sur le mal qu'elle a causé. Une compassion légitime pour les douleurs du peuple ne doit pas nous rendre coupables d'ingratitude ; à aucune époque ce l'histoire la condition des masses n'a été moins pénible qu'aujourd'hui : les ouvriers sont mieux logés, mieux nourris, mieux vêtus que p ir le passé. L'amélioration progressive du sort du peuple est devenue un fait incontestable. Elle n'est pas arrivée au point qu'elle doit atteindre ; mais du moins la misère est sans contredit moindre qu'autrefois.
Nous pourrions nier le fait purement et simplement; car dans quel livre en chercher la preuve? La mémoire des vieillards nous fournit bien quelques notioas sur la condition matérielle du peuple dans l'ancien régime. Mais remarquons que les faits qu'on cite avec une apparence de certitude ne se rapportent qu'à la décadence de ce régime, qu'à sa corruption, devenue si complète qu'elle a entraîné sa chute. Du reste, par quel historien l'histoire des misères du peuple a-t-elle été faite? Un seul a essayé de l'écrire, cette histoire : M. Monteil. Et le peuple, tel que M. Monteil le représente aux seizième, dix-septième et dix-huitième siècles, ne nous apparaît pas plus malheureux que le peuple tel qu'il passe sous nos yeux.
La question, d'ailleurs, n'est pas de savoir si aujourd'hui les hommes du peuple souffrent plus ou moms que n'ont souffert leurs pères, mais de savoir jusqu'à quel point et pourquoi ils souffrent. Or, qu'avons-nous prouvé? Que leur misère était profonde; qu'elle provenait du principe de concurrence ; qu'elle ne pouvait que s'accroître, pour peu que ce principe fût abandonné à son développement.
Nous venons de parcourir les objections qui nous ont été adressées par la voie de la presse : il en est d'autres
(1) Siècle, n« du 22 août IS^tO,
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qui nous ont été faites, soit par lettres, soit verbalement. ISous allons les examiner.
On nous a demandé si détruire la concurrence intérieure, ce n'était pas rendre impossible la solution du problème des douanes. Voyons un peu.
Le système prohibitif est utile, nécessaire même, disent les uns, car si vous n'arrêtez pas l'invasion de certains produits étrangers, vous créez aux produits similaires de l'intérieur une concurrence mortelle; que deviendront alors les industries indigènes que cette concurrence menace? Si vous êtes sans pitié pour les maîtres, pitié du moins pour les ouvriers ! Savez-vous bien ce que coûte de souffrances et de larmes à cette classe condamnée, qui n'a que son travail pour vivre, le trouble apporté dans toute une sphère d'industrie? L'Etat est le protecteur né de tous les intérêts nationaux : quel plus noble usage peut-il faire de son droit d'intervention, que celui qui consiste à abriter sous son aile les tentatives fécondes des riches et le travail des pauvres?
Le système prohibitif est funeste, répondent les autres; car il atteint l'immense classe des consommateurs ; car il tbrce pauvres et riches à payer souvent fort cher ce qu'ils pourraient obtenir souvent à bon marché. Le système prohibitif est funeste s'il s'agit de matières premières, par exemple ; car il tarit dans sa source la production nationale, en dérobant à la main-d'œuvre ses éléments, il est funeste s'il s'agit d'objets manufacturés ; car il donne à certaines industries qui ne sont pas nées vraiment viables un encouragement ruineux et trompeur. Et puis, que signifie cette protection à l'ombre de laquelle il arrive si souvent au génie national de s'assoupir ? Est-ce un pouvoir bien intelligent que celui qui, au lieu de pousser Tindustrie avec l'aiguillon, la retient avec des lisières? Tout tarif appelle des représailles. Tout produit éîraiiger que nous repoussons de nos ports ferme les ports des autres pays à un produit indigène. Le système prohibitif ne saurait donc favoriser ceux-ci qu'à la condition de ruiner ceux-là. Un droit trop élevé sur les fers est une atteinte presque directe portée à la prospérité des contrées qui produisent du vin. Que les maîtres de forges applaudissent, les vignerons pousseront des cris de détresse. Admirable genre de protection que celui qui met aux prises
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tous les intérêts! Touchante intervention que celle qui décuple l'anarchie !
Voilà ce qui se dit de part et d'autre. Eternelles redites! Relativement parlant, les premiers ont raison. En thèse absolue, ils ont tort. Que faire ? L'embarras de la décision a fait naître une théorie mixte qui semble prévaloir aujourd'hui. On s'accorde assez généralement à reconnaître que, vu les nécessités d'une situation dont on ne saurait sortir en un jour, il faut maintenir du système prohibitif ou protecteur tout ce qui peut en être maintenu ; mais qu'il faut, en vue de l'avenir, en retrancher tout ce qui peut en être retranché. Cette troisième opinion, en apparence fort raisonnable, est au fond assez puérile, et, dans les termes où on les pose, le problème est tout à fait insoluble.
Voici le fait : ce qui doit être mis en question, ce n'est pas le système prohibitif, c'est le principe de libre concurrence. Tant que la libre concurrence sera maintenue, le système prohibitif, ou, si l'on veut, protecteur, restera comme une nécessité fatale.
Et qu'on ne crie pas au paradoxe; car comment, je le demande, a-t-on pu en venir à regarder un régime de douanes comme une chose utile, bienfaisante, et, dans certains cas, indispensable? La réponse est facile. Il a fallu protéger certaines industries indigènes contre la supériorité naturelle des industries étrangères rivales. Mais n'aurait-il pas mieux valu que ces industries indigènes ne fussent pas nées ? Sans doute, puisqu'elles sont venues au monde dans des conditions défavorables, puisqu'elles ne peuvent se maintenir que par le tribut qu'elles lèvent sur tous les consommateurs nationaux, puisqu'elles ne vivent qu'à la condition de sucer, pour ainsi dire, le sang de toutes les autres industries? Pourquoi donc sont-elles nées? Demandez-le au principe de la liberté d'industrie.
Il est évidemment dans les conditions de cet antagonisme universel, fruit amer de notre ordre social, que toute chose soit tentée, bonne ou mauvaise ; que toutes les sphères soient envahies, qu'elles puissent ou non contenir ceux qui s'y précipitent. La concurrence est un régime de hasard ; elle pousse naturellement à une production aveugle; elle encourage l'imprévoyance; elle absout d'avance toutes les témérités ; fille de l'individualisme, ellç
est mère de Tesprit d'aventure. Faut-il s'étonner si, sous son empire, se sont produites tant de conceptions folles, et si, dans le mouvement désordonné qu'elle imprime à Taclivité de chacun, tant d'industries ont été essayées qui ne devaient pas l'être? Voilà le mal, et voilà ce qui a fait d'un système de douanes une nécessité véritable. Une fois rédifictf bâti, alors même qu'il l'aurait été follement, il faut bien le soutenir pour qu'il n'écrase personne sous ses ruines !
L'intervention de l'Etat, par le moyen des douanes, des prohibitions, des tarifs, serait-elle nécessaire, si cette intervention s'exerçait à priori par le moyen d'un régime industriel sagement et vigoureusement organisé ? Il est clair que non.
Qu'on se place, par exemple, au centre du système que nous avons proposé : le problème des douanes reçoit à l'instant une solution aussi simple que féconde. En effet, introduire dans le travail le principe d'association, établir entre toutes les industries indigènes un vaste système de solidarité, ne serait-ce pas couper court à toutes les entreprises insensées que le caprice ou l'égoisme individuel engendre, et qu'il faut ensuite protéger aux dépens de tous les intérêts légitimes? Nous appelons l'atteniion de nos lecteurs sur ce point, qui nous paraît assez nouveau :
LE MEILLEUR, LE SEUL MOYEN DE DÉTRUIRE LA CONCURRENCE QUE LES ÉTRANGERS VIENNENT NOUS FAIRE SUR NOS MARCHÉS, c'est de DÉTRUIRE LA CONCURRENCE QUE NOUS NOUS Y FAI- SONS NOUS-MÊMES LES UNS LES AUTRES; OU, CH d'autrCS
termes, le meilleur, le seul moyen d'obtenir, sans des bouleversements affreux et des troubles mortels, la liberté du commerce, c'est de remplacer par un régime d'association et de solidarité ce qu'on a si faussement décoré de ce beau nom :
La liberté de l'industrie.
Votre système, nous a-t-on dit, ne tend-il pas k introduire dans l'industrie des règles disciplinaires qui enlèveraient à la liberté de l'individu tout son ressort et toute sa fécondité ? L'application de votre système n'a-t-elle pas pour résultat nécessaire, en tuant la concurrence, d'amortir l'activité humaine qu'elle aiguillonne si fortement ? En d'autres termes, que deviennent, dans votre système, la liberté, cette source de toutes les jouissances, et l'émulation, cette source de tous les progrès ?
Quoi ! notre système attaque la liberté, lorsqu'au contraire il émancipe cette nombreuse foule de journaliers qui s'agitent aujourd'hui sous le poids d'une condition pire que le servage ! Le saint-simonisme disait ; c L'Etat propriétaire;» c'était l'absorption de l'individu. Mais nous disons, nous, « la société propriétaire. > Différence énorme, et sur laquelle nous ne saurions trop vivement insister.
Notre système menace la liberté? Pourquoi? Comment? Tous les membres de l'atelier social ne sont-ils pas libres ? Ne sont-ils pas mis à l'abri de toute espèce d'arbitraire par les statuis qui régissent l'atelier, statuts ayant forme et PUISSANCE DE LOI , statuts qui établissent, sur la condition des ouvriers, sur la part qui leur est due dans la production, sur la répartition des bénéfices, des principes que nul ne saurait violer impunément, parce que la force publique est là pour les faire respecter? Il n'est pas jusqu'à la hiérarchie établie dans l'atelier social qui ne soit un hommage rendu à la liberté, puisqu'elle repose sur l'élection et ne donne à l'inférieur d'autres supérieurs que ceux qu'il croit de son intérêt de reconnaître pour tels. Et n'estce point pratiquer dans le sens le plus large le culte de la liberté, que de créer une organisation telle que chacun soit assuré d'y trouver du travail et la récompense légitime de ce travail ?
Vous parlez de liberté ? C'est au nom de la liberté, de la liberté vraie, c'est au nom du respect que la société doit à chacun de ses membres , que nous protestons, nous, contre l'ordre social actuel et contre les mille tyrannies qu'engendre la concurrence.
Car, qu'est-ce que l'esclave ?
Allons au fond des choses, et ne jouons pas sur les mots, comme feraient des sophistes ou des rhéteurs.
L'esclave, c'est celui qui est en peine de son vêtement, de sa nourriture et de son gîte ; c'est celui qui dort sur les marches d'un palais inhabité.
L'esclave, c'est le {)auvre qu'on punit pour avoir tendu la main à la pitié du riche; c'est l'homme sans asile qu'on arrête pour s'être appuyé sur la borne.
L'esclave, c'est le malheureux que la faim condamne au vol, en attendant que la société le condamne au bagne.
L'esclave, c'est le père qui envoie son jeune fils respirer
l'air des filatures malsaines ; c'est le fils qui envoie son vieux père mourir à l'Hôtel-Dieu.
L'esclave, c'est l'entant du pauvre qui entre dans un atelier à six ans ; c'est la fille du pauvre qui à seize ans se prostitue.
Les esclaves , ce sont ceux qui écrivent sur leur bannière : Vivre en travaillant, ou mourir en combattant_, et qui, cela fait, combattent et meurent.
Vous parlez de liberté, champions intrépides de l'ordre social actuel ? Mais que vous répondent les colons quand vous osez mettre en queslion l'esclavage aux colonies ? c Nos nègres sont plus heureux que vos journaliers ; > et ils vous prouvent cela !
La concurrence, selon vous, aiguillonne fortement l'activité humaine? Oui, j'en conviens; mais de quelle sorte et dans quel but? Chacun est irrésistiblement pousse par elle à ruiner son voisin. L'activité dont il s'agit ici est celle qui se déploie sur les champs de bataille. La concurrence ne fait, par sa nature même, le bonheur des uns qu'en faisant le malheur des autres. Elle encourage un fabricant à inventer une machine; mais, grâce aux brevets d'invention, cette machine devient aussitôt , entre les mains de l'inventeur , une massue avec laquelle il écrase tous ses rivaux.
Un procédé industriel est découvert, qui tend à abréger le travail de l'homme ; est-ce là le résultat obtenu? L'heureux possesseur du procédé nouveau sait trop bien à quelles conditions il lui sera donné de vaincre ses concurrents : il n'abrège pas le. travail de ?es ouvriers, et en renvoie un grand nombre , qui, en vertu de ce progrès , sont exposés à mourir de faim. Tel est le prix auquel la concurrence met le progrès. Elle n'excite l'esprit d'entreprise et de
{)erfeciionnement qu'en donnant à la cupidité les ailes et a rapacité du vautour.
Encore si ce mobile , tout vicieux qu'il est par essence , agissait sur chacun des membrps dont la société se compose! iMais, pour un combat , il faut des aimes ; pour la concurrence, il faut des capitaux. Les ji uinallers se trouvent donc jiités en dehors du mouvement que crée la concurrence. Ainsi, chez les uns, émulation poussée jusqu'à la frénésie; chez les autres, absence complète d'émulation, et même d'espoir : voi!à l'état do choses qu'on ne craint
pas de maintenir, au nom du progrès et de la liberté! Entrez dans un atelier moderne, vous y verrez quel- <|UÇî3 hommes dont l'amour du gain surexcite l'activité ; «et, au-dessous d'eux, des centaines d'hommes qui, vivant au jour le jour, n'ont aucun bénéfice en vue , et peuvent à peine faire sur un salaire modique des économies que dévorera le premier chômage ou la première maladie. Pour ces malheureux, qu'est-ce que l'émulation? car enfin ils ne combattent même pas, ceux-là ; ils servent d'armes de combat.
C'est avec les pauvres que les riches se font la guerre. Les mots dont on a le plus abusé dans le monde sont, sans contredit, les mois émulation et libeité, le dernier surtout. Ne serait-il pas bien temps de le définir? La liberté, c'est la faculté laissée à l'homme de se développer selon les lois de sa nature. Eh bien ! la liberté, ainsi entendue, existe-t-elle, dans notre ordre social, pour la majorité des citoyens? La concurrence, nous l'avons déjà prouvé, crée à la société une situation violente qui a pour conséquence inévitable d'im.poser aux ouvriers un travail excessif et continu. L'excès et la continuité du travail manuel laissent sa«s emploi les ressorts de l'intelligence et dépravent la sensibilité. Est-il possible que la vie intellectuelle et le sentiment moral ne s'éteignent pas dans les grossières préoccupations d'un labeur qui dure douze, treize, et quelquefois quatorze heures par jour? Et quel labeur! L'extrême division du travail, qui, dans une société bien organisée, serait d'une utiUté incontestable pour tous, l'extrême division du travail a engendré l'homme machine.
Donc, si, pour une partie de la société, la concurrence est un aiguillon, elle constitue pour la partie la plus nombreuse un véritable système d'étouffement.
Qu'espèrent ceux qui, ne voulant pas de réforme sociale, s'écrient niaisement : « Il faut instruire le peuple. > Cela signifie apparemment qu'il faut écrire pour le peuple des livres et des journaux qu'il n'a pas le temps de lire, alors môme qu'il aurait de quoi les payer ! Cela signifie qu'il faut contraindre le pauvre à envoyer ses enfants à l'école, lorsqu'il en est réduit à avoir besoin de leur travail pour ne pas succomber sous les charges de 1-î paternité !
En supposant que le journalier pût dérober à ses tra-
vaux manuels assez de loisir pour ne pas négliger d'une manière complète le soin de son perfectionnement intellectuel et moral, on nous accordera bien que, dans l'état actuel des choses, son instruction ne saurait être, dans tous les cas que fort élémentaire. L'instruction ne profite pas à l'homme quand elle ne fait que loger quelques idées toutes formées dans son entendement et quelques faits dans sa mémoire; elle lui profite lorsqu'elle îe porte à agir sur lui-même par la méditation, car alors l'homme, en s'instruisant, se développe; mais une instruction trèsimparfaite n'est pas seulement inutile, elle est dangereuse.
c En Angleterre, dit M. Edelestand Duméril dans un
> livre intitulé Philosophie du Budget^ il y avait en 1821 la » dix-septième partie de la population dans les écoles, et » l'on y punissait proportionnellement plus de crimes que » dans le pays de Galles, qui n'en instruisait que la ving- » tième partie. En Prusse, le nombre des crimes semble, » dans quelques provinces, en raison directe du nombre
> des élèves. On en comptait en 1816, sur dix mille ha- * bitants :
Dans les provinces
De Saxe. . . . 1,492 A ( 506
De Westphalie. 1,394 f Et il y eut en 1817, \ 639
De Poméranie. 1,030 ( un criminel sur ) 1,405
De Posen ... 327 J ( 2,197
Ces chiffres sont remarquables; et, quelque dédain que
l'on professe pour la statistique, il faut bien tenir compte
des chiffres lorsqu'ils se trouvent en si parfait accord avec
la logique. Rendre l'homme du peuple mécontent de sa
situation, éveiller dans son âme des mouvements jaloux,
lui inspirer une ambition qui, ne pouvant se satisfaire, se
change en fureur, et ouvre à son esprit une carrière qu'il
ne pourrait parcourir sans s'égarer, tels sont les résultats
que doit naturellement produire, dans l'ordre social actuel,
toute instruction à peine ébauchée, ou dirigée selon les
principes sur lesquels cet ordre social est fondé.
Revenant donc au système que nous avons proposé, nous lui trouvons d'abord cet avantage que, loin de détruire l'émulation, il la rend commune à tous et la purifie. Les membres de l'atelier social étant appelés à profiter également des succès de l'association, il n'en est pas un
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seul parmi eux qui puisse manquer de stimulant. L'intérêt personnel est ainsi conservé pour mobile à l'activité humaine; et, comme il devient inséparable de l'intérêt çjénéral, il perd tout ce qu'il a aujourd'hui d'odieux et d'antisocial, sans rien perdre de ce qu'il a d'énergique.
D'un autre côté, plus d'obstacles, dans ce système, au développement moral et intellectuel du travailleur, quel qu'il soit ; car toute découverte scientifique qui n'amène pas dans l'atelier social un surcroît de bénéfice, y amène un surcroît de repos, et vient offrir au travailleur le loisir de cultiver son inteiligence. Il serait superflu de faire observer que, dans un régime qui assure et agrandit de jour en jour l'existence du travailleur, père de famille, il n'y auraitplus lieu à ensevelir vivantes, dans une manufacture, de pauvres créatures de sept ou huit ans qui ont besoin d'air, de mouvement et de liberté. L'atelier alors ne ferait plus, comme aujourd'hui, fermer l'école !
Ceci nous conduit à examiner une autre objection que voici :
Vous voulez, d'une part, diminuer pour l'ouvrier le temps du travail ; de l'autre élargir le cercle des jouissances. Ces deux résultats paraissent contradictoires. Le travail du peuple diminuant, les bénéfices généraux ne sauraient augmenter.
C'est une erreur. Même en admettant que l'ouvrier travaillât, seulement sept heures par jour, la somme des bénéfices à répartir se trouverait considérablement accrue.
1» Parce que l'ouvrier, travaillant pour lui-même, ferait avec zèle, application et rapidité, ce qu'il ne fait aujourd'hui qu'avec lenteur et répugnance ;
2" Parce qu'il n'y aurait plus dans la société cette foule d'êtres parasites qui vivent aujourd'hui du désordre universel ;
.30 Parce que le mouvement de la production ne s'accomplirait plus dans les ténèbres et au milieu du chaos, ce qui entraîne l'encombrement des marchés , et a fait dire à de savants économistes que , dans les Etats modernes , la misère provenait de l'excès même de la production;
40 Parce que, la concurrence disparaissant, nous n'aurions plus à déplorer cette incalculable déperdition de eapitaux, laquelle résulte aujourd'hui des ateliers qui se
ferment, des faillites qui se succèdent, des marchandises qui restent invendues, des ouvriers qui chôment, des maladies qu'enfantent chez la classe laborieuse l'excès et la continuité du travail, de tous les désastres, enfm, qui naissent directement de la concurrence.
Mais, dans votre système, V¥%\t serait, sinon entrepreneur d'industrie et spéculateur, au moins régulateur du marché. Les prix seraient-ils réglés aussi convenablement qu'ils le sont par le seul fait de la concurrence ?
A cela nous répondons que la concurrence ne règle absolument rien, dans le vrai sens du mot. La concurrence fait de tout marché un guet-à-pens. Grâce à son capricieux empire , tantôt le producteur est forcé de vendre à perte, tantôt le consommateur est impitoyablement rançonné. On a prétendu que la concurrence servait à établir un rapport exact entre les exigences de la production et les besoins de la consommation. Rien de plus faux. Supposons que plusieurs messageries en concurrence exploitent nos grandes routes. Cette concurrence déterminera un certain chiffre pour le prix des places. Mais s'il arrive que, sur trois entreprises de messageries, deux succombent par Teffet de la lutte, voilà qu'aussitôt les voyageurs devront payer triple impôt. En d'autres termes, les besoins seront restés les mêmes, tandis que les exigences auront changé.
Qu'imaginer de plus tyrannique et de plus absurde?
Au reste, pour juger de la régularité que la concurrence introduit dans les relations du producteur et du consommateur, il suffit d'observer que sous son influence presque tous les produits ont fini par être falsifiés, même ceux qui concernaient la vie et la santé de l'homme. Si bien que le couunerce est devenu une effroyable science de mensonges et, pour trancher le mot, une interminable série de vols impunis. Ainsi donc, tout se réduit à savoir si, dans la fixation de la valeur des choses, l'examen ne vaut pas mieux que le hasard, la règle que l'arbitraire, la loi que l'anarchie.
La solidarité que votre système établit entre tous les membres de la société ne menace-t-ellc pas la famille, en conduisant à l'abolition de l'héritage ?
Si l'existence de la famille (!lait indissolublement lice
ftu principe de rhérédité , nous concevrions l'objection ; car il est certain qu'en poussant la société à vivre sur un capital collectif, nous fondons un état de choses où l'abolition de l'hérédité deviest, sinon nécessaire, au moins possible.
Mais s'est-on bien rendu compte des causes qui ont fait jusqu'ici regarder comme absolument connexes la question de la famille et celle de l'hérédité? Que , dans l'ordre social actuel, l'hérédité soit inséparable de la famille, nul doute à cela. Et la raison en est précisément dans les vices de cet ordre social que nous combattons. Car, qu'un jeune homme sorte de sa famille pour entrer dans le monde, s'il s'y présente sans fortune et sans autre recommandation que son mérite, mille dangers l'attendent; à chaque pas il trouvera des obstacles; sa vie s'usera au sein d'une lutte perpétuelle et terrible , dans laquelle il triomphera peut-être, mais dans laquelle il court grand risque de succomber. Voilà ce que l'amour paternel est tenu de prévoir. Le père de famille qui ne chercherait pas à amasser un capital pour ses enfants , dans une société telle que la nôtre, jouerait évidemment leur avenir à la loterie. La famille, dans une société semblable, a donc pour condition nécessaire l'hérédité. Mais changez le milieu oii nous vivons ; faites que tout individu qui se présente à la société pour la servir soit certain d'y trouver le libre emploi de ses facultés et le moyen d'entrer en participation du capital collectif; la prévoyance paternelle est, dans ce cas, remplacée par la prévoyance sociale. Et c'est ce qui doit être. Pour l'enfant, la protection de la famille; la protection de la société pour l'homme!
On avait dit aux saint-simoniens : « Sans hérédité , pas de famdle. > Ils répondirent : t Eh bien ! détruisons et la famille et l'hérédité, j Les saints-simoniens et leurs adversaires se trompaient également en sens inverse. La vérité est que la famille est un fait naturel^ qui, dans quelque hypothèse que ce soit, ne saurait être détruit ; tandis que l'hérédité est une convention sociale que les progrès de la société peuvent faire disparaître.
Eh quoi ! il serait dans l'essence des choses, il serait conforme aux lois de la nature qu'un fds pût être amené à compter avec impatience les jours de l'homme qui lai a donné la vie! Elle serait inhérente à l'essence de la fa-
mille, une condition qui permet cet abominable rapprochement: € Un tel est riche, il vient de perdre son père ! » Non, non. Vous calomniez la nature en la rendant responsable de ce qui n'est qu'une nécessité des vices de votre ordre social. Vous outragez la sainteté de la famille en subordonnant d'une manière absolue son existence au maintien des lois d'une civilisation corruptrice et corrompue.
Le pauvre qui, aujourd'hui , n'a rien à laisser à ses enfants, l(î pauvre a-t-il une famille? Répondez. S'il en a une, It famille , même dans l'impur milieu où nous sommes , peut donc jusqu'à un certain point exister sans l'hérédité? oil n'en a pas, justifiez vos institutions, et hàtez-vous..... La famille ne saurait être un privilège!
Tout est admirable et touchant dans l'existence de la famille, si on la considère uniquement au point de vue de l'éducation donnée à des êtres qui ne peuvent encore se suftire. Et, sous ce rapport, elle est le nécessaire fondement de la société. Mais allez au delà, conduisez la famille jusqu'à l'hérédité, aussitôt vous voyez entre l'intérêt social et l'intérêt domestique se creuser un abîme.
Ce que le principe d'hérédité donne à l'un ne l'enlèvet-il pas à l'autre? N'accorde-t-il pas à celui-ci droit de paresse? N'arrache-t-il pas d'avance à celui-là les instruments indispensables à son inteUigence et à son activité? Quand les riches criaient aux nobles: < Qu'avez-vous fait? Vous vous êtes donné la peine de naître ; » les nobles n'auraient-ils pas pu répliquer, en s'adressant aux riches par héritage : « Et vous? »
Résumons-nous sur ce point. La famille et l'hérédité ne sont inséparables que d'une manière relative et dans un certain ordre social. La famille vient de Dieu; l'hérédité vient des hommes. La famille est, comme Dieu, sainte et immortelle ; l'hérédité est destinée à suivre la même pente que les sociétés, qui se transforment, et que les hommes, qui meurent.
Toutefois, et jusqu'à ce que la société actuelle soit transformée, le principe de l'hérédité dans les familles ne saurait être trop vivement soutenu. Sa suppression, si elle précédait la rétorine de l'ordre social tout entier, donnerait naissance à de grands désordres, et serait un grand malheur. Nous avons expliqué pourquoi ; nous n'insisterons pas là-dessus davantage.
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Il ne nous reste plus qu'à repousser le reproche banal auquel s'expose quiconque ose s'élever contre les préjugés de son époque. < Vous êtes un utopiste, » ne manquerat-on pas de nous dire. Ah ! vraiment?
La science économique et politique est une science de faits: ceci est incontestable. Mais quel est le véritable rêveur, le véritable utopiste ? Est-ce celui qui, à telle époque donnée de l'histoire, ne tient compte que des faits qui existent ^ mais dont la durée est manifestement impossible , OU celui qui s'attache principalement aux faits qui n'existent pas encore, mais dont l'apparition est inévitable et imminente ? Toute la question est là. Voici une maison dont les murs se lézardent de toutes parts : croyez-vous être un homme pratique , parce que vous vous obstinei à y rester, au risque d'être enseveli sous ses ruines ?
Ceci posé, quels sont les faits dont se compose l'histoire contemporaine ?
Dans l'ordre moral , lutte de toutes les intelligences ou scepticisme ;
Dans l'ordre social, lutte de tous les intérêts , ou concurrence illimitée ;
Dans l'ordre politique , lutte de tous les pouvoirs , ou anarchie.
Une société qui peut être décrite de la sorte est-elle durable? N'est-ce pas là cette maison dont les murs de toutes parts se lézardent?
Au reste, dans le sein même du parti que nous combattons, il n'est pas un homme intelligent qui ne commence à comprendre la nécessité d'une vaste réforme sociale ; que dis-je? D'une réforme sociale basée sur les principes qui sont exposés dans ce livre. Dans un article publié par la Revue des Deux Mondes, et sorti de la plume de M. de Carné, nous lisons (1).
Les considérations sur lesquelles s'appuie l'école qui réclame avec une énergie sans cesse croissante l'organisation du travail sont dignes assurément de l'attention la plus sérieuse ; car les bons esprits ne peuvent manquer d'être frappés des obstacles que rencontrent dans leur marche les idées placées, voici a peine quelques années, audessus de toute controverse... Qu'arrive-t-il, en effet, dans la pratique? Personne ne l'ignore, et cliacun en gémit, sans découvrir un remède pour des plaies que chaque année rend plus profondes... Quoi d'éton-
(1) Revue des Deux-Mondes^ w du 1" septembre 18î»l.
nant si, en présence de tant de douleurs, des esprits hardis s'efforcent de régulariser ce qui leur apparaît comme un chaos ? L'intervention do l'État entre les chefs d'atelier et les travailleurs ; la limitation de la liherté du travail opérée comme celle de la liberté politique elle-même, dans un haut intérêt social ; la sollicitude de la puissance publique appelée à proportionner la production aux besoins et aux débouchés, pour prévenir, par une intervention éclairée, des déceptions et des désastres; enfin, le droit international réglant et limitant la concurrence des forces industrielles, comme il limite déjà celle des forces militaires, ce sont lit des idées qui n'ont rien d'étrange en ellesmêmes, mais qu'il est au moins singulier de voir répandre en Europe par les publicistes de l'école républicaine, comme la conséquence extrême de leur principe.
Nous pourrions répondre à M. de Carné que ce qu'il trouve singulier n'a rien que de fort simple ; que l'école vraiment démocratique n'a jamais professé les étroites et anarchiques doctrines du libéralisme; que le catéchisme du laissez-faire n'a jamais été qu'à l'usage de ceux qui possèdent aujourd'hui le pouvoir, et qui ne l'ont conquis qu'après avoir passé quinze ans à prêcher la religion du désordre. Mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit. Nous ne citons l'articie de M. de Carné que pour l'opposer à ceux qui seraient tentés de nous appeler des utopistes. Poursuivons :
Il n'est pas un écrit émané des hommes de quelque valeur dans le parti radical où cet ordre d'idées ne se produise, et dans lequel vous n'aperceviez des efforts visibles pour transformer l'élément politique par l'élément industriel. La guerre à la concurrence est un mot d'ordre aussi accrédité aujourd'hui dans les rangs du parti démocratique que la guerre aux privilèges lors du mouvement de 89, et le bon marché est devenu l'idée la plus antipathique à une école qui ne prévoyait pas à coup sûr, il y a dix ans, où la conduiraient, et des déceptions nombreuses, et les faits nouveaux dont elle s'efforce de s'emparer pour se refaire une popularité perdue.
Il y a dix ans, l'école démocratique se formait à peine, et tout ce que M. de Carné a dit des prétendues doctrines de la démocratie d'il y a dix ans n'est applicable qu'à l'école libérale, laquelle est aujourd'hui aux affaires, et à qui, certes, on ne saurait faire honneur d'une conversion née de décrptionî nombreuses et de faits nouveaux ; car cette école là vit encore sur ses vieilles erreurs, et c'est avec d'incroyables pauvretés qu'elle aftiche la prétention de gouverner le monde. Notons bien que M. de Carné rc-
connaît à nos idées la puissance de créer à ceux qui les soutiennent une grande popularité ! Après avoir cité la définition que nous avons donnée du bon marché. M. de Carné ajoute :
Ce passage résume d'une manière assez complète la théorie économique dont les esprits réfléchis ne peuvent manquer de suivre les développements avec une curieuse attention. Des disciples de Say pourraient sans doute objecter à M. Louis Blanc que le système de la concurrence et de la liberté commerciale ne saurait être jugé si vite, et qu'il est impossible de le condamner en dernier ressort sur des applications incomplètes et au milieu des résistances que lui opposent encore la plupart des gouvernements européens.
Si des disciples de Say nous objectaient ce que M. de Carné leur met dans la bouche, nous leur ferions observer que les maux de la concurrence s'aggravent et se multiplient en raison même de l'extension qu'elle prend ; que ceci est un fait incontestable ; qu'on ne saurait par conséquent arguer, en faveur de la concurrence, des applications prétendues incomplètes qu'on en fait. Nous les prierions en outre de remarquer qu'ils confondent mal à propos la concurrence et la liberté commerciale ; que ce sont deux choses fort distinctes ; que la cause de la concurrence et celle de la liberté commerciale ne sont pas le moins du monde liées l'une à l'autre ; que, tout au contraire, la concurrence existant, la liberté commerciale est impossible. Mais la polémique nous entraîne, et nous oublions dans quel but nous avons cité l'article de la Revue des deux Moiides^ M. de Carné expose rapidement notre système, celui qui est développé dans l'excellent ouvrage de M. Adolphe Boyer (1), et celui qui est indiqué dans le livre intéressant de M. Buret sur la misère des classes laborieuses en France et en Angleterre. Puis, rappelant que la propagande démocratique se poursuit en France sous plusieurs formes, et arrivant à la catégorie dans laquelle il range les trois livres qu'on vient de citer, il dit :
Un gouverneme?(t prévoyant et éclairé arrachera aux hommes que peut égarer la tentation d'en abuser les idées mêmes qui font LEUR FORCE AU SEIN DES MASSES; il prendra l'initiative de certaines mesures que lui seul peut appliquer avec discernement et sans péril. Lorsque, l'année dernière, des milliers d'ouvriers parcouraient dans un
(1) De l'État des Ouvriers et de son amélioration par l'organisation du
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calme menaçant les rues de la capitale ; lorsque, dans des jours de paix et de prospérité commerciale, ils interrompaient le cours de leurs travaux pour débattre, sous l'ardente excitation des partis, les questions les plus complexes, le premier devoir du gouvernement fut de dissiper par la force une émeute d'autant plus dangereuse qu'elle s'ignorait ellemême ; mais à ce devoir accompli a dû en succéder un autre. Il faut que le pouvoir pose à son tour les problèmes posés par les factions. Il doit se demander jusqu'à quel point il peut intervenir dans la seule forme de l'activité nationale, livrée sans règle comme sans contrôle à toutes les chances des événements et de la fortune. Pourrait-il exercer une salutaire médiation entre l'ouvrier et le chef d'atelier, relativement aux conditions du travail? Serait-il en droit de limiter la concurrence à la mesure véritable des besoins et des débouchés? Lui seraitil interdit de protéger l'honneur et le crédit de la France sur les marches étrangers par une surveillance exercée à l'exportation de nos produits ? Enlin, lorsque l'éditice de la société nouvelle repose sur l'unité centralisée et sur l'action administrative, ce double principe peut-il rester sans nulle application aux intérêts les plus nombreux et les plus faciles à émouvoir ? Le principal résultat qu'aient à retirer les hommes sérieux de l'examen des théories démocratiques, c'est assurément la ferme intention de mettre de telles questions k l'étude, pour les résoudre autrement que par l'axiome tout négatif d'une école économique à laquelle l'avenir réserve de sévères leçons ?
Ce langage est-il assez clair? Sommes-nous assez vengés de tous ces hommes sans talent qui, mesurant la vérité à leur taille, déclarent impraticable tout ce qu'ils sont hors d'état de comprendre, et traitent d'utopies inutiles à combattre ce qu'ils sont trop ignorants pour discuter, bonnes gens toujours chargés d'un bagage de mots qu'ils prennent et donnent fièrement pour des idées, esprits stériles qui insultent à la fécondité!
Et vous, monsieur, qui ne vous piquez pas de professer pour les idées d'un parti qui n'est pas le vôtre ces dédains imbéciles, par quel excès d'injustice pouvez- vous flétrir du nom de [adieux les hommes d'étude qui font ce que, selon vos propres aveux, le pouvoir devrait faire? Ainsi, nous sommes des factieux, et pourtant vous proposez au pouvoir de s'emparer de nos idées pour les appliquer! Kous sommes des factieux, et vous avouez, non-seulement que les maux dénoncés par nous sont réels, incalculables, mais que nous en avons indiqué la véritable cause, et proposé, jusqu'à ce jour du moins, les remèdes les plus sûrs ! Vous conseillez naïvement au pouvoir de nous arracher nos idées ! Le conseil est admirable ; mais nous osons mettre le pou-
voir actuel au défi d'en profiter : d'abord, parce que les hommes d'Etat d'aujourd'hui sont trop médiocres pour tenter quelque chose de grand et de hardi ; ensuite, parce que les intérêts auxquels ils sont asservis sont trop aveugles pour sonder la bêtise de l'oppression.
Il est vrai que les avertissements ne leur manquent pas. Nous avons écrit les premières lignes de ce livre au bruit des charges de cavalerie exécutées presque à notre porte. Nous avons continué sous l'impression de nouvelles qui nous montraient le port de Mâcon ensanglanté et l'ordre régnant à Clermont, au milieu des ruines encore fumantes de la guerre civile! Est-ce que nous sommes condamnés à voir se reproduire éternellement ces scènes de deuil? Estce que ces appels farouches à la haine seront toujours les seuls qui aient pouvoir de se faire entendre? Pour prévenir, la police; pour réprimer, le canon. Ah! c'est trop, c'est trop; et pourtant ce n'est pas assez. Mitrailler les in^
surgés vivants; morts, les insulter cela ne suffit pas,
croyez-moi ; et tant que la science ne sera point opposée à l'esprit de révolte, l'émeute sera comme un tonneau des Danaïdes qu'il faudra sans cesse remplir avec du sang.
C'est à rapprocher toutes les classes de la société, à leur faire comprendre que leurs intérêts sont solidaires, à les unir dans un noble sentiment de concorde et de fraternité, que consiste le devoir de tout homme sincèrement attaché à son pays. Mais que valent ces recommandations, dans un régime qui tend d'une manière irrésistible à en détruire l'effet? C'est donc sur les vices de ce régime que nous devons porter nos regards. Et quel plus honorable, quel plus fécond sujet d'études ! Mais non : on ne saurait s'émouvoir au spectacle de tant de douleurs, on ne saurait en désirer le terme, en étudier l'origine et la filiation, en décrire la nature, en chercher le remède , sans être un rêveur, un utopiste, sans être mis à l'index par les hommes pratiques. Hélas ! la sagesse de ces hommes pratiques n'est pas si grande qu'elle ne reçoive de temps en temps de cruels démentis. Et ces démentis, qui les donne? La guerre civile.
Quelques mots encore sur ce sujet. Qu'aurait-on dit d'un homme qui, dans les derniers jours du règne de Louis XV, aurait tenu le langage que voici :
c Vous voyez quel est le pouvoir de l'Eglise ! A peine
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venu au monde, l'homme la trouve auprès de son berceau ; enfant, elle le façonne à son gré; adulte, elle le fait époux et lui permet d'être père; mourant, elle recueille son dernier souffle; mort, elle l^ensevelit; mis au tombeau, elle le poursuit dans les mystères d'une autre vie, et s'empare de son dme pour en faire aux vivants un sujet d'espérance ou de terreur. Elle domine la conscience du roi comme celle du mendiant. Son empire se fait reconnaître par ceux-là mêmes que ses préceptes n'ont point subjugués : toute alcôve souillée a son crucifix et tout boudoir son prie-dieu. Architecture, statuaire, peinture, œuvres du génie, merveilles des arts, tout cela sert à marquer dans la société le passage de la souveraineté de l'Eglise. Et comment détruire une influence dont les racines tiennent à toutes les parties infimes du cœur humain, une influence créée par tant de siècles asservis à la même croyance ? Le pouvoir spirituel de l'Eglise est donc bien grand ; mais il ne l'est pas plus que son pouvoir temporel. Sous LouisXIII, la France fut gouvernée par Richelieu , un prêtre ; sous Louis XIV enfant, par Mazarin, un prêtre ; sous Louis XIV vieillard, par le père Letellier, un prêtre ; sous le régent, par le cardinal Dubois , un prêtre ; aujourd'hui , sous Louis XV, elle est gouvernée par le cardinal Fleury, toujours un prêtre. Quant aux richesses du clergé, elles sont immenses : il possède dans le Gambrésis quatorze cents charrues sur dix sept cents ; dans la Franche-Comté (1), plus de la moitié des biens appartient aux moines bénéficiaires; neuf mille châteaux, deux cent cinquante-neuf mille métairies ou fermes, cent soixante-treize mille arpents de vignes, voilà ce qui sert de base en France à la puissance matérielle de l'Eglise, dont les revenus annuels peuvent être évalués à douze cent vingt millions (2).
« Eh bien ! encore quelques années, et cette force immense aura disparu. Le principe de la liberté de conscience remplacera l'autorité morale de l'Eglise ; on ne croira plus à sa parole; ses traditions seront officiellement conspuées, et sas membres recevront un salaire en échange de leurs grands biens, devenus la propriété de l'Etat.
» Vous voyez quel est le pouvoir de la royauté ! Ses folies
(1) Préambule de rordoiinancc du 17 mai 1731.
(2) Lettre du cardinal de Fleury au conseil dv Louis XV.
suffisent pour prouver jusqu'où va sa force. Louis XIV a impunément ensanglanté la France; le régent l*a mise impunément au pillage, et c'est impunément que Louis XV la déshonore. Si la maison civile du roi est portée à vingtcinq mdlions (1) ; si le jeu du roi absorbe seul des sommes qui feraient vivre des milliers de pauvres ; si les spéculations personnelles (2) du roi produisent des famines factices qui mettent le peuple au désespoir; si le roi exerce à son profit les plus monstrueux monopoles ; s'il est permis au roi d'enrichir ses courtisans et ses maîtresses en faisant élever ou baisser, selon ses fantaisies, le prix des grains (3); si le roi est assez pouvu de domaines de toute sorte pour donner à madame de Pompadour la terre de Crécy, le château d'Aulnay, le château de Bellevue, le château de Menars, la terre de Saint-Remy, l'hôlel d'Évreux, l'Elysée-Bourbon, l'Ermitage ; si le roi est assez pourvu d'argent pour payer deux millions cinq cent mille fr. (4) Jes faveurs de madame Dubarry, courtisane échappée aux bras d'un mousquetaire ; si le roi rit de la pudeur de nos femmes et lève d'impurs tributs sur la virginité de nos filles ; ces exactions, ces ignominies, ces scandales qu'on ose à peine blâmer à voix basse, ne montrent-ils pas tout ce que la royauté puise en France de témérité et d'orgueil dans l'ignorance du peuple, la bassesse des gens de cour, le prestige du trône, la puissance des baïonnettes et l'influence aes traditions?
> Eh bien ! encore quelques années, et vous assisterez au spectacle de la royauté humiliée, insultée, enchaînée, mise en question. Une assemblée de bourgeois lui demandera compte de ses actes ; des robifis la recevront assis et la tête couverte; ses maîtres de cérémonie seront traités comme des laquais, et ses ministres comme des serviteurs du
Ï)euple, jusqu'à ce qu'un jour vienne (jour terrible) où on a fera monter sur un échafaud, sans même lui permettre ce qu'on permet au dernier des criminels...; car les suprêmes paroles decette royauté tombée en la puissance du bourreau s'éteindront dans un roulement de tambours. » Vous voyez quel est encore le pouvoir de la noblesse !
(1) Compti' rendu h Loins XVI en 177^. Collection, p. 114.
(2) SouLAViE. Dccndence de la Monarchie, lU, 313.
(3) Lacketelle. Dix-huitième siècle, IV, 298.
[U) SoULAviE. Décadence de la Monarchie^ 111, 155.
DU TRATAIL. 257
Appuyée d'un côté sur le trône, elle Test de l'autre sur le clergé. Les fonctions publiques lui sont exclusivement réservées; c'est elle qui possède les emplois de cour; c'est elle qui jouit de toutes les pensions ; c'est elle qui remplit le cadre des officiers de l'armée ; c'est de son sein que sont tirés les grands officiers de la maison du roi, lesquels ont l'exorbitant privilège de vendre les charges subalternes et d'en garder le prix. Elle a, pour s'enrichir, les prestations^ les redevances ^ les corvées y les mainmortes, des servitudes personnelles de toute espèce. Elle chasse : le paysan qui en lait autant va aux galères (1). Investie des droits de haute, moyenne et basse justice, elle a fourches patibulaires, piloris et carcans ; et ce n'est que depuis peu de temps que les sentences pour crime capital sont revues par les cours supérieures. Telle est sa puissance dans les campagnes, qu'elle fait atteler des hommes à ses charrettes comme des animaux de labourage, et que, pour empêcher les grenouilles de troubler le sommeil des châtelaines, une foule de malheureux passent la nuit à battre les étangs (2). Que dire enfin ? 11 a été longtemps permis à un seigneur de tuer un vilain, moyennant la somme de cinq sous parisis.
> Eh bien! encore quelques années, et toute cette aristocratie sera mise au néant. Vue nuit suffira pour faire crouler tout l'échafaudage du système féodal.Oui,dans cette nuit, la qualité de serf sera effacée du vocabulaire de la langue, les mainmortes seront détruites, les justices seigneuriales abolies, les privilèges pécuniaires anéantis, la vénalité des oftices sera supprimée, les dîmes seront déclarées rachetables et les citoyens reconnus admissibles à tous les emplois. Et, chose merveilleuse ! ces réformes dirigées contre la noblesse, c'est par elle qu'elles seront accomplies : elle-même prononcera son arrêt et scellera irrévocablement sa ruine (3).
» Ce n'est pas tout. L'industrie est aujourd'hui soumise au régime des jurandes et des maîtrises.
» Eh bien ! par la plus soudaine, la plus profonde de toutes les révolutions, le principe de la concurrence illimitée sera proclamé.
(1) Voir le décret du a août 1789.
(2) Discouiâde LcRuen deKérangel, dans la nuit du ti aoûu
(3) Nuit du a août 1789.
» Si bien que , de toute la société d'aujourd'hui, dans quelque temps, il ne restera rien, absolument rien. »
Encore une fois, je le demande, qu'aurait-on dit de l'homme qui, quelques années avant 1789, aurait tenu cet étrange langage? On l'aurait certainement appelé un homme à théories, un rêveur généreux , un utopiste , un fou, que sais-je? Il aurait dit vrai cependant, et ceux qui l'auraient accusé de folie auraient fait preuve en cela d'imprévoyance et d'aveuglement.
Les partisans du nouvel ordre social se trouvent précisément aujourd'hui dans la position de cet homme. Et certes, entre le régime actuel et l'application de nos idées, la distance est intinmient moindre qu'entre la société qui existait la veille de 1789 et celle qui exista le lendemain.
LIVRE II. — Travail agricole
Chapitre /er ; n n'est de salut pour les campagnes que dans l'adoption du système de la grande culture 87
Chapitre II : C'est à l'application du système de la petite culture, au morcellement excessif du sol, que doit être attribué le dépérissement de l'agriculture en France 93
Chapitre III : Il faut établir en France le système de la grande culture, en le combinant, non pas avec le principe de l'individualisme, mais au contraire avec celui de l'association et de la propriété collective 105
Chapitre IV : Organisation du travail agricole. — Ateliers sociaux agricoles 109
Résumé des deux livres qui précédent sous forme de projet de loi. 119
â40 TABLE DES MATIÈRES.
Pages.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/organisationdutr00blanuoft. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Organisation du travail (2)

		Organisation du travail

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE IL

		TRAVAIL DES FEMMES

		TRAVAIL DES HOMMES

		TRAVAIL DES HOMMES

		LA CONCURRENCE EST UNE CAUSE DE RUINE POUR LA BOURGEOISIE

		BUIIVER POUR RUINER AUTRUI

		CHAPITRE IV

		ATELIERS SOCIAUX INDUSTRIELS

		SELON SBS FACULTÉS ET CONSOMMERA SELON SES BESOINS

		TRAVAIL AGRICOLE

		CHAPITRE I

		CHAPITRE II

		CHAPITRE III

		ATELIERS SOCIAUX AGRICOLES

		DE PROJET DE LOI

		QUELLE EST LA NATURE DU MAL

		IMPUISSANCE ET ABSURDITÉ DU REMÈDE QU*ON A PROPOSÉ

		LIBRAIRIE SOCIALE

		CRÉDIT

		CHAPITRE 1er

		ORGANISATION DÉMOCRATIQUE

		AU SOUVERAIN A LE DONNER, NON A LE RECEVOIR

		USURE DANS LES CAMPAGNES

		AVERTISSEMENT

		A DIVERSES OBJECTIONS

		UN FREIN

		LIVRE II. — Travail agricole

		Sources et licence





